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du  service  du  département  de  la  Seine,  —  Versé  dans 
toutes  les  parties  de  la  science  de  Tingénieur,  guidé  par 
une  expérience  éprouvée,  administrateur  prudent  et  habile, 
il  se  montra  toujours  à  la  hauteur  des  importantes  fonc- 
tions qui  lui  étaient  confiées,  donnant  constamment 
l'exemple  d'un  zèle  éclairé  et  d'un  dévouement  conscien- 
cieux « 

A  tous  ces  titres,  son  nom  restera  associé  aux  remar- 
quables travaux  de  transformation  de  la  navigation  en 
amont  de  Paris,  aux  grands  ouvrages  de  chemin  de  fer 
dont  il  a  dirigé  l'exécution,  et  à  de  nombreuses  améliora- 
tions qui  ont  été  réalisées  sur  les  voies  de  communication 
du  département  de  la  Seine. 

Promu  au  grade  d'inspecteur  général  en  i853,  à  l'âge  de 
5i  ans,  M.  de  Sermet  s'est  distingué,  pendant  les  19  an- 
nées qu'il  a  siégé  au  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
par  l'étendue  de  ses  connaissances  techniques,  par  la  sûreté 
de  son  jugement,  et  par  cette  modération  dans  l'expression 
de  ses  opinions  qui  était  l'effet  naturel  de  son  caractère 
modeste  et  de  son  esprit  conciliant. 

L'ingénieur  qui  est  assez  heureux  pour  se  signaler  par 
de  grands  travaux  peut  assurément  en  concevoir  un  orgueil 
légitime,  car  ce  sentiment  n'est  que  la  satisfaction  du  de- 
voir accompli  et  du  succès  laborieusement  obtenu.  Mais 
plus  on  avance  en  âge,  plus  on  apprécie  une  satisfaction  plus 
douce,  celle  que  procurent  les  relations  amicales  entre 
collaborateurs,  relations  basées  sur  l'estime  et  le  dévoue- 
ment réciproques  qui  constituent  la  bonne  camaraderie 
dans  toutes  les  carrières  dont  l'École  polytechnique  forme 
la  souche  commune.  Cette  satisfaction,  nul  ne  devait  l'é- 
prouver plus  complètement  que  M.  de  Sermet.  Dans  toutes 
168  positions  qu'il  a  occupées,  et  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie,  il  était  l'ami  de  ses  collaborateurs,  et  ceux-ci,  à 
leur  tour,  lui  étaient  attachés  de  cœur. 

Lorsque  après  5o  années  d'activité  il  a  pris  sa  retraite,  il 
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j  a  à  peine  trois  ans  et  demi,  il  eût  mérité  de  jouir  long* 
temps  d'un  repos  qu'il  avait  noblement  gagné.  Cette  con- 
solation ne  lui  a  pas  été  donnée,  ni  à  sa  famille  dont  il 
était  le  chef  aimé  et  vénéré.  Le  travail  avait  épuisé  ses 
ftrces,  et  Dieu  a  mis*  iin  à  ses  souffrances  en  l'appelant 
dans  un  monde  meilleur.  Son  existence  ne  s'est  donc  guère 
prolongée  au  delà  du  terme  de  sa  carrière  professionnelle  * 
et  sa  Tie  s*est  ainsi  trouvée  remplie  presque  uniquement 
par  les  occupations  assujettissantes  du  service  de  l'État. 

La  mémoire  de  M.  l'inspecteur  général  baron  de  Sermet 
sera  conservée,  parmi  les  ingénieurs,  comme  celle  de  Tun 
des  plus  fermes  soutiens  de  l'honneur  et  de  la  réputation 
du  Corps  des  ponts  et  chaussées. 

Puisse  le  souvenir  de  ses  mérites  et  de  ses  qualités  du 
Cflsur  et  de  l'esprit»  puisse  le  témoignage  de  notre  profonde 
sympatifle  apporter  quelque  adoueissement  à  la  douleur 
de  sa  compagne  si  cruellement  éprouvée  et  à  celle  de  ses 
en/àats,  parmi  lesquels  nous  nous  félicitons  de  trouver  un 
camarade. 
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NOTICE' 

SUR 

DIVERS   TRAVAUX    DE    CONSOLIDATION 

DE   TERRAINS   ÉBOULÉS 

Par  M.  CONOYj  iospccleur  général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite. 


AVANT-PROPOS. 

On  a  souvent  à  compter,  dans  les  travaux  publics,  avec 
les  éboulements  de  terrains.  Il  s'en  produit  dans  les  co  - 
teaux  naturels  aussi  bien  que  dans  les  tranchées  et  les 
remblais. 

Ces  accidents  arrivent  principalement  dans  les  terres  où 
r  argile  domine,  et  surtout  lorsque  les  masses  argileuses 
sont  détrempées  en  quelques  points  par  des  eaux  qui  par- 
viennent à  s'y  infiltrer. 

Il  est  certains  coteaux  argileux  que  Ton  ne  peut  pas  en- 
tamer, même  par  une  faible  tranchée,  sans  y  déterminer 
un  mouvement  qui  s'étend  parfois  à  de  grandes  distances. 
De  pareils  éboulements  donnent  souvent  lieu  aux  plus 
graves  perturbations.  Les  tranchées  se  comblent  soit  par 
la  chute  des  talus,  soit  par  le  soulèvement  du  fond,  et 
quelquefois  les  ouvrages  sont  entièrement  bouleversés. 
Dans  certaines  localités  les  coteaux  argileux  sont  dans  de 
5U  mauvaises  conditions  qu'ils  se  mettent  en  mouvement, 
après  les  grandes  pluies,  même  sans  l'appel  d'aucune  tran- 
chée, emportant  avec  eux  routes,  plantations  et  bâtiments. 
J'en  citerai  un  exemple  remarquable  dans  le  cours  de  cette 
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notice.  Aussi,  quand  les  ingénieurs  rencontrent  de  pareils 
coteaux,  dans  la  construction  d'une  voie  de  communication 
quelconque,  s'empressent-ils  de  modifier  le  tracé  de  ma- 
ni^  à  les  éviter  si  cela  est  possible;  et  c'est  ce  qu'ils  ont 
de  mieux  à  faire. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  coteaux  argileux  se  trou- 
vent dans  les  conditions  extrêmes  dont  je  viens  de  parler 
pour  qu'il  se  produise  des  éboulements  dans  les  talus  des 
tranchées  que  l'on  y  pratique.  Ces  derniers  accidents  sont 
même  les  plus  fréquents. 

De  semblables  éboulements  ont  également  lieu  dans  les 
talus  des  grands  remblais  formés  de  terres  argileuses.  On 
éviterait  ces  derniers  accidents,  en  grande  partie  du  moins, 
ai  Ton  composait  ces  remblais  de  couches  horizontales  de 
terres  fortement  battues,  en  séparant,  quand  cela  est  pos- 
able,  les  couches  argileuses  par  des  remblais  d'autre  na- 
ture, pierreux  ou  graveleux.  Mais  ce  mode  d'établissement 
des  remblais  conduit  à  d'assez  fortes  dépenses,  et  pour  ce 
motif  sans  doute,  il  est  rarement  employé.  Dans  beaucoup 
de  travaux,  et  notamment  dans  la  construction  des  che- 
mins de  fer,  les  remblais  sont  faits  d'une  seule  coulée,  sur 
leur  hauteur  totale.  Avec  de  pareils  remblais  il  faut  s'at- 
tendre aux  éboulements  de  talus,  quand  les  terres  qui  les 
composent  sont  principalement  argileuses. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  ce  dernier  mode  de 
construction  des  remblais  serait  absolument  inadmissible 
dans  les  ouvrages  des  canaux.  La  destination  de  ces  ou- 
vrages exige  des  soins  de  construction  particuliers  qui 
rendent  les  glissements  de  talus  beaucoup  plus  rares.  Il 
s'en  produit  cependant  encore  dans  certaines  digues  des 
canaux  et  des  réoervoirs,  lorsque  les  terres  employées  en 
remblais  ne  présentent  pas  les  qualités  nécessaires,  ou  que 
leor  battage  a  été  inauRisant.  - 

Ob  doit  donc  s'attendre  à  ce  que,  soit  par  les  causes 
naturelles^  soit  par  l'imperfection  des  méthodes  de  con- 
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struetion,  des  éboulements  cootioueront  à  se  produire  dans 
les  terres  argileuses,  et  les  iagénieurs  auront  toujours  i 
réparer. 

L'étude  des  procédés  à  employer  pour  Caûre  de  bonaes 
réparations  et  empêcher  les  accidents  de  se  renouveler,  a 
donc  une  réelle  importance. 

J'ai  eu  l'occasion,  dans  ma  carrière  d'ingéoieui',  d'ob- 
server un  certain  nombre  d'accidents  de  cette»  nature, 
arrivés  dans  des  circonstances  variées.  Diiféreiits  (Mxicééés 
ont  été  employés  pour  les  réparer;  et  si  les  uns  et  les  aur- 
tres  OBI;  donné  des  résultats  satisfaisants,  ils  ne  Font  pas 
toujours  faiit  avec  la  mâme  facilité  et  la  même  modératiaii 
dans  les  dépenses. 

J'ai  pensé  qu'il  pourrait  être  utile  de  réunir  ces  obser- 
vations dans  une  notice  qui  mettrait  à  même  de  comparei* 
les  divers  procédés  employés. 

Voici  l'indication  des  accidents  ipte  je  décris  dans  cette 
notice  : 

1  *  Éboulements  du  coteau  de  rive  droite  de  l'Allier,  en 
amont  ie  Vichy; 

a""  Ébou}eiaa[it  du  coteau  d'IvriUy,  au  canal  de  Roanne 
à  Digoin; 

S""  Éboutonent  du  coteau  de  la  Négresse,  au  chemin  de 
fer  de  Bayonne  à  irun  ; 

4"*  Éboulements  de  talus  en  dallais  et  en  remUais,  au 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 

5^"  Ébouleaieots  dans  la  ixaocbée  de  Bréval,  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg; 

6®  Éboulements  du  talus  intérieur  de  la  digue  du  réser- 
voir de  Cercey,  au  canal  de  Bourgogne  ; 

7''  Éboulements  du  talus  intérieur  de  la  digue  du  réser- 
voir de  Torcy  au  canal  du  Centre. 

Le  premier  chapitre  de  cette  notice  sera  consacré  à  la 
desciiption  des  accidents  que  je  viflos  d'énumérer  et  des 
ouvrages  de  réparation  auxquels  ils  ont  donné  lieu. 
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Dans  le  deuxième  chapitre,  je  présenterai  quelques  ob- 
servations sur  les  ouvrages  décrits  au  premier  chapitre  et 
f  indiquerai  les  règles  pratiques  que  l'on  peut  en  déduire. 

Pour  réunir  les  éléments  de  ce  travail,  j*ai  dû  m' adresser 
ara  iflgëDieurs  de  l'État  et  des  compagnies  de  chemin  de 
fer,  dans  les  services  desquels  les  accidents  ont  eu  lieu. 
Ds  ont  tous  répondu  avec  empressement  à  mes  demandes, 
et  m'ont  communiqué,  avec  la  plus  parfaite  obligeance,  les 
documents  qu'ils  possédaient.  Je  tiens  à  leur  en  témoigner 
ici  toute  ma  gratitude. 


CHAPITRE  PREMIER. 

MSCRimOH  D£S  TRAVAUX  DE  REPARATION   DE  DIVERS  £bOULEMS!ITS 
SURVENUS  DANS  DES  TERRAINS  ARGILEUX. 


§  l*'.  —  Êbonlements  du  coteau  de  la  rive  droite  de  l'Allier, 

ea  amont  de  Vichy. 

Le  coteau  de  la  rive  droite  de  l'Allier,  en  amont  de  Vichy, 
est  soumis  de  temps  immémorial,  sur  environ  lo  kilomètres 
de  longueur,  à  des  mouvements  coasidérables  qui  se  pro- 
doisent  surtout  après  les  grandes  pluies. 

Ge coteau,  d'environ  a.5oo  mètres  de  largeur  et  200  mè- 
tres de  hauteur,  se  compose  de  terrain  tertiaire  moyen  qui 
rqMise  sur  des  terrains  primitifs  et  de  transition.  La  ligne 
qui  sépare,  à  la  surface  du  sol,  le  terrain  tertiaire  moyen 
des  terrains  inférieurs  coïncide  à  peu  près,  sur  une  grande 
partie  de  la  longueur  du  coteau,  avec  le  fatte  situé  entre  la 
vallée  de  l'Allier  et  celle  du  Sichon  (Y.  la  carte,  fig.  1 ,  PL  1 8) . 

Le  terrain  tertiaire  moyen  plonge  du  côté  de  l'Allier  et  se 
retrouve  sur  la  rive  gauche,  au  fond  des  petits  ruisseaux.  Il 
est  recouvert  sur  cette  rive,  soit  par  les  aUuvions  de  l'Allier, 
soit  par  le  terrain  tertiaire  supérieur. 
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En  se  creusant  son  lit  au  fond  de  la  vallée,  l'Allier  a  dé- 
coupé le  terrain  tertiaire  moyen  dont  les  couches  supé- 
rieures forment  les  talus  abrupts  et  assez  élevés  de  la  rive 
gauche. 

Ces  couches  supérieures,  inclinées  dans  le  sens  du  coteau 
et  non  retenues  à  leur  pied,  se  trouvent  ainsi  dans  les  plus 
mauvaises  conditions  sous  le  rapport  de  la  stabilité  ;  aussi 
sont-elles  entièrement  bouleversées.  A  la  suite  des  pluies 
fortes  et  prolongées,  ces  terres  argileuses  se  mettent  en 
mouvement  en  nombre  de  points,  emportant  avec  elles  tout 
ce  qui  se  trouve  à  la  surface  du  sol.  Le  village  d'Abrest  a 
vu  maintes  fois  son  existence  menacée,  et  quelques-unes  des 
maisons  les  plus  rapprochées  de  l'Allier  sont  déjà  tombées 
dans  le  lit  de  cette  rivière. 

En  i856,  après  les  pluies  qui  ont  causé  de  si  désastreuses 
inondations,  les  mouvements  de  ce  coteau  ont  été  très-con- 
sidérables, et  la  route  nationale  n"*  106,  tracée  parallèment 
au  cours  de  l'Allier,  à  moins  de  1.000  met.  de  cette  rivière, 
a  été  bouleversée  sur  une  notable  partie  de  sa  longueur. 

Il  eAt  été  tout  à  fait  insuffisant  de  se  borner  à  réiablir 
la  route  avec  le  relief  qu'elle  avait  avant  les  éboulements. 
Ces  rechargements  auraient  sans  doute  donné  plus  d'impor- 
tance encore  aux  glissements  de  terrain.  Les  ingénieurs  l'ont 
bien  compris,  et  c'est  aux  glissements  eux-mêmes  qu'ils  se 
sont  d'abord  attaqués.  Ils  n'ont  rétabli  la  route  qu'après 
l'exécution  des  travaux  de  consolidation  'du  terrain. 

Le  glissement  des  terres  argileuses  qui  forment  la  couche 
supérieure  du  coteau  parait  s'être  effectué  partout  sur  les 
bancs  de  calcaire  du  terrain  tertiaire  moyen,  qui  se  trouvent 
à  une  profondeur  variant  de  3  à  7  mètres. 

Pour  arrêter  ces  glissements,  les  ingénieurs  ont  pensé  qu'il 
convenait  de  fractionner  les  masses  mises  en  mouvement, 
de  procurer  un  facile  écoulement  aux  eaux  intérieures  des 
terres,  et  d'empêcher  autant  que  possible  les  eaux  qui 
s'écoulent  à  la  surface  du  sol  de  pénétrer  dans  l'intérieur. 
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(Test  dans  cet  esprit  que  les  travaux  de  consolidation 
ont  été  conçus. 

Le  fractionnement  des  terres  ébranlées  a  paru  surtout 
me  opération  nécessaire.  On  a  pensé  qu'il  serait  très-dif- 
ficile, sinon  impossible,  de  s'opposer  de  front  aux  masses 
considérables  de  terres  mises  en  mouvement,  et  que  pour 
avoir  quelque  chance  de  réussite,  il  convenait  de  diviser 
ces  masses  de  terre  suivant  les  lignes  de  plus  grande  pente 
du  coteau,  sauf  à  agir  sur  chacune  des  masses  partielles 
ainsi  isolées  ]es  unes  des  autres,  pour  arrêter  leur  mouve* 
ment  actuel  ou  pour  prévenir  des  mouvements  ultérieurs. 

Comme  moyen  de  division  des  masses  de  terre  éboulées, 
on  a  employé  des  pierrées  lorsque  l'épaisseur  de  ces  terres 
ne  dépassait  pas  4*9^0  ;  &u  delà  de  cette  profondeur  on  a 
STobstiiaê  aiiz  pierrées  des  galeries  maçonnées  munies  de 
barbacanes  pour  soutirer  les  eaux  intérieures. 

Les  pierrées  ainsi  que  les  galeries  maçonnées  procurent 
UD  facile  écoulement  à  toutes  les  eaux  qui  pénètrent  dans 
i 'intérieur  des  terres. 

On  a  complété  l'assainissement  soit  par  des  fossés  de 
ceinture  établis  en  dehors  des  limites  du  glissement,  soit 
par  des  travaux  de  drainage  à  la  surface  des  terres 
éboulées. 

Yoid  maintenant  quelques  détails  sur  l'exécution  des 
travaux. 

Au  point  H  de  la  carte  (fig.  1,  PL  18)  on  a  divisé  la 
masse  glissante  en  deux  parties  par  des  pierrées  ayant 
ensemble  170  mètres  de  longueur  et  piar  une  galerie  de 
GS'fSo  de  longueur  placée  au  point  où  les  terres  en  mou- 
vement ont  la  plus  grande  épaisseur.  Tous  ces  ouvrages 
aant  établis  sur  des  bancs  de  calcaire.  Autour  de  l'éboule- 
meot  et  en  amont  de  la  route  n""  106,  on  a  creusé  des  fossés 
de  ceinture  qui  versent  leurs  eaux  dans  le  fossé  de  la  route. 

Les  fig.  2  et  3  (PL  18)  montrent  en  plan  et  en  profil, 
les  dispositions  de  ces  ouvrages* 
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A  5oo  mètres  environ  du  glissement  dont  je  viens  de 
parler,  au  point  N  de  la  carte*  il  s'est  fait  un  autre  glis- 
sement ;  et  Ton  a  également  partagé  la  masse  des  terres 
en  mouvement  en  deux  parties  par  une  pierrée  de  1 1\%  mètres 
de  longueur  qui  repose,  comme  les  ouvrages  précédents, 
sur  des  bancs  de  calcaire.  A  son  extrémité  d'amont,  cette 
pierrée  a  été  bifurquée  ainsi  que  le  montre  la  /f^.  4  (PI-  1 8} , 
et  au-dessous  de  la  route  n""  106,  on  a  soudé  à  la  pierrée 
principale,  une  pierrée  secondaire  d'environ  38  mètres  de 
longueur,  destinée  à  assécher  une  partie  des  terres  éboulées. 

Plusieurs  pierrées  semblables  dont  les  longueurs  va- 
rient de  i5o  à  s5o  mètres  ont  été  ^construites  entrer 
les  points  R  et  S  de  la  carte,  dans  les  divers  glissements 
qui  se  sont  produits. 

Au  point  S,  le  glissement  avait  une  plus  grande  largeur. 
On  l'a  divisé  en  plusieurs  compartiments  au  moyen  de 
quatre  pierrées  distantes  entre  elles  d'environ  5o  mètres 
et  reliées  en  tète  par  une  pierrée  parallèle  à  la  route  n""  1  o6. 

L'épaisseur  des  pierrées  a  varié  de  o",8o  à  i",ao  et 
leur  hauteur  de  1  à  3  mètres.  La  profondeur  des  fouilles 
a  varié  de  3  à  6  mètres. 

Il  résulte  de  là  que  les  fouilles  ouvertes  n*ont  pas  été 
remplies  de  pierre  sur  toute  leur  hauteur.  Il  restait  au- 
dessus  de  la  face  supérieure  des  pierrées  un  fossé  vide  de 
2  à  3  mètres  de  profondeur. 

On  avait  ouvert  les  fouilles  des  pierrées  avec  le  consen- 
tement des  propriétaires,  mais  sans  acquérir  les  ter- 
rains occupés  par  ces  ouvrages.  Comme  les  terres  de  ce 
coteau  ont  une  grande  valeur,  les  propriétaires,  pour  rendre 
ces  terrains  à  la  culture,  ont  comblé  les  fossés  qui  étaient 
restés  vides  au-dessus  des  pierrées. 

Il  ne  parait  pas  que  le  comblement  de  ces  fossés  sut 
altéré  le  résultat  obtenu  par  la  construction  des  pierrées. 

Ces  travaux,  exécutés  de  1887  à  1862,  ont  occasionné 
une  dépense  totale  d'environ  4o.  000  francs. 
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Les  docaments  oonaenrés  ne  font  pas  concaitre  la  lon- 
gueur totale  des  divers  éboulements,  mesurée  le  long  de  la 
nnle  iHUioDale  nr  io6.  Je  ne  puis  par  conséquent  faire 
ressortir  ici  la  dépense  moyenne  par  mètre  courant,  comme 
je  Faî  fait  pour  les  autres  travaux  décrits  dans   cette 


Tbutefois  la  langnenr  totale  des  éboulements  a  certaine- 
nent  dépassé  4oo  mètres.  La  dépense  serait  donc  restée 
inférieure  à  loo  francs  par  mètre  courant. 

Les  travaux  ont  en  un  succès  complet.  Aucun  glissement 
ne  s'est  manifesté  aux  méooies  lieux  depuis  leur  achèvement. 

§  s.  —  Ébovlemeat  dn  coteau  d'AvriUy  au  canal  de  Roanne 

à  nigoin. 

Le  colean  de  la  rive  gauche  de  la  LoirOt  élevé  d'environ 
3o  mètres  an-dessus  du  fond  de  la  vallée,  vient  border  le 
fit  même  du  fleuve,  sur  environ  3oo  mètres  de  longueur, 
vers  le  village  d'Avrilly. 

Lorsque  Ton  a  construit  le  canal  de  Roanne  à  Digoin, 
établi  sur  la  même  rive  gauche  de  la  Loire,  on  a  eu  à  trar 
verser  en  ce  point  un  terrain  très-tourmenté  provenant 
<f  éboulements,  suivant  toute  apparence,  très-anciens,  et 
en  dernier  lieu  d'un  ébonlement  survenu  en  i8aS. 

On  a  placé  le  canal  le  plus  près  possible  de  la  rive  du 
fleuve,  et  l'on  a  consolidé  la  digue  droite,  entre  le  canal  et 
la  Loire,  au  moyen  d'une  file  de  pienx  garnie  antérieure- 
ment d'tm  fort  enrochement  et  d'une  risberme  également 
enrochée.  Les  talus  de  la  digue  et  de  la  risb^ine  ont  été 
revêtus  de  perrés.  Les  profils  (fig.  7  et  8,  PL  18)  montrent 
la  disposition  de  ces  ouvrages. 

En  outre,  au  point  le  plus  rétréci  et  le  plus  menacé,  on 
a  réduit  la  largeur  du  plafond  du  canal  à  6*,75  et  l'on  a 
remplacé  le  talus  de  la  digue  gauche  du  canal  par  un  mur 
de  soutènement,  sur  106  mètres  de  longueur.  Ce  mur  est 
figuré  en  lignes  ponctuées  sur  le  plan  {fig.  6,  PI.  i8). 
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ËQ  i856,  à  la  suite  des  pluies  dont  j'ai  déjà  parlé  au 
paragraphe  précédent,  de  nouveaux  éboulements  se  sont 
produits  dans  le  coteau  d'Avrilly.  La  digue  droite  du  canal 
n*a  point  été  ébranlée  :  mais  le  mur  de  soutènement  de  la 
rive  gauche  a  été  poussé  par  les  terres  éboulées  et  s'est 
approché  tout  entier  de  la  digue  droite,  en  faisant  refluer 
les  terres  à  o'^.go  au-dessus  du  fond  du  canal,  et  ne  lais- 
sant que  3  mètres  de  largeur  au  lit  du  canal  sur  toute  la 
longueur  du  mur. 

Les  éboulements  de  i856,  quelque  importants  qu'ils 
aient  été,  ne  se  sont  pas  étendus  jusqu'au  sommet  du 
coteau.  La  ligne  d'affleurement  de  la  surface  de  glissement 
s'est  faite  à  peu  près  vers  le  milieu  de  la  hauteur  du  talus, 
ainsi  que  le  montrent  les  fig*  6,  7  et  8  (PL  18). 

Pour  arrêter  ces  éboulements  dans  leur  marche  et  en 
empêcher  le  retour,  on  a  divisé  la  masse  des  terres  en 
mouvement  au  moyen  de  quatre  pierrées  transversales 
placées  à  environ  40  mètres  les  unes  des  autres  {fig.  6, 
PI.  18).  Ces  pierrées  ont  l'^fSS  d'épaisseur.  Elles  ont  été 
descendues  jusqu'à  la  surface  sur  laquelle  s'est  fait  le  glis- 
sement. Elles  débouchent  dans  une  pierrée  longitudinale 
de  a  mètres  d'épaisseur,  3  mètres  de  profondeur  et  298  mè- 
tres de  longueur.  Cette  pierrée  longitudinale,  établie  à 
l'aplomb  du  fossé  du  canal,  conduit  toutes  les  eaux  qu'elle 
reçoit  au  point  le  plus  bas  de  son  profil  en  long,  près  de 
la  deuxième  pierrée  transversale,  et  une  buse  en  fonte  de 
o*,a5  de  diamètre,  établie  en  ce  point  sous  le  canal,  jette 
il  la  Loire  les  eaux  des  pierrées. 

Les  pierrées  transversales  ont  été  prolongées  jusqu'au 
pied  du  coteau,  en  suivant  toujours  la  surface  de  glisse- 
ment. Leur  longueur  varie  de  27  à  37  mètres.  Leur  hauteur 
est  de  2  mètres  au  pied  du  coteau  et  de  2*^,50  vers  la  pier- 
rée longitudinale. 

On  n'a  pas  donné  plus  de  hauteur  aux  pierrées  afin  de 
diminuer  la  dépense.  Les  fouilles  sont  restées  ouvertes 
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jusqu'à  la  face  supérieure  des  terres  éboulées  qui  ont  été 
dressées  comme  le  montre  le  plan  (fig.  6,  PL  18). 

Des  enrochements  établis  en  tête  des  pierrées  transver- 
safeset  quelques  drainages  faits  dans  le  talus  du  coteau, 
amènent  daDS  les  pierrées  les  eaux  qui  suintent  à  travers  les 
terres. 

Dans  Tannée  i856  on  n'a  pu  construire  que  les  trois 
premières  pierrées  transversales,  à  partir  de  l'amont,  ainsi 
que  la  pierrée  longitudinale  sur  la  longueur  correspondante 
et  la  buse  en  fonte  sous  le  canal.  Puis  on  a  démoli  le  mur 
de  soutènement  de  la  rive  gauche  et  rétabli,  dans  toute 
la  partie  dégradée,  le  lit  du  canal  avec  sa  section  normale. 

Pendant  l'hiver  de  i856  à  1857,  ^  ^'^^^  produit  un  petit 
mouvement  dans  la  digue  gauche  du  canal,  sur  60  mètres 
delongueur,  entre  les  points  a  et  a'  du  plan.  Ce  mouvement 
a  été  de  o",ia  au  maximum. 

En  1857  on  a  construit  la  quatrième  pierrée  transver- 
sale, celle  d'aval,  et  l'on  a  achevé  la  pierrée  longitudinale. 

£d  outre,  et  dans  le  but  de  s'opposer  à  tout  mouvement 
semblable  à  celui  de  l'hiver  de  i856  à  1857,  on  a  enfoncé 
des  deux  cdtés  de  la  pierrée  longitudinale,  sur  1 35  mètres 
de  longueur,  des  pieux  de  Ô  mètres  de  longueur  placés  en 
quinconce  et  à  3  mètres  les  uns  des  autres  dans  la  môme 
ligne.  Les  pieux  des  deux  lignes  ont  été  reliés  les  uns  aux 
autres,  en  tête,  par  des  moises,  sur  environ  4o  mètres  de 
longueur,  dans  la  partie  où  les  terres  présentaient  le  moins 
de  solidité. 

La  partie  du  talus  intérieur  de  la  rive  gauche,  qui  s'était 
on  peu  avancée  du  côté  du  canal,  a  ensuite  été  rétablie 
dans  sa  position  normale. 

Ces  travaux  de  consolidation  ont  occasionné  une  dépense 
d'environ  60.000  francs.  Ils  s'étendent  sur  228  mètres  de 
longueur.  La  réparation  revient  par  conséquent  à  263  francs 
par  mètre  courant. 

Depuis  1867  il  ne  s'est  plus  produit  aucun  mouvement 
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dans  le  coteau  d'Âvrilly  ni  dans  la  partie  correspondante 
du  canal  de  Roanne  à  Digoin. 

§  5.  —  fibonlement  du  coteau  de  la  Nôgresie  an  chemin  de  fer 

de  Bayonne  à  Inm. 

Le  chemin  de  fer  de  Bayonne  à  Irun  est  tracé,  en  ayant 
du  tunnel  de  la  Négresse,  près  la  gare  de  Biarritz,  sur  le 
flanc  d'un  coteau  abrupt  que  baignent  les  eaux  d'un  lac 
peu  étendu,  mais  assez  profond,  le  lac  du  Houriscot. 

La  voie  du  chemin  de  fer  est  à  s4  mètres  environ  au- 
dessus  des  eaux  du  lac. 

Sur  ce  coteau  très-accidenté,  le  chemin  de  fer  est  tantôt 
en  déblais,  tantôt  en  remblais. 

Un  remblai  d'environ  iso  mètres  de  longueur  et  de 
4  mètres  de  hauteur  au  maximum,  situé  à  proximité  de 
la  maison  Berlon,  était  à  peu  près  terminé  lorsqu'on  1861 
les  terres  du  remblai  ont  commencé  à  glisser  vers  le  lac. 

Dans  le  but  d'arrêter  ce  mouvement  on  exécuta  en  1862^ 
au  pied  du  cpteau,  un  massif  de  remblai  figuré  en  MN  sur 
le  plan  {fig.  1 ,  PI.  19).  Les  terres  de  ce  massif  ont  été  prises 
dans  l'emplacement  OP. 

Ce  travail  n'arrêta  pas  le  glissement  du  remblai  du  che- 
min de  fer.  Les  terres  de  ce  remblsd  n'étaient  pas  en  effet 
les  seules  qui  eussent  été  ébranlées.  Il  s'était  fait  une  pro- 
fonde déchirure  dans  le  coteau  lui-même,  et  les  terres  du 
coteau  mises  en  mouvement  avaient  entraîné  celles  du 
remblai  du  chemin  de  fer.  Elles  entraînèrent  également  le 
massif  MN. 

Le  mouvement  se  fit  sentir  jusque  dans  l'intérieur  du 
lac,  dont  le  fond  fut  soulevé. 

On  n'a  pas  relevé  la  forme  exacte  de  la  surface  courbe 
suivant  laquelle  s'est  fait  le  glissement.  Hais  l'exhausse- 
ment du  fond  du  lac  porte  à  penser  que  la  partie  inférieure 
de  cette  courbe  arrivait  au-dessous  du  niveau  des  eaux  du 


TRMrAmC   DE   GOUBOUDATION.    —  TERRAINS   ÉBOULÉS.     I9 

lac  et  affectait  la  fonne  XT  tracée  par  approximation  sur 
les  profils  (/ig.  2  et  3,  PI.  19). 

Les  limites  da  glissement  des  terres  du  coteau  sont  tra- 
cées sar  le  plan  {fig.  1 ,  PI.  19).  Les  crevasses  supérieures 
âaient  àtaées  au  delà  de  l'axe  du  chemin  de  fer,  et  le 
gfiasement  embrassait  une  longueur  de  100  mètres,  me- 
surée sur  les  rives  du  lac* 

Yers  la  fin  de  juin  1 862  les  remblais  du  chemin  de  fer 
s'étaient  affaissés  d'environ  3  mètres.  Dne  maison  située 
au-dessous  du  chemin  de  fer,  au  milieu  des  terres  en  mou- 
vement, avait  été  entraînée  et  détruite. 

On  prit  alors  le  parti  d'étabUr,  perpendiculairement  au 
coteau,  deux  puissants  drains  distants  de  3i'",5o  et  par- 
tageant en  trois  parties  le  massif  des  terres  ébranlées. 

Ces  drains,  composés  de  pierréea,  commencent  un  peu 

ai  amoDt  de  Taxe  du  chemin  de  fer  et  se  prolongent  jus- 

qa'ao  Jac  du  Mouriscot  où  ils  versent  leurs  eaux.  Le  profil 

et  la  coupe  (Jig.  3  et  4»  PI*  19)  indiquent  la  disposition  et 

la  dimension  de  ces  pierrées. 

Le  fond  des  pierrées  est  établi  à  peu  près  au  niveau  des 
eaox  du  lac»  à  l'extrémité  d'aval»  Il  se  relève  ensuite  jus- 
qu'à Textrémité  d'amont,  ^nsi  que  le  montre  le  profil 
{fig.  3,  PI.  19). 

La  largrar  des  pierrées  est  de  6  mètres  sur  les  4o  pre- 
miers mètres  à  partir  de  l'amont,  et  de  5  mètres  seule- 
ment sur  le  reste  de  la  longueur»  Leur  épaisseur  est  de 
6  mètres  au  maximum  dans  la  première  partie  et  de  3  mè- 
très  dacs  la  seconde. 

Les  deux  pierrées  transversales  ont  été  réunies,  en  tète, 
par  de  petites  pierrées  parallèles  à  Taxe  du  chemin  de  fer. 

Sv  le  terrain  ain^  drainé  on  a  rétabli  les  remblais  du 
dieiiiin  de  fer  suivant  leur  profil  primitif  comme  le  montre 
le  profil  (/I9.  3,  PL  19). 

Ces  trayaux  ont  été  exécutés  pendant  les  derniers  mois 
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de  1 863  et  les  premiers  mois  de  1 864.  Ils  ont  occasionné 
une  dépense  de  22.5oo  francs. 

L'éboulement  avait  1 00  mètres  de  longueur  mesurée  sur 
les  bords  du  lac.  La  réparation  a  par  conséquent  coûté 
225  francs  par  mètre  courant. 

Les  résultats  obtenus  sont  satisfaisants.  Voici  en  quels 
termes  les  ingénieurs  du  chemin  de  fer  en  rendent  compte  : 

a  Les  derniers  remblais  du  chemin  de  fer  se  sont  con- 
K  venablement  maintenus.  Les  glissements  ne  se  sont  pas 
(4  reproduits.  De  petits  tassements  ont  eu  lieu  seulement, 
«  et  il  en  arrive  encore  à  la  suite  des  grandes  pluies.  Mais 
((  la  voie  ne  se  déforme  pas  et  on  la  maintient  facilement 
«  à  son  niveau  régulier  avec  de  petits  relevages.  » 

§  4.  —  tbottlements  de  talus  en  déblais  et  en  remblais  an  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Les  éboulements  des  terrains  argileux  ont  été  nombreux 
sur  les  lignes  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, et  il  s'en  produit  de  temps  à  autre  dans  les  nouvelles 
lignes  en  construction. 

Toutes  ces  dégradations  sont  réparées  dans  un  système 
uniforme,  suivant  des  types  dont  on  a  constaté  l'efficacité. 

Je  ne  donnerai  pas  ici  la  description  d'un  ouvrage  déter- 
miné, mais  celle  des  types  adoptés. 

On  répare  les  éboulements  des  talus  des  tr;inchées  au 
moyen  de  cloisons  transversales  en  pierres  sèches,  ou  pier- 
rées,  distantes  de  20  mètres  les  unes  des  autres  {fig.  5  et  6, 

PI.  19)- 

Ces  pierrées  sont  enfoncées  assez  profondément  pour 

être  partout  assises  sur  le  terrain  qui  n'a  pas  été  atteint 
par  l'éboulement. 

Ce  terrain  solide  est  découpé  par  gradins,  comme  le 
montre  le  profil  {fig.  6,  PI.  19),  de  manière  que  la  fonda- 
tion soit  toujours  au-dessus  de  la  surface  courbe  sur  la- 
quelle le  glissement  s'est  opéré.  Dans  le  but  de  faciliter 
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l'écoulement  des  eaux,  on  donne  une  pente  de  -^  aux  par- 
ties les  moins  inclinées  de  ces  gradins. 

Les  fouilles  dans  lesquelles  sont  établies  les  pierrées 
sQot  ordinairement  descendues  aussi  verticalement  que 
jiossible  au  moyen  d'étais  et  de  boisages  {fig.  7,  PI.  19). 

Qudqnefois,  lorsque  les  fouilles  doivent  avoir  une  grande 
profondeur,  ou  se  trouvent  à  proximité  de  lignes  en  ex- 
ploitation, on  procède  par  petites  galeries  souterraines 
qui  commencent  à  la  base  de  la  pierrée  et  se  superposent 
successivement.  On  donne  aux  pierrées  de  1  mètre  à  2  mè- 
tres d'épaisseur,  suivant  la  hauteur  du  talus  à  réparer. 

Lear  face  supérieure  affleure  le  talus  que  l'on  veut  con- 
solider, et  reste  apparente. 

Les  différentes  pierrées  sont  reliées  entre  elles  par  des 
arceaux  en  <^ve  ou  en  plein  cintre,  également  en  pierre 
sèche.  C^  arceaux  affleurent  le  talus  et  pénètrent  dans  le 
sol  à  une  profondeur  plus  ou  moins  grande,  suivant  le  de- 
gré de  fluidité  des  terres. 

Avant  d'élever  les  maçonneries  des  pierrées,  on  garnit 
le  fond  des  fouilles  d'une  couche  de  béton  de  o"*,3o  à  o",4o 
d'épaisseur,  puis  on  ménage  à  la  base  des  pierrées  un 
petit  aqueduc  de  o"S2o  au  plus  de  largeur  et  de  hauteur 
(fig.  7,  PL  19). 

C'est  également  au  moyen  de  pierrées  transversales  que 
l'on  répare  les  éboulements  de  talus  des  remblais.  Ces 
pierrées  sons  disposées  et  construites  comme  celles  que 
je  viens  de  décrire,  avec  cette  différence  que  les  fondations 
ne  s'arrêtent  pas  à  la  surface  courbe  sur  laquelle  le  glisse- 
ment s'est  effectué,  msds  sont  descendues  jusqu'au  sol  na- 
turel solide  {fig.  S  et  g,  PL  19). 

Cette  disposition  est  motivée  par  le  défaut  de  solidité 
que  les  remblais  dont  il  s'agit  présentent  en  général.  On 
évite  ainsi  les  dislocations  que  le  tassement  des  remblais 
amènerait  dans  les  maçonneries  des  pierrées  que  Ton  ap- 
puierait  sur  eux.    . 
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il  arrive  quelquefois  que  des  éboulements  se  produisent 
sur  les  deux  talus  des  chaussées  en  remblais  en  même 
temps.  C'est  le  cas  qui  est  représenté  par  les  desans  (/ig.  S 
et  9,  PI.  1  g).  On  place  alors  les  pierrées  des  deux  talus  vis- 
à-vis  les  unes  des  autres  et  on  les  réunit  au  moyen  d'une 
autre  pierrée  de  ^  mètres  de  hauteur,  établie  soit  en  faisant 
une  tranchée  si  le  remblai  a  peu  de  hauteur,  soît  en  pra-* 
tiquant  une  galerie  souterraine  à  travers  le  remblai. 

U  se  produit  quelquefois  des  éboulements  dans  les  co- 
teaux sûr  le  flanc  desquels  le  chemin  de  fer  est  établi,  par- 
tie en  déblais  et  partie  en  remblais. 

On  applique  à  ces  ébouleunsots  le  même  système  de 
pierrées  transversales  qu'aux  éboulements  des  talus  en 
déblais  {fig.  1  o  et  1 1 ,  PL  1 9]  ;  les  pierrées  s'appuyant  par- 
tout sur  le  terrain  solide  au  deli  de  la  surface  courbe  sur 
laquelle  s*  est  fait  le  glissement. 

La  maçonnaie  à  pierre  sèche  de  ces  pierrées  est  inter- 
rompue sur  une  certaine  hauteur  au  droit  de  la  voie  du 
chemin  de  fer,  et  remplacée  par  des  remblais,  cosame  le 
montre  le  profil  (fig.  11,  PI.  19). 

Les  réparations  des  talus  en  déblais  reviennent  à  envi- 
ron i55  francs  par  mètre  courant,  pour  une  hauteur  de 
talus  de  6  à  7  mètres,  et  à  environ  940  francs  pour  une 
hauteur  de  10  à  1 1  mètres. 

Celles  d*un  talus  en  remblais  de  5  à  6  mètres  de  hau- 
teur reviennent  à  environ  1 55  francs  par  mètre  courant  ; 
et  quand  les  éboulemisnts  ont  eu  lieu  sur  les  deux  talus  à 
la  fois,  les  réparations,  y  compris  la  galerie  tn^isversale 
qui  réunit  les  pierrées  de»  deux  talus,  reviennent  à  environ 
5oo  francs  par  mètre  courant 

§  9.—  âbonlements  de  la  tranchée  de  Bréval,  sur  le  cbemin  de  1er 

de  PariB  à  Cherbourg. 

Les  tranchées  du  tunnel  de  Bréval,  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Cherbourg,  ont  donné  lieu  à  d'importants  tr»- 
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tam  de  consolidation.  G  est  de  la  tranchée  du  côté  de  Cber- 
bom^  qu'il  s'agit  ici. 

Cette  tranchée  a  près  de  900  mètres  de  longaeur  et  en- 
Tim  i8"*,5o  de  profondeur  au  maximum.  Elle  est  ouverte 
dus  des  ar^es  et  des  sables  fins  argileux  appartenant 
aa  terrain  tertiaire  inférieur.  Les  marnes  et  calcaires  de 
la  même  formation  se  trouvent  au-dessous  du  fond  de  la 
tranchée. 

Eu  1858»  un  éboulement  asses  considérable  a  eu  lieu 
dans  le  talus,  à  droite  de  la  tranchée  (dans  le  sens  de  Paris 
à  Gherhoui^)  • 

Cet  éboulement  a  sans  dou^  mis  en  mouvement  une 
masse  considérable  de  terre,  aussi  bien  que  les  autres 
ébookments  dont  il  sera  parlé  plus  Idn.  On  n'a  pas  con- 
staté les  limites  de  l'éboulement  des  terres,  mais  on  peut 
considérer  comme  certain  que  le  glissement  s'est  effectué, 
oomoÈe  cela  arrive  toujours  dans  les  circonstances  ana- 
iognes,  sur  une  courbe  ayant  à  peu  près  la  forme  LMN 
tfacée  sur  le  profil  (/Ig.  2»  PI.  30). 

Quoiqu'il  en  soit,  c'est  à  la  masse  entière  ébranlée  que 
Ton  a  voulu  résister  de  front,  et  on  lui  a  opposé  un  mur 
de  soutènement  de  1  AS*",  a  5  de  longueur  (PI,  20,  fig.  1)  dont 
.le  profil  est  donné  par  la  fig.  4  (PI*  20) . 

Dans  la  disposition  primitive,  les  contre-forts  extérieurs 
figurés  au  dessin,  le  long  de  ce  mur,  n'existaient  pas.  Le 
mur  de  3  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  rail  et  fondé  à 
1  mètre  de  profondeur  dans  la  marne  qui  tapisse  le  fond  de 
la  tranchée,  se  composait,  en  avant,  d'un  mur  maçonné  avec 
mortier  hydraulique,  ayant  o'°,70  d'épaisseur  au  sommet 
et  i",io  à  la  base;  puis,  en  arrière,  d'une  maçonnerie  en 
pierre  sèche  ayant  une  épaisseur  uniforme  de  l'^f^o. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  ce  mur  de  soutène- 
ment n'avait  pas  la  solidité  nécessaire.  Il  fit  un  mouvement 
accusé  par  une  ondulation  marquée  de  l'arête  supérieure. 
On  constrmsit  alors,  pour  consolider  le  mur,  les  contre- 
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forts  dont  la/ig.  4  (PI*  so)  donne  les  dispositions.  Ces  contre- 
forts ont  l'^^do  de  largeur  et  sont  espacés  de  9  mètres  d'axe 
en  axe.  Ils  ont  arrêté  le  mouvement  du  mur. 

En  1861  un  nouvel  éboulement,  plus  étendu  que  le  pre- 
mier, s'est  produit  près  de  la  tète  du  tunnel,  dans  le  même 
talus  de  la  tranchée. 

C'est  encore  à  la  masse  entière  des  terres  ébranlées  que 
Ton  s'est  opposé  au  moyen  d'un  mur  de  soutènement.  Ce 
mur  s'étend  sur  ig8",o5  de  longueur  entre  la  tète  du  tunnel 
et  le  mur  construit  en  i858.  Mais  éclairé  par  l'expérience  de 
i858,  on  a  construit  ce  nouveau  mur  entièrement  avec 
mortier  hydraulique,  et  n'ayant  pu  lui  donner  une  épais- 
seur suffisante  à  cause  des  difficultés  de  fondation,  on  Ta 
muni  de  contre -forts  [fig.  1  et  3,  PI.  ao).  Sur  85  mètres  de 
longueur  à  partir  de  la  tète  du  tunnel,  dans  la  partie  où  la 
hauteur  du  mur,  variable  d'une  extrémité  à  l'autre,  est  la 
plus  grande  et  s'élève  jusqu'à  3",9o,  les  contre-forts  ont 
9  mètres  de  largeur  sur  3  mètres  de  saillie  et  sont  espacés 
de  4  mètres  d'axe  en  axe.  Sur  le  reste  de  la  longueur  jus- 
qu'au point  de  rencontre  avec  le  mur  de  i858,  les  contre- 
forts n'ont  que  1  "^,50  d'épaisseur  etsont  espacés  de  9  mètres 
d'axe  en  axe. 

Ce  mur  a  bien  résisté,  aucun  mouvement  ne  s'y  est  ma- 
nifesté depuis  sa  construction. 

En  1867  deux  éboulements  ont  encore  eu  lieu  dans  le 
même  talus. 

Le  premier  s'est  produit  à  la  suite  de  l'éboulement  de 
1 858  et  a  même  entraîné,  sur  1 8  mètres  de  longueur,  les 
terres  qui  s'étaient  déjà  mises  en  mouvement  en  1858.  Cet 
éboulement  avait  en  totalité  35  mètres  de  longueur,  mesu- 
rée au  pied  du  talus. 

On  s'ét£dt  aperçu,  dès  l'origine  de  ce  mouvement,  que  le 
mur  de  soutènement  établi  en  i858  était  poussé  en  avant. 
On  avait  alors  placé  le  long  de  la  partie  menacée  de  ce  mur 
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de  forts  étais  qui  en  ont  empêché  la  chute  et  ont  aiTêté  le 
monTement  des  terres. 

On  o'a  pas'vonla  reconstruire  cette  partie  du  mur  de 
i858,  malgré  l'altération  qu'elle  avait  subie,  parce  que  sa 
dàDofition  aurait  entraîné  la  chute  de  toutes  les  terres  dé- 
tachées du  talus.  Mais  on  a  consolidé  le  mur  ancien  en  in- 
trodmsant  de  nouveaux  contre-forts  entre  ceux  que  Ton 
avait  précédemment  ajoutés  à  ce  mur.  Les  nouveaux  contre- 
forts construits  avec  mortier  de  ciment  ont  i™«5o  d'épais- 
seur et  sont  espacés  de  3  métrés  d'axe  en  axe  (fig.  i ,  PL  20) . 
Us  ont  donné  une  résistance  suffisante  à  cette  partie  du 
mur  de  i858,  qui  n'a  plus  éprouvé  de  mouvement  depuis 
cette  époque. 

Les  terres  ébranlées  en  1867,  au  delà  de  l'extrémité  du 
mur  de  18S8,  sur  17  mètres  de  longueur,  ont  été  retenues 
par  mi  ooa?eau  mur  de  soutènement  construit  en  1 868  et 
doflt  je  vais  maintenant  parler. 

J'ai  dit  ci -dessus  que  deux  ébonlements  ont  eu  lieu  eu 
1%. 

Le  second  éboulement  s'est  produit  à  peu  de  distance  du 
prmiier,  sur  lao  mètres  de  longueur,  dans  une  partie  de 
la  tranchée  qui  a  moins  de  profondeur. 

On  a  construit  le  long  de  ces  dégradations  un  mur  de 
soutènement  de  268°*,  1  o,  faisant  suite  à  celui  que  l'on  avait 
établi  en  i858  (fig.  1,  PI.  20). 

Ce  mur  entièrement  construit  avec  mortier  hydraulique, 
comme  celui  de  1861,  a  plus  d'épaisseur  que  ce  dernier  et 
sa  fondation  est  plus  profonde  ifig.  5,  PL  20).  11  est  muni 
de  contre-forts  de  l'^ySo  de  largeur  espacés  de  9  mètres 
d'axe  en  axe. 

Bans  la  même  année  1868,  et  pour  prévenir  de  nouveaux 
éboolements  sur  le  reste  de  la  longueur  de  la  tranchée,  on 
a  c(»struit  un  mur  de  soutènement  de  240  mètres  de  lon- 
gueur, faisant  suite  au  précédent  et  s' étendant  jusqu'à 
ôo  mètres  avant  l'extrémité  de  la  tranchée  ifig,  1,  PL  20). 
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Ge  mur  est  oonstruH  suivant  le  profil  fig,  5,  mais  sans 
contre-forts. 

Tous  ces  ouvrages  ont  bien  résisté.  Il  ne  s'est  manifesté 
aucun  mouvement  dans  la  tranchée  de  Bréval  depuis  1 868. 

L'ensemble  de  tous  les  travaux  de  consolidation  de  cette 
tranchée  a  occasionné  une  dépense  de  485. 58o  francs,  non 
compris  Ss.osG  francs  appliqués  au  service  d'une  voie 
unique  pendant  l'exécution  des  travaux  ;  dépense  qui,  bien 
que  rendue  nécesssdre  par  les  éboulements,  ne  doit  pas 
entrer  dans  les  frais  de  la  réparation  proprement  dite.  La 
longueur  totale  des  murs  étant  de  854  mètres,  la  dépense 
totale  ci-dessus  fait  revenir  en  moyenne  la  réparation  à 
568  francs  par  mètre  courant. 

Cette  dépense  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

Dans  la  partie  réparée  en  i86i ,  où  la  tranchée  atteint  sa 
plus  grande  profondeur,  ao  mètres  en  moyenne,  y  compris 
les  cavaliers,  la  dépense  s'est  élevée  à  9o8. 1 98  francs  pour 
198  mètres  de  longueur,  soit  i.o5i  francs  pai'  mètre  cou- 
rant. 

Dans  la  partie  suivante,  réparée  en  i858,  où  la  profon- 
deur de  la  tranchée,  cavaliers  compris,  est  moyennement  de 
16  mètres,  la  dépense  a  été  de  107.49s  francs  pour  148  mè*- 
tres  de  longueur,  soit  796  francs  par  mètre  courant. 

Sur  le  reste  de  la  longueur,  la  tranchée  ayant  i3  mètres 
de  profondeur  moyenne  au  droit  des  contre-forts  et  9  mètres 
le  long  du  mur  dépourvu  de  ces  appendices,  la  dépense  a 
été  de  169.890  francs  pour  S08  mètres  de  longueur,  soit 
534  francs  par  mètre  courant. 

Pour  compléter  la  description  de  ces  travaux,  j'ajouterai 
que  des  drainages  ont  été  faits  dans  les  talus  éboulés  pour 
recueillir  les  eaux  de  suintement  et  les  écouler  dans  le  fossé 
du  chemin  de  fer,  et  que  de  nombreuses  barbaçanes  ont 
été  ménagées  dans  les  murs  de  soutènement 
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(  6.  —  âioilements  des  talus  de  la  digue  du  râsenroir  de  Gercey» 

au  canal  de  Bourgogne. 

La  digae  dn  réservoir  de  Gercey  aa  canal  de  Bourgogne 
a  Aé  constroHe  en  terre  argileuse  du  lias,  ayec  talus  de 
t",4o  de  base  sur  i  mètre  de  hauteur  à  Fintérieur  et  de 
s  laètres  de  base  sur  i  mètre  de  hauteur  &  l'extérieur  du 
réservoir, 

La  loogaeor  de  la  digne  est  de  i  .ooo  mètres  et  la  hauteur 
d'eau  du  réservoir  de  i  a  mètres. 

De  nombreux  éboulements  ont  eu  lieu  sur  les  deux  talus 
de  cette  digue. 

Les  dessins,  /f^.  6  et  7  de  la  PI.  so,  ne  se  rapportent 
qa'anx  éboulements  du  tahis  intérieur.  Mais  il  est  néœs- 
saire  de  fiarler  auparavant  des  travaux  de  réparation  du 
talos  ejténeaar  qui  ont  précédé  pour  la  plupart  ceux  du  talus 
ÎBtériair  et  ont  été  d'ailleurs  conçus  dans  le  même  esprit. 

Les  éboulements  du  talus  extérieur,  au  nombre  de  sept, 
ODt  eo  lieu  de  i835  à  1846. 

Tons  ces  éboulements  ont  été  réparés  de  la  manière  sui- 
vante :  on  a  enlevé  la  totalité  des  terres  mises  en  mouve- 
ment jusqu'à  la  surface  courbe  sur  laquelle  le  glissement 
s'est  opéré.  Sur  cette  surface  ainsi  mise  à  nu  et  entaillée 
par  redans,  on  a  établi  des  cloisons  en  pierres  sèches  per- 
pendiculùres  à  l'axe  de  la  digue,  distantes  entré  elles  de 
S  à  10  mètres  et  ayant  leur  face  supérieure  dans  le  plan 
du  talus  de  la  digne.  Les  espaces  compris  entre  les  cloisons 
ont  été  remplis  en  remblais  corroyés  rétablissant  la  digue 
dans  sa  forme  primitive. 

Ces  réparations  ont  donné  de  bons  résultats.  Un  seul 
des  accidents  s'est  reproduit  dans  une  partie  du  talus  exté- 
rieur déjà  réparée* 

DaDs  ce  mode  de  réparation  les  cloisons  en  pierres  sèches 
servent  en  même  temps  à  diviser  la  masse  glissante  de  ma- 
mère  à  localiser  les  mouvements  et  à  drainer  les  remblais 
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de  la  digue.  Pour  rendre  l'action  du  drainage  plus  efficace, 
on  a  fait  reposer  les  cloisons  sur  une  cuvette  maçonnée  qui 
conduit  les  eaux  à  Textërieur,  sans  leur  permettre  de  cou- 
ler sur  la  terre  du  remblai  et  de  la  détremper. 

Voici  maintenant  ce  qui  s'est  passé  sur  le  talus  intérieur. 

En  1842  un  éboulement  s'est  fait  dans  le  talus  intérieur 
de  la  digue,  à  droite  de  l'aqueduc  de  vidange.  Cet  éboule- 
ment est  tracé  sur  le  plan  {fig.  6.  PI.  so).  On  a  réparé  cet 
éboulement  au  moyen  de  huit  cloisons  en  pienes  sèches 
construites  exactement  dans  le  système  des  cloisons  du 
talus  extérieur. 

Il  importe  de  dire  ici  que  les  remblais  de  la  digue  n'ont 
pas  tous  été  faits  de  la  même  manière.  Le  talus  intérieur 
a  été  corroyé  sur  y^'^aS  de  largeur  à  la  base  et  4  mètres 
au  sommet,  tandis  que  le  noyau  de  la  digue  a  été  simple- 
ment pilonné  et  comprimé  par  le  passage  des  voitures.  C'est 
dans  ces  termes  que  les  ingénieurs  définissent,  dans  leurs 
rapports,  le  mode  de  confection  des  remblais  de  la  digue. 

Les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  ce  défaut 
d'homogénéité,  dans  la  réparation  de  l'accident  de  1843, 
n'ont  pas  échappé  aux  ingénieurs.  Us  se  sont  préoccupés  des 
conséquences  que  pourrait  avoir  l'introduction  des  eaux  du 
réservoir,  par  les  pierrées,  dans  l'intérieur  de  la  digue  et 
jusqu'au  noyau  lui-même  qui  était  entamé  par  la  surface 
du  glissement.  Toutefois,  comme  ce  noyau  paraissait  solide 
et  tout  à  fait  imperméable,  les  ingénieurs  ont  proposé  de 
s'en  tenir  au  mode  de  réparation  qui  avait  réussi  sur  le 
talus  extérieur. 

L'expérience  a  paru  d'abord  confirmer  leur  prévision  ;  et 
pendant  près  de  vingt-cinq  ans  la  partie  du  talus  intérieur 
ainsi  réparée  n'a  éprouvé  aucun  mouvement. 

Mais  au  mois  de  septembre  1866,  à  la  suite  de  trois 
jours  de  pluies  torrentielles  et  quoiqu'il  y  eût  alors  g  mètres 
de  hauteur  d'eau  dans  le  réservoir,  de  nouveaux  éboule- 
ments  se  sont  produits  dans  la  même  partie  du  talus  inté- 


TRATAI7X   DS   CONSOLIDATION.   —  TERRAINS  ÉBOULÉS.     Sg 

riear,  adroite  et  à  gauche  de  réboulement  de  1843,  et  en 
partie  sor  la  IcMiguenr  de  cet  éboulement.  En  outre,  sur 
tonte  la  longueur  atteinte  par  les  glissements  de  1 866  et 
de  1%,  le  revêtement  intérieur  de  la  digue  présentait  des 
défonnations  qui  portaient  à  penser  que  la  masse  entière 
ébranlée  en  1842  avait  participé  au  mouvement  de  1866. 
On  a  résolu  en  conséquence  de  réparer  le  talus  intérieur 
SDf  toate  la  longueur  attaquée  par  les  glissements  de  1 866 
et  1842,  c'est-à-dire  sur  environ  200  mètres  de  longueur. 

La  réparation  actuellement  en  cours  d'exécution  consiste, 
comme  pour  le  talus  extérieur,  dans  l'établissement  de  cloi- 
sons perpendiculaires  à  Taxe  de  la  digue  et  qui  s'appuient 
SOT  la  surface  de  glissement  entaillée  par  redans  (flg.  7, 
f\.  10^,  mais  avec  cette  différence  qu'au  lieu  d'être  en 
pierres  sèches»  les  cloisons  sont  construites  avec  mortier 
hydraulique. 

Les  cloisons  ont  9  mètres  d'épaisseur  et  sont  distantes 
entre  elles  de  1 2  mètres  environ. 

Elles  sont  reliées  au  pied  de  la  digue  par  un  mur  de  sou- 
tènement ayant  de  S'^^So  à  â^^^So  de  hauteur  et  de  5  mètres 
à  2",«o  d'épaisseur. 

Toutes  les  terres  atteintes  par  le  glissement  sont  enlevées, 
puis  replacées  et  corroyées  entre  les  contre-forts  suivant  le 
profil  de  la  digue. 

Le  talus  intérieur  ainsi  rétabli  est  revêtu  d'un  perré 
de  o",4o  d'épaisseur  maçonné  avec  mortier  hydraulique. 

Les  déblais  excédant  le  volume  des  remblais  sont  placés 
contre  le  mur  de  soutènement  auquel  ils  servent  d'épau- 
lement. 

Les  cloisons  sopt  garnies,  sur  leurs  deux  faces,  de  deux 
OQ  trois  contre-forts  verticaux  de  1  mètre  de  largeur  et 
]  mètre  de  saillie,  destinés  à  retenir  les  terres  qui  auraient 
encore  tendance  à  glisser.  Le  dessin  n'indique  pas  ce 
détail  de  construction. 

Les  deux  cloisons  qui  entourent  l'aqueduc  de  vidange 
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sont  reliées  par  une  voûte  en  ogive  normale  au  plan  du 
talus,  comme  il  est  indiqué  au  plan  (/i;.  6»  PI.  âo);  on 
avait  projeté  des  voûtes  semblables  entre  les  autres  cloi- 
sons» mais  en  exécution  on  les  a  supprimées. 

Ces  travaux  de  réparation  sont  estimés  à  la  somme  de 
iSo.ooo  francs  ;  ce  qui,  pour  200  mètres  de  longueur  de 
digue  à  réparer,  portera  la  dépense  à  6âo  francs  par  mètre 
courant. 

Six  cloisons  sont  déjà  construites  ;  trois  à  droite  et  trois 
à  gauche  de  l'aqueduc  de  vidange.  Elles  embrassent  une 
grande  partie  de  Téboulement  qui  a  eu  lieu  près  de  cet 
aqueduc. 

Aucun  mouvement  nouveau  ne  s'est  manifesté  dans  la 
partie  de  digue  ainsi  réparée.  Le  revêtement  ne  présente 
que  les  dégradations  causées  k  la  surface  du  perré  par  le 
batillage  des  eaux. 

§  7.  —  Ébonlemento  da  talus  intérieur  de  la  digue  du  réservoir 

de  Torcy,  au  canal  du  Centre. 

En  i83i,  le  perré  à  pierre  sèche  qui  garnissait  le  talus 
intérieur  de  la  digue  du  réservoir  de  Torcy,  au  canal  da 
Centre,  s'est  écroulé  sur  la  presque  totalité  de  sa  longueur. 
En  outre  les  terres  de  la  digue  ont  éprouvé  des  glisse- 
ments en  plusieurs  points.  Le  plus  important  de  ces  ébou- 
lements  était  situé  à  gauche  de  la  bonde  de  fond. 

La  digue  du  réservoir  de  Torcy  a  253  mètres  de  lon- 
gueur et  retient  une  hauteur  d'eau  de  1 1  mètres.  Les  deux 
talus  sont  inclinés  à  un  et  demi  de  base  sur  un  de 
hauteur. 

Cette  digue  a  été  composée  de  terres  sablonneuses  mé- 
langées d'une  certaine  quantité  d'argile.  Les  travaux  de 
réparation  ont  fait  reconnaître  la  présence  de  plusieurs 
veines  de  terre  dans  lesquelles  l'argile  dominait. 

La  chute  du  perré  est  sans  doute  résultée  de  ce  que 
les  terres  composant  la  digue  renfermaient,  au  moins  en 
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eertaîns  points,  une  trop  forte  proportion  d'argile,  et  pro- 
babkment  aussi  de  ce  que  le  battre  de  ces  terres  n'avait 
pas  àë  fait  avec  les  soins  et  l'énergie  nécessaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'accident  a  eu  lieu,  et  l'on  s'est  trouvé 
priié  ainsi  du  réservoir  de  Torcy  au  moment  où  un  autre 
des  grands  réservoirs  du  canal  du  Centre,  l'étaug  Berthaud, 
était  déjà  hors  de  service. 

Dans  cette  situation,  on  n'a  pas  pu  procéder  à  la  réfec« 

tioD  totale  des  remblais  de  médiocre  qualité  de  la  digue 

de  Torcy,  comme  il  aurait  fallu  le  faire  pour  obtenir  un 

travail  sdide.  On  étadt  dans  la  nécessité  d'agir  vite,  et  l'on 

^anèta  au  parti  de  construire  un  nouveau  revêtement  du 

talus  intérieur,  sans  faire  aux  remblais  de  la  digue  d'autre 

réparation  que  le  remaniement  des  parties  éboulées  du 

talus.  BaQsVëboulement  le  plus  considérable  situé  à  gauche 

de  la  boode  de  fond,  on  fit  trois  coupures  normales  au 

talus  et  s'élendant  jusqu'à  la  surface  sur  laquelle  le  glis- 

semeot  s'était  opéré.  Ces  coupures  furent  remplies  de 

oomris  fortement  battus. 

Le  nouveau  revêtement  a  été  construit  avec  mortier  hy- 
draulique, suivant  un  profil  proposé  par  M.  Vallée  et  qui 
est  figuré  par  des  lignes  ponctuées  sur  le  profil  (fig.  9, 
PL  io). 

On  a  pu  ainâ  rétablir  promptement  le  réservoir  de 
Torcy  et  profiter  de  ses  eaux  pour  la  navigation  dès  l'année 
suivante. 

Hais  la  réparation  était  certainement  incomplète.  La 
qualité  médiocre  des  remblais  de  la  digue  rendait  de  nou- 
veaux mouvements  inévitables  ;  et  ils  ne  tardèrent  pas  à 
se  manifester. 

Dans  les  mouvements  qui  eurent  lieu  des  deux  côtés  de 
la  bonde  de  fond,  mais  plus  fortement  adroite  qu'à  gauche, 
les  arêtes  des  différents  murs  du  revêtement  s'étaient 
abaissées  et  en  même  temps  avancées  dans  l'intérieur  du 
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Il  devenait  évident  qu'il  se  produisait  un  glissement 
dans  rintérieur  des  terres  de  la  digue. 

On  recula  encore  cette  fois  devant  la  perte  de  temps 
qu'aurait  entraînée  la  réfection  totale  des  remblais  de  la 
digue  dans  des  conditions  convenables,  réfection  qui  eût 
été  nécessaire,  vu  la  qualité  médiocre  du  noyau  de  la 
digue,  pour  asseoir  solidement  le  revêtement  sur  les 
remblais. 

En  outre  la  réfection  totale  des  remblais  aurait  occa^ 
sionné  une  dépense  considérable. 

Dans  cette  situation  et  par  le  double  motif  de  rapidité 
d'exécution  et  d'économie,  on  a  cherché  à  se  rendre  indé- 
pendant de  la  mauvaise  qualité  des  remblais  de  la  digue 
en  construisant  un  certain  nombre  de  cloisons,  ou  contre- 
forts intérieurs,  perpendiculaires  à  l'axe  de  la  digue,  et 
portant  sur  le  terrain  naturel  solide.  Ces  contre^forts  de- 
vaient diminuer  les  chances  de  glissement  des  remblais  de 
la  digue  et  procurer  des  points  solides  pour  appuyer  les 
maçonneries  du  revêtement. 

Les  contre-forts  ont  été  assez  multipliés  pour  que  le  re- 
vêtement du  talus  pût  résister,  dans  leur  intervalle,  aux 
déformations  que  le  tassement  des  remblais  aurait  pu 
faire  naître. 

Pour  rendre  la  construction  plus  rapide  et  moins  dis- 
pendieuse, on  a  composé  les  contre-forts  de  piliers  reliés 
par  des  arcs  [fig.  9,  PI.  20.) 

D'après  le^  dispositions  adoptées  {fig.  8  et  9,  PI.  90), 
les  piliers  des  contre-forts  qui  deviennent  les  points  fixes 
du  système  sont  d'autant  plus  rapprochés  que  la  hauteur 
des  remblais  de  la  digue  est  plus  grande. 

J'ai  donné  la  description  détaillée  de  ces  ouvrages  et  de 
leur  mode  de  construction  dans  un  mémoire  inséré  aux 
Annales  des  ponts  et  chaussées  (mai  et  juin  i845). 

On  n'a  d'abord  i-éparé  dans  ce  système  que  la  partie  de 
la  digue  située  à  droite  de  la  bonde  de  fond,  celle  où  le 
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mouTement  des  murs  de  revêtement  du  talus  intérieur  était 
le  plus  fort.  Cette  réparation  a  été  faite  en  i838. 

Hqs  tard,  en  i845,  le  mouvement  étant  devenu  plus 
vmqaé  dans  la  partie  située  à  gauche  de  la  bonde  de  fond, 
on  f  a  appliqaé  le  même  système  de  réparation. 

Bans  Tune  et  l'autre  de  ces  réparations,  les  murs  du 
mèiement  du  talus  intérieur  ont  été  entièrement  recon- 
struits suivant  le  profil  régulier  de  la  digue. 

Le  succès  a  été  complet.  Il  ne  s'est  plus  produit  aucun 
mouvement,  depuis  ces  réparations,  dans  le  revêtement 
du  talus  intérieur  de  la  digue  de  Torcy. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  27.770  francs  en  i838  et 
à  23.975  francs  en  184Ô;  en  totalité  53. 750  francs.  La 
Icfugueur  de  digue  réparée  étant  de  1 80  mètres,  ces  travaux 
sont  revenus  à  3âo  francs  par  mètre  courant. 


CHAPITRE  IL 

QBSERTA7I0R8   SUR    LES  TRAVAUX    DÉCRITS    AU  CHAPITRE  PRÉCéDENT. 

RÈGLES  PRATIQUES  A  EN  DEDUIRE.' 

Je  n'ai  pas,  jusqu'à  présent,  établi  de  distinction  entre 
les  divers  éboulements  dont  j'ai  donné  la  description. 

Mais  je  ferai  remarquer  ici  que  les  accidents  arrivés  aux 
digues  de  réservoirs  ont  une  gravité  exceptionnelle.  La  na- 
vigation y  est  d'abord  fort  intéressée.  En  outre  la  rupture 
des  digues  de  réservoirs  a  de  si  désastreuses  conséquences 
qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  d'éloigner  toute 
chance  de  pareils  accidents. 

Par  ces  motifs,  je  traiterai  séparément,  dans  la  suite  de 
cet  écrit,  les  questions  qui  se  rapportent  aux  digues  de  ré- 
servoirs. 

Auparavant,  je  présenterai  quelques  observations  gêné- 

Annales  des  P*  et  Cà,  MAhoirbs.  —  tome  x.  S 
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raies  sur  les  glissements  de  terrains,  leurs  causes  et  leurs 
caractères. 

§  i",  —  Observations  générales  sur  les  glissements  des  terrains 

argileux. 

Les  opinions  des  ingénieurs  ont  souvent  varié,  aux  diffé- 
rentes époques,  sur  les  causes  et  le  mode  de  production  des 
glissements  de  terrain,  ainsi  que  sur  les  moyens  de  les 
arrêter. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'entrer  dans  ces  détails  historiques, 
et  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  renvoyer  les  ingénieurs 
qui  désireraient  les  connaître  à  l'intéressant  ouvrage  pu- 
blié en  1846  par  notre  camarade  M.  Gollin  et  intitulé  ; 
Recherches  expérimentales  sur  les  glissements  spontanés  des 
terrains  argileux. 

Des  recherches  antérieures  faites  sur  cette  matière,  je  ne 
retiendrai  que  la  proposition  suivante  qui  est  évidente  par 
elle-même  : 

Les  terres  disposées  en  talus  commencent  à  glisser  lorsque 
la  force  de  cohésion  qui  les  maintient  sous  une  certaine  in- 
clinaison, diminue  pai*  une  cause  quelconque  et  devient  plus 
faible  que  l'action  de  la  pesanteur. 

La  cause  principale  de  l'altération  de  la  force  de  cohé- 
sion des  terres  est  la  présence  accidentelle  de  l'eau  dans 
leur  massif. 

On  a  observé  des  glissements  dans  toutes  les  saisons,  en 
été  comme  en  hiver.  Mais  presque  tous  les  glissements  d'ét6 
ont  eu  lieu  après  de  grandes  pluies. 

La  force  de  cohésion  des  terres  étant  ainsi  altérée,  voici 
comment  se  produit  le  glissement  que  détermine  cette  alté- 
ration. 

Si  Ton  fait  une  coupure  transversale  dans  les  terres  ébou- 
lées, on  reconnaît  que  le  glissement  a  eu  lieu  sur  une  sur- 
face courbe,  lisse  et  d'aspect  savonneux,  qui  est  à  peu  près 
verticale  au  sommet  et  devient  presque  toujours  horizon- 
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tak  à  la  base.  M.  CollÎD  a  relevé  la  forme  exacte  d'un  grand 
nombre  de  ces  courbes  de  glissement  et  montré  qu'elles 
s'écartent  en  général  très-peu  de  la  cycloîde. 

£q  outre,  les  terres  qui  s'éboulent  se  séparent  du  massil 
solide  en  traçant  sur  la  surface  du  talus  une  courbe  plus  ou 
iDoins  allongée,  convexe  vers  le  haut  et  se  rapprochant  pro- 
gressivement du  pied  du  talus  aux  deux  extrémités. 

Ces  caractères  principaux  se  trouvent  dans  tous  les  ébou- 
lements,  sauf  de  rares  exceptions  tenant  à  des  circonstances 
toutes  particulières,  par  exemple  à  la  présence  de  couches 
rocheuses  sous  les  massifs  ébranlés. 

De  Texistence  constante  de  la  surface  intérieure  savon- 
neuse sur  laquelle  le  glissement  s'opère,  plusieurs  ingé- 
nieois  ont  conclu  qu'il  existait  dans  Fintérieur  des  terres, 
avant  l'accident,  une  fissure  ayant  la  forme  de  la  surface 
de  glissement  observée.  Dans  cette  opinion,  le  glissement 
serait  la  conséquence  de  l'introduction  de  l'eau  dans  cette 
fissure  courbe  préexistante. 

M.  CoUin  a  combattu  cette  manière  de  voir  et  à  juste  rai- 
son. Il  a  très-clairement  établi  que  la  smface  savonneuse 
de  glissement  est  l'effet  et  non  pas  la  cause  de  l'éboulement. 
Le  glissement  n'a  lieu  sur  une  surface  naturelle  que  dans 
le  cas  où  l'éboulement  atteint  un  banc  de  rocher  incliné 
dans  le  sens  du  mouvement  des  terres.  Lorsque  le  banc  de 
rocher  n'est  pas  entraîné,  c'est  sur  lui  que  le  glissement 
s'opère,  et  c'est  ainsi  qu'ont  glissé  les  terres  du  coteau  de 
la  rive  droite  de  l'Allier  dont  j'ai  parlé  au  chapitre  pré- 
cédent. 

Mais  hors  ce  cas  exceptionnel  et  quand  les  éboulements 
OQtlieu  dans  des  masses  de  terres  argileuses  plus  ou  moins 
homogènes,  les  surfaces  savonneuses  dont  on  constate  alors 
la  présence  sont  bien  certainement  le  résultat  du  glissement 
lui-même. 

Si  les  surfaces  de  glissement  étaient  déterminées  par  des 
fissures  préexistantes,  provenant  de  causes  étrangères  au 
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glissement  et  nécessairement  d'origines  diverses,  la  variété 
de  ces  causes  ne  s'accorderait  pas,  en  effet,  avec  la  perma- 
nence des  caractères  généraux  que  présentent  toutes  les 
surfaces  de  glissement. 

On  se  rend  au  contraire  très-bien  compte  de  la  courbure 
qu'affectent  ces  surfaces,  en  admettant  qu'elles  se  forment 
au  moment  où  les  masses  de  terres  détrempées  se  séparent 
des  massifs  qui  restent  intacts. 

Quand  une  masse  de  terre  ainsi  altérée  n'est  plus  retenue 
par  la  force  de  cohésion  contre  les  terres  voisines,  elle  tend 
naturellement  à  tomber.  Mais  elle  rencontre  dans  l'intérieui* 
du  sol  des  couches  plus  solides  qui  opposent  une  résistance 
à  sa  chute.  Elle  doit  donc  nécessairement  s'incliner  et  pous- 
ser du  côté  du  vide.  Dans  ce  mouvement  elle  entraine  avec 
elle,  en  vertu  de  la  puissance  que  lui  donnent  sa  masse  et 
sa  vitesse,  quelques  parties  des  terres  inférieures,  moins 
altérées  ou  même  encore  intactes,  et  donne  ainsi  naissance 
à  la  courbe  régulière  cycloïdale  que  Ton  observe. 

On  n'explique  pas  moins  facilement,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  forme  qu'affecte  sur  le  talus  la  courbe  suivant  la- 
quelle les  terres  qui  s'éboulent  se  séparent  de  celles  qui 
restent  fixes. 

Admettons  en  effet  un  instant  que  la  tranche  de  terre, 
normale  au  talus,  qui  se  trouve  au  droit  du  point  où  a  lieu 
l'altération,  cause  de  l'éboulement,  soit  indépendante  des 
tranches  voisines  non  altérées.  Cette  tranche  glisserait  seule 
suivant  la  courbe  cycloïdale  ci-dessus  définie.  Mais  la 
tranche  altérée  adhère  aux  tranches  voisines  et  les  entraine 
dans  son  mouvement.  Les  tranches  voisines  entraînent  à 
leur  tour  les  tranches  suivantes  et  ainsi  de  suite. 

Toutefois,  l'entraînement  des  tranches  voisines  de  la 
tranche  altérée  ne  se  fait  pas  sans  une  certaine  perte  de 
force.  Ces  tranches  voisines  doivent  être  détachées  de  la 
masse  des  terres  qui  ne  participent  pas  au  mouvement,  et 
la  force  née  de  la  chute  de  la  tranche  centrale  est  en  partie 
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employée  à  opérer  la  séparation  des  tranches  voisines.  Ces 
dernières  sont  donc  animées  par  rapport  aux  suivantes 
d'une  moindre  force  d'entraînement  que  la  tranche  cen- 
trale par  rapport  à  elles.  La  force  d' entraînement  des  diffé- 
rentes traDcbes  successives,  par  rapport  aux  tranches  sui- 
Tintes,  va  donc  sans  cesse  en  diminuant  à  mesure  que  Ton 
s'éloigne  de  raltération  centrale,  et  elle  finit  par  devenir 
nulle. 

Les  diSërentes  tranches  successivement  entraînée^  ont 
ainsi  des  longueurs  de  moins  en  moins  grandes,  à  mesure 
qu'elles  s'éloignent  de  la  tranche  centrale  altérée.  Elles 
doivent  par  conséquent  laisser  sur  le  talus  la  trace  courbe 
convexe  vers  le  haut,  que  l'on  observe. 

On  doit  donc  conclure,  avec  M.  CoUln,  que  la  surface 
combe  de  glissement  de  forme  cycloïdale,  traçant  sur  la 
surface  dn  talus  une  courbe  convexe  vers  le  haut,  qui  se 
rencontre  dans  tous  les  éboulements,  est  le  résultat  de  Té- 
bouiefflent  lui-même;  qu'elle  est  produite  par  les  forces 
qui  naissent  et  de  l'altération  d'une  certaine  partie  des 
terres  et  de  la  cohésion  qui  reste  encore  dans  ces  terres 
altérées. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'une  altération  survenue 
en  un  point  d'un  massif  de  terre  argUeux  suffît  pour  déter- 
miner un  éboulement  ayant  une  longueur  beaucoup  plus 
grande  que  celle  de  la  parcie  de  terre  altérée. 

Ceci  est  encore  conforme  aux  faits  observés. 

Lorsque  l'éboulement  provient  ainsi  d'une  altération  uni- 
que, la  courbe  qu'il  trace  sur  le  talus  présente  à  très-peu 
près  la  forme  d'un  arc  de  cercle  dont  la  corde  est  plus  ou 
moins  grande  suivant  le  degré  de  résistance  que  les  terres 
saines  voisines  de  la  terre  altérée  présentent  à  l'entraîne* 
ment. 

Lorsque  les  terres  sont  altérées  en  plusieurs  points  assez 
rapprochés  les  uns  des  autres,  les  divers  éboulements  se 
réunissent  et  forment  un  éboulement  unique  de  forme  al- 
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longée,  mais  dont  la  trace  se  rapproche  toujours  du  pied 
du  talus  aux  deux  extrémités,  et  se  termine  par  deux 
demi-courbes  convexes  vers  le  haut. 

Je  me  suis  étendu  avec  quelques  détails  sur  les  circon- 
stances qui  accompagnent  les  éboulements  et  déterminent 
leur  forme,  parce  que,, comme  on  le  verra  plus  loin,  ce& 
circonstances  jouent  un  grand  rôle  dans  la  question  des 
moyens  à  employer  pour  arrêter  les  éboulements  des  terres 
et  en  prévenir  le  retour. 

§  3.  —  Observations  sur  les  travaux,  autres  que  ceux  des  digues 
de  réservoirs,  décrits  au  chapitre  précédent. 

Les  travaux  de  réparation  d' éboulements  que  j'ai  décrits 
au  chapitre  précédent  se  rapportent  à  deux  systèmes  en- 
tièrement différents. 

Dans  l'un  de  ces  systèmes  on  divise  les  masses  éboulées 
en  un  certain  nombre  de  compartiments  au  moyen  de  cloi* 
sons  transversales  qui  les  coupent  entièrement. 

Dans  l'autre  système  on  résiste  de  front  à  la  masse  en- 
tière mise  en  mouvement,  an  moyen  de  murs  de  soutène- 
ment construits  au  pied  de  l'éboulement. 

Le  premier  système  est  le  plus  fréquemment  employé. 
C'est  ainsi  qu'ont  été  réparés  les  éboulements  des  coteaux 
de  Vichy,  d'Avrilly,  de  la  Négresse,  de  tous  les  éboulements 
de  tranchées  et  de  remblais  survenus  dans  les  travaux  du 
réseau  de  Lyon* 

Dans  ce  mode  de  réparations,  les  pierrées  qui  forment 
les  cloisons  transversales  procurent  un  facile  écoulement 
aux  eaux  intérieures  qui  ont  occasionné  l'éboulement  et  qui 
pourraient  en  provoquer  le  retour. 

En  outre,  ces  pierrées,  divisant  les  masses  de  terre  qui 
s* éboulent,  ont  l'avantage  de  localiser  les  mouvements  qui 
pourraient  encore  se  produire,  et  surtout  de  diminuer  dans 
une  forte  proportion  la  puissance  d'entraînement  qu'exer- 
cent les  diilérentes  tranches  de  terre  les  unes  à  l'égard 
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des  autres*  ainsi  que  je  Fai  dit  plus  haut.  La  puissance  d'en- 
trafaiement  d'une  masse  de  terre  en  mouvement  est  certain 
nezneot  diminuée  par  l'établissement  des  coupures  trans- 
fosales,  et  l'on  peut  justement  dire  que  la  masse  de  terre 
&L  énervée  par  ces  coupures* 

Les  doisons  transversales  en  pierres  sèches  exercent  l'ac- 
ttûn  la  pins  marquée  pos^le  quand  elles  coupent  la  tota- 
fité  de  la  masse  qui  s'éboule  pour  reposer  sur  le  terrain 
qm  n'a  pas  participé  au  mouvement,  et  quand  elles  s'élè- 
vent jusqu'à  la  surface  du  talus,  comme  cela  se  pratique 
aux  tranchées  du  réseau  de  Lyon,  ou  qu'au  moins  les  cou- 
pures restent  ouvertes  au-dessus  des  pierrées ,  comme  on 
Ta  £adt  an  coteau  d'Avrilly.  La  solidarité  des  terres  de  dif- 
Sèrenta  compartiments  est  entièremeot  détruite  dans  l'un  et 
Tamrecaâ. 

Baas  les  exemples  que  j'ai  cités,  ces  conditions  n'ont 
pas  toujours  été  remplies. 

in  coteau  de  la  Négresse  il  est  très-probable,  ainsi  que  je 
J'aî  déjà  fait  remarquer,  que  la  surface  de  glissement  passe 
ao-dessous  de  la  face  inférieure  des  pierrées. 

Cet  ouvrage  n'en  a  pas  moins  donné  des  résultats  satis- 
faisants. Gela  tient  sans  doute  à  ce  que  les  pierrées  assurent 
aussi  complètement  que  possible  l'écoulement  des  eaux  in- 
térieures, et  ne  les  laissent  pas  pénétrer  jusqu'à  la  surface 
de  glissement  ;  dans  quel  cas  la  cohésion  finit  par  se  réta- 
blir entre  les  terres  mises  en  mouvement  et  celles  qui  sont 
lestées  fixes. 

Att  coteau  de  l'Allier,  comme  à  celui  de  la  Négresse,  les 
coupures  n'ont  pas.  été  remplies  de  pierres  sur  toute  leur 
hauteur,  et  l'on  a  remblayé  les  vides  au-dessus  des  pierrées. 
Ces  remblais  n'ont  pas  compromis  le  succès  des  ouvrages  ; 
ce  qui  provient  sans  doute  de  ce  que  les  eaux  intérieures, 
trouvant  un  écoulement  facile  par  les  pierrées,  à  la  partie 
inférieure  des  terres  éboulées,  ne  peuvent  plus  venir  dé- 
tremper les  terres  supérieures. 
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On  pourrait  conclure  de  ces  exemples  que  le  point  es- 
sentiel est  de  donner,  par  les  pierrées  transversales,  un 
écoulement  certain  aux  eaux  intérieures,  et  que  quand  ce 
résultat  est  bien  assuré,  on  peut,  par  exception,  soit  ne 
pas  descendre  la  fondation  des  pierrées  jusqu'au  terrain 
qui  n'a  pas  participé  au  glissement,  quand  il  serait  impos* 
sible  ou  très-difficile  de  le  faire,  à  la  condition  toutefois 
d'établir  cette  fondation  aussi  profondément  que  les  cir- 
constances le  permettent,  afin  de  laisser  au-dessous  des 
pierrées  la  plus  faible  couche  possible  des  terres  qui  ont 
été  mises  en  mouvement,  soit  ne  pas  donner  aux  pierrées 
toute  la  hauteur  des  fouilles  et  remblayer  les  vides  des  cou- 
pures restant  au-dessus  des  pierrées. 

Mais  quand  il  est  possible  d'asseoir  les  pierrées  sur  le 
terrain  solide  dans  toute  leur  longueur,  et  de  les  élever 
jusqu'à  la  surface  du  sol,  il  convient  de  remplir  ces  deux 
conditions  qui  augmentent  les  chances  de  réussite. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  quoique  concernant  tous  les 
éboulements,  ceux  des  remblais,  comme  ceux  des  coteaux 
et  des  tranchées  en  déblais,  s'applique  plus  particulière- 
ment à  ces  derniers.  Les  éboulements  des  talus  en  remblais 
donnent  lieu  à  quelques  observations  particulières. 

Dans  l'exemple  que  j'ai  donné  de  travaux  de  réparation 
de  cette  nature,  on  a  supposé  que  les  deux  talus  du 
remblai   s'étaient  éboulés  en  même  temps  (fig.  8  et  g, 

PI.  19)- 

On  emploie  le  même  profil  pour  les  pierrées  des  ébou* 

lements  de  remblais,  au  réseau  de  Lyon,  quand  un  seul 
talus  s'éboule,  c'est-à-dire  que  Ton  n'appuie  pas  les  pier- 
rées sur  la  surface  de  glissement  comme  dans  les  éboule- 
ments des  talus  en  déblais,  mais  qu'on  les  enfonce  à  tra- 
vers la  masse  entière  des  remblais,  jusqu'aux  couches 
solides  du  terrain  natureL 

Par  ce  moyen,  on  se  met  à  l'abri  des  dégradations  que 
les  pierrées  pourraient  subir,  par  suite  du  tassement  des 


r 
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I  remblais,  si  l'on  s'arrêtait  à  la  surface  de  glissement  pour 
^         zsamr  leur  fondation. 

Cette  précaution  est  bonne  à  prendre  dans  tous  les  rem- 
bbis,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  formés  de  terre  de  très- 
lwi2De  qualité,  battue  avec  énergie  par  couches  horizon-- 
ides.  Elle  devient  indispensable  quand  les  remblais  sont 
Ëuts  d'une  seule  coulée,  comme  cela  se  pratique  ordinai- 
rement dans  la  construction  des  chemins  de  fer. 

r  arrive  au  second  système  de  réparation  consistant  à 
résister  à  là  masse  entière  des  terres  qui  s'éboulent,  au 
moyen  de  murs  de  soutènement  construits  au  pied  du 
talus. 

Yoid,  à  ce  sujet,  quelques  vues  spéculatives  que  je  trouve 
dans  l'ouvrage  précité  de  M.  Gollin  : 

M.  Yuigénieur  en  chef  Girard  avait  émis  l'opinion  qu'il 
ne  convient  pas  de  résister  à  la  masse  glissante,  par  la 
raison  que  l'on  ne  connaît  ni  cette  masse  ni  l'inclinaison 
sur  lagoelle  elle  tend  à  se  mouvoir. 

IL  Collin  pense  que  M.  Girard  n'a  pas  aperçu  exacte- 
ment la  nature  du  mouvement  de  ces  masses  glissantes,  et 
que  l'on  parviendra  un  jour  à  déterminer  à  priori  la  di- 
mension de  la  masse  qui  se  meut  et  la  pente  sur  laquelle 
eQe  glisse.  Toutefois  il  ne  proposerait  pas  de  lutter  partout 
et  toujours  contre  ce  mouvement,  car  la  réussite  serait 
souvent  précaire  et  ne  s'achèterait  qu'au  prix  de  ruineux 
sacrifices.  C'est  en  définitive  à  remploi  de  cloisons  inté- 
rieures à  pierres  sèches,  qui  divisent  les  terres  éboulées 
et  assurent  leur  assèchement,  que  M.  Gollin  est  d'avis  de 
recourir. 

En  pratique,  on  voit  par  l'exemple  de  la  tranchée  de 
Brtval  qu'il  est  possible  d'arrêter  le  mouvement  des  terres 
éboulées  au  moyen  du  murs  de  soutènement. 

Les  travaux  de  cette  tranchée,  qui  ont  duré  dix  ans,  ont 
donné  aux  ingénieurs  l'occasion  de  reconnaître,  par  expé- 
rience, les  dispositions  les  plus  propres  à  assurer  la  stabi- 
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lité  des  murs  et  la  force  qu'il  convient  de  donner  k  ces  ou- 
vrages. Le  dernier  profil  qu'ils  ont  employé  pourra  servir 
de  guide  dans  le  cas  où  Ton  croirait  devoir  recourir  à  ce 
mode  de  consolidation. 

Je  signalerai  notamment,  dans  ce  profil,  l'ingénieuse 
disposition  qui  permet  d'augmenter  la  résistance  du  mur^ 
si  elle  était  reconnue  insuffisante»  par  l'adjonction  de  nou* 
veaux  contre-forts  extérieurs  entre  ceux  du  profil  primitif. 

Mais  je  dirai,  avec  M.  Collin,  qu'à  moins  de  circonstances 
particulières  qui  forceraient  de  recourir  à  ce  mode  de  con- 
solidation des  taius  éboulés,  il  sera  toujours  plus  sûr^et 
sans  doute  moins  dispendieux  d'employer  les  cloisons  intè* 
rieures  en  pierres  sèches  divisant  en  un  certain  nombre  de 
compartiments  la  masse  de  terre  qui  s'éboule. 

Je  terminerai  ce  que  j'ai  à  dire  sur  les  ouvrages  qui  font 
l'objet  de  ce  paragraphe,  en  présentant  quelques  observa* 
tiens  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  enlever  tontes 
les  terres  ébranlées  par  le  glissement,  ou  les  conserver  en 
place. 

Dans  son  ouvrage  précité,  M.  GoUin  dit  que  la  réparation 
opérée  dans  les  tains  ayant  eu  pour  but  de  soutirer  les 
eaux  intérieures,  il  peut  arriver  que  la  cohésion  de  la 
masse  glissante  et  de  la  masse  passive  se  rétablisse  avec 
le  temps,  et  qu'il  n'y  ait  pas  à  craindre  alors  que  le  re* 
chargement  du  sommet  de  l'éboulement  produise  un  non* 
veau  mouvement.  Toutefois  il  pense  qu'il  est  prudent  de 
ne  pas  compter  sur  ce  résultat,  et  il  établit  en  principe 
que  toutes  les  terres  mises  en  mouvement  par  le  glisse- 
ment doivent  être  enlevées. 

Il  peut  être  convenable,  et  même  devenir  nécessaire^  de 
faire  l'enlèvement  total  des  terres  éboulées  quand  ces 
terres  ont  acquis  un  grand  degré  de  fluidité  et  qu'elles  ont 
subi  un  affaissement  considérable,  ou  encore  lorsque, 
même  dans  des  conditions  moins  mauvaises,  il  est  indis- 
pensable de  faire  un  rechargement  considérable  au  sommet 
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àe  Vâ)oiil»aient  pour  rétablir  les  ouvrages  dans  use  forme 
Yootae. 

lus  lorsque  les  terres  n'ont  subi,  par  le  glissement, 
qu'on  mouvement  médiocre  fit  que  l'on  n'est  pas  dans  l'o- 
b%aùoD  de  faire  un  fort  rechargement  des  éboulements, 
oo  peut,  sans  imprudence,  laisser  en  place  les  terres  qui 
OBt  participé  au  mouvement.  Les  cloisons  transversales 
(pe  FoD  y  a  pratiquées  ont  alors  assez  diminué  la  puis- 
sance d'entraînement  des  terres  éboulées  pour  que  l'on 
pdsse  les  conserver  en  place  sans  danger. 

jS'est  ce  que  Ton  a  fait  dans  toutes  les  réparations  dé- 
criles  an  chapitre  précédent,  et  dont  il  est  question  dans 
ce  paragraphe.  On  s'est,  contenté  d'enlever  les  terres  qui 
gbiaoent  ks  voies  entravées  par  les  éboulements  et  de 
lagrèer  les  surfaces  bouleversées  des  talus.  La  réussite  de 
ces  ouvrages  montre  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'imprudence  à 
agîraiiia. 

§$.  -  Qbsenrations  sur  leg  travaux  de  consolidation  des  dignes 

de  réservoirs. 

Tai  donné  aux  SS  ^  ^^  7  ^^  chapitre  précédent  la  des- 
cription des  travaux  de  réparation  d' éboulements  survenus 
aux  digues  des  réservoirs  de  Gercey  et  de  Torcy.  Mais  je 
dois  dire  tout  d'abord  que  ces  deux  ouvrages  n'ont  pas 
une  anaio^e  complète  et  qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison 
à  établir  entre  eux. 

A  la  digue  de  Gercey,  les  glissements  se  sont  déclarés 
spontanément. 

A  la  digue  de  Torcy,  ils  ont  été  provoqués  par  le  poids 
ia  revêtement  que  l'on  avait  construit  en  i83d,  à  la  suite 
delà  chute  de  l'ancien  perré,  et  que  les  nécessités  de  Tali- 
mentation  avaient  forcé  d'établir  sur  les  anciens  remblais 
de  la  digue,  quoique  ces  remblais  fussent  de  médiocre 
qualité  et  qu'ils  eussent  été  ébranlés  par  la  chute  du  peiTé. 

Je  rappelle  en  outre  que  les  remblais  de  la  digue  de  Gercey 
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sont  exécutés  en  terre  argileuse,  que  le  talus  en  a  été  corroyé 
sur  5  à  6  mètres  d'épaisseur  moyenne,  le  reste  du  massif 
ayant  été  simplement  pilonné  et  comprimé  par  le  passage 
des  voitures,  et  que  les  remblaie  de  la  digue  de  Torcy,  formés 
de  terre  sablonneuse,  mais  inégale  de  qualité,  paraissent 
avoir  été  très-imparfaitement  battus. 

Les  conditions  dans  lesquelles  on  s'est  trouvé  n'étaient 
donc  pas  les  mêmes,  et  l'on  a  employé  des  modes  de  répa- 
ration différents. 

A  Gercey  on  a  considéré  le  massif  comme  assez  solide  pour 
porter  les  cloisons  transversales  en  maçonnerie,  et  Ton^a 
arrêté  ces  cloisons  à  la  courbe  de  glissement  en  découpant 
pai-  redans  la  terre  qui  n'a  pas  participé  au  mouvement. 
L'avenir  fera  connaître  si  les  remblais  qui  portent  les  cloi- 
sons n'éprouveront  pas  de  tassement  sous  le  poids  de  ces 
ouvrages. 

A  Torcy,  les  remblais  de  la  digue  étaient  de  si  mauvaise 
qualité  qu'il  fallait  nécessairement  ou  les  refaire  entièrement 
dans  de  bonnes  conditions,  ou  se  rendre  indépendant  de 
leur  imperfection  en  fondant  sur  le  sol  naturel  les  contre- 
forts destinés  à  supporter  le  revêtement.  C'est  à  ce  dernier 
parti  que  l'on  s'est  arrêté. 

Tels  sont  en  substance  les  motifs  sur  lesquels  ont  été 
basés  les  travaux  de  réparation  des  deux  digues. 

Je  n'ai  que  de  courtes  observations  à  présenter  sur  ces 
travaux. 

A  Gercey,  on  a  construit  les  cloisons  transversales  en  ma- 
çonnerie avec  mortier  hydraulique.  C'est  là  une  très-bonne 
mesure.  Les  cloisons  à  pierre  sèche  introduiraient  dans  l'in- 
térieur de  la  digue  l'eau  du  réservoir  qui  pénétrerait  à  la 
longue  les  remblais  argileux  dont  la  digue  est  formée,  et 
provoquerait  de  nouveaux  glissements. 

Le  mur  de  soutènement  établi  au  pied  de  la  digue,  entre 
les  contre-forts,  assurera  sans  doute  la;  stabilité  des  rem- 
blais. 
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f  Oo  peat  se  demander  si,  quand  on  a  pris  cette  précaution 

et  que  f  on  a  fractionné  la  masse  de  terre  qui  a  glissé  par 
r  les  cloisons  transversales,  il  est  nécessaire  d'enlever  toutes 

f  les  terres  qui  ont  participé  à  ce  mouvement  et  de  faire 

Ja  dépense  assez  considérable  occasionnée  par  ce  rema* 
luement. 

A  Torcy,  les  contre-forts  intérieurs  ont  été  composés  de 
piliers  réunis  par  des  voûtes.  Cette  disposition  rend  le  tra- 
vail plus  facile  et  diminue  la  dépense.  La  résistance  que 
de  pareils  contre-forts  opposent  au  glissement  des  terres  doit 
èlre  de  peu  inférieure  à  celle  des  contre-forts  pleins. 

Je  rappellerai  enfin  ce  que  j'ai  dit  au  chapitre  1"  sur  les 
modfs  tirés  de  la  mauvaise  qualité  des  remblais,  qui  ont 
fait  multiplier  les  points  fixes  obtenus  par  les  piliers  des 
contre-forts,  surtout  vers  le  sonunet  de  la  digue  où  les  tas- 
sements étaient  le  plus  à  craindre. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  travaux  de  réparation 
(les  deux  digues  en  question. 

Mais  je  ne  quitterai  pas  ce  sujet  sans  faire  remarquer 
combien  il  serait  à  désirer  que  l'on  n*eût  jamais  à  faire  de 
pareils  travaux. 

On  ne  peut  pas  éviter  les  éboulements  des  talus  des  tran- 
chées, parce  qu'ils  tiennent  à  des  causes  naturelles  dont  on 
n'est  pas  maître. 

On  se  résigne  à  subir  les  éboulements  des  grands  remblais 
des  chemins  de  fer  quand,  pour  les  éviter,  il  faudrait  faire, 
en  construisant  ces  remblais,  des  dépenses  beaucoup  plus 
considérables  que  celles  de  la  réparation  des  accidents  que 
Ton  peut  redouter. 

Hais  les  éboulements  survenus  dans  les  digues  en  terre 
deréservoir  ont  une  telle  gravité  à  cause  des  entraves  qu'ils 
apportent  à  la  navigation,  et  surtout  à  cause  des  consé- 
quences eOrôyables  qu'entraîne  la  rupture  de  ces  ouvrages, 
que  Ton  ne  doit  rien  négliger  pour  les  mettre  absolument 
à  l'abri  de  pareilles  dégradations. 
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Je  ne  crois  donc  pas  m'éloigner  de  mon  sujet  en  présentant 
quelques,  observations  sur  le  meilleur  mode  d'ex^ution  des 
digues  de  réservoirs  construites  en  terre. 

Je  ne  veux  d'ailleurs  parler  que  des  conditions  d'exécution 
des  remblais  de  ces  digues  et  nullement  du  profil  à  leur 
donner  ni  de  la  forn^e  du  revêtement  ;  questions  techniques 
qui  sortiraient  du  cadre  de  cette  notice. 

Les  conditions  d'exécution  des  remblais  dont  je  parle  se 
réduisent  à  deux  :  le  choix  des  terres  et  le  mode  de  battage 
des  remblais. 

Les  terres  argileuses  sont  très-peu  convenables  pour  ces 
ouvrages.  Elles  ont  l'inconvénient  de  se  laisser  pénétrer  par 
l'eau,  avec  le  temps,  quelle  que  soit  leur  compacité;  et 
d'autre  part,  il  est  difficile  de  les  battre  d'une  manière  com- 
plète; car  ces  terres,  très-dures  quand  elles  sont  sèches, 
deviennent  très-glissantes  quand  elles  sont  mouillées,  et 
leur  battage  présente  alors  beaucoup  de  difficultés. 

Les  terres  que  l'on  doit  préférer  pour  la  construction  des 
digues  de  réservoirs  sont  celles  qui  se  composent  princi- 
palement de  sables  siliceux  avec  2  5  à  3o  p.  100  au  plus 
d'argile. 

Les  terres  de  cette  nature  se  battent  parfaitement  et  sont 
très-peu  perméables  à  l'eau. 

Dans  une  des  digues  le  plus  récemment  construites,  celle 
du  réservoir  de  Montaubry  au  canal  du  Centre,  M.  Duverger, 
alors  ingénieur  en  chef  de  ce  service,  n'a  pas  hésité  à  rejeter 
les  terres  de  qualité  inférieure  qu'il  trouvait  à  proximité 
des  travaux,  et  à  faire  prendre  à  600  et  800  mètres  de 
distance  celles  qui  ont  été  employées  à  faire  les  remblais 
de  la  digue  et  qui  présentaient  les  caractères  que  je  viens 
d'indiquer. 

Les  terres  où  l'argile  domine  me  semblent  si  défectueuses 
pour  former  les  digues  de  réservoirs  que,  si  je  n'avais  que 
de  pareilles  terres  à  ma  disposition  pour  construire  un 
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OQvrage  de  cette  nature,  je  renoncerais  à  ce  mode  de  con- 
!        stnicdoD  pour  adopter  une  digue  en  maçonnerie. 
I  Ce  n'est  pas  tout  d'ailleurs  d'avoir  des  terres  de  bonne 

[       qoalité  pour  construire  les  digues  de  réservoir  ;  il  faut  encore 
qoe  les  terres  soient  convenablement  battues. 

Je  ne  décrirai  pas  les  moyens  de  battage  à  employer;  ils 
8(Hit  suffisamment  connua.  J'insisterai  seulement  sur  la  né- 
i  cessité  de  faire  le  battage  d'une  manière  énergique  et,  dans 
te  bat,  de  donner  une  faible  épaisseur  aux  couches  de  rem* 
Mai.  Dans  les  dernières  digues  construites  au  canal  du  Centre 
(Hia  procédé  par  couches  de  o^^io  d'épaisseur  seulement. 
Le  résultat  a  été  excellent,  et  je  crois  qu'il  est  bon  d'adopter 
cette  mesure. 

U  battage  doit  être  fait  avec  une  égale  intensité  sur 
toate  la  sorface  des  couches  successives.  L'homogénéité  de 
ladigae  est  une  des  conditions.de  sa  bonne  conservation. 
Oo  obtieodrait  une  fsûble  économie  en  battant  avec  moins 
d'énergie  les  remblais  de  la  partie  extérieure  de  la  digue, 
et  J'on  nuirait  par  cette  mesure  à  la  solidité  de  l'ouvrage. 
Je  ne  saurais  d'ailleurs  trop  recommander  de  ne  pas 
compter  sur  le  passage  des  voitures  de  service  pour  com- 
primer les  remblais.  C'est  une  illusion  de  croire  que  ces 
Toitures  exercent  une  action  utile  pour  la  compression  des 
terres.  Elles  ne  passent  pas  partout  ;  et  là  où  elles  passent 
dles  ne  produisent  qu'une  compression  très-incomplète. 
Lorsque  les  remblais  ont  reçu  le  degré  de  compression  né- 
ensaire,  les  voitures  n'y  laissent  aucune  trace,  et  quand 
des  en  laissent,  on  peut  être  assuré  que  la  compression 
est  et  restera  insuffisante. 

(SI..  Bègles  pratiques  à  déduire  des  obserrations  précédentei. 

Se  tout  ce  qui  précède  on  peut  déduire  quelques  règles 
pratiquer  que  je  vais  énoncer. 
Je  continuerai  à  distinguer  les  éboulements  des  digues 
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de  réservoirs  des  autres  accidents  occasionnés  par  le  glis- 
sement des  terres. 

Réparations  des  éboulements  autres  que  ceux  des  digues 

de  résenroirs. 

Des  deux  procédés  en  usage  pour  réparer  les  éboule- 
inents  de  cette  nature,  savoir  :  cloisons  transversales  en 
pierre  sèche  découpant  la  masse  entière  des  terres  mises 
en  mouvement,  et  murs  de  soutènement  établis  au  pied  des 
talus  éboulés,  le  premier  présente  d'incontestables  avan- 
tages sur  le  second  en  ce  qu'il  diminue  la  puissance  d'en- 
traînement des  terres  qui  s'éboulent  et  assure  un  facile 
écoulement  à  toutes  les  eaux  qui  pénètrent  dans  l'intérieur 
des  terres. 

Les  cloisons  transversales,  ou  pierrées,  se  placent  ordi- 
nairement de  20  à  5o  mètres  les  unes  des  autres,  suivant 
la  hauteur  du  talus  qui  s'éboule  et  le  degré  de  fluidité  des 
terres. 

Elles  doivent  découper  sur  toute  leur  épaisseur  les  masses 
de  terre  en  gUssement. 

Lorsque  les  éboulements  ont  lieu  dans  des  terres  natu- 
relles, coteaux  ou  talus  en  déblais,  les  pierrées  doivent  re- 
poser sur  les  terres  qui  n'ont  pas  participé  au  mouvement 
et  que  l'on  entaille  par  redans  à  cet  effet. 

Lorsque  les  éboulements  ont  lieu  dans  des  talus  en  rem- 
blais, il  convient  généralement  de  descendre  les  fouilles 
des  cloisons  à  travers  le  massif  entier  des  remblais,  jus- 
qu'au sol  naturel  sur  lequel  les  pierrées  sont  alors  assises. 

On  doit,  par  des  moyens  appropriés  aux  localités,  as^ 
surer,  en  dehors  des  ouvrages,  l'évacuation  des  eaux  inté- 
rieures qui  s'écoulent  par  les  pierrées. 

Quand  il  est  nécessaire  de  rétablir  les  ouvrages  éboulés 
dans  leur  forme  primitive,  on  élève  ordinairement  les  pier- 
rées jusqu'à  la  surface  des  talus.  Dans  le  cas  contraire,  on 
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I  peut  domier  moÊQs  de  iiauteur  aux  pierrées.  Les  fouilles 
restent  alors  vides  au-dessus  des  pierrées  comme  au  eo- 
teasiTAmlly,  à  moins  qu'on  ait  intérêt  à  les  remblayer, 
ce  qui  peut  se  faire  sans  compromettre  la  réusnte  de 
roprrage,  cooune  le  montrent  les  travaux  du  coteau  de 
YOj. 

On  dfctonme  «afin  le  plus  possible  les  eaux  de  pluie  au 
floyen  de  fossés  qui  encetgaent  les  éboulemenle,  et  de  drai- 
nages £adts  à  la  surface  des  terres. 

Ces  mesnres  prises  et  lorsqu'il  £Mit  rétablir  les  ouvrages 
daos  leur  forme  primitive,  on  déblaye  les  terres  éboulées 
à  la  base,  et  l'en  remblaye  les  vides  formés  dans  la  partie 
sapèrieure  de  l'éboulement. 

Oaoan^lète,  au  besoin,  la  c^solidation  des  t^res,  soit 
«1  établissant  un  enrochement  ou  un  petit  mur  de  soutë- 
noneoti  {lierre  sèobe  au  pied  du  talus,  soit  en  eonstrui- 
sam,  eoire  les  cloisons  transversales,  des  bandeaux  de 
Toûfe  affleurant  la  surface  des  talus  et  «'enfonçant  &  une 
fTofoodemc  plus  ou  moins  grande  selon  le  degré  de  mobi- 
nie  «os  terres. 

S  les  circonstances  locdee  ne  permettaient  pas  de  des- 
cendre les  fouilles  des  pierrées  jusqu'à  la  surface  de  giis-  * 
ionent,  ce  ne-  serait  pas  un  motif  pour  renoncer  à  l'emploi 
des  cloisons  transversales,  qui  ont  toujours  l'avantage  de 
faciliter  révaeuatkm  des  eaux  intérieures*  Les  travaux  du 
coteau  de  la  Négresse  montrent  que  les  pierrées  établies 
dans  ces  cooditioQS  peuvent  donner  des  résultats  favora- 
bles, liais  il  importe  ators  d'établir  les  piem^s  a  la  plus 
grande  profondeur  qoefon  puisse  atteindre,  afin  de  laisser 
U^s  faible  couche  possible  de  terres  éboulées  entre  le 
fand  des  fouillée  éL  la  surface  de  glissement. 

mies  sont  les  <^onclusioDS  auxquelles  conduisent,  pour 
la  consolidation  des  terrains  éboulés  au  moyen  de  cloisons 
transversales,  les  travaux  de  cette  espèce  dont  j'aâ  donné 
ia  description* 

Annales  des  P.  et  Ch.,  MtMOinEs.  —  tohe  x«  i 
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Ce  mode  de  coasolidation  présente  des  avantages  qui  le 
font  ordinairement  préférer.  11  est  en  outre  plus  économi- 
que que  celui  qui  consiste  à  établir  un  mur  de  soutènement 
au  pied  des  talus  éboulés. 

Si,  dans  certains  cas,  on  croyait  devoir  recourir  à  ce 
dernier  mode  de  consolidation,  on  trouverait  dans  les  tra- 
vaux de  la  tranchée  de  Brçval  une  disposition  ingénieuse 
qui  permet,  soit  de  proportionnel*  la  résistance  à  reffoirt 
des  terres  ébranlées  en  espaçant  plus  ou  moins  les  contre- 
forts extérieurs,  soit  même  de  réparer  une  erreur  d'appré- 
ciation en  plaçant  après  coup  de  nouveaux  contre-forts 
entre  ceux  que  Ton  a  primitivement  construits. 

Réparations  des  éboulements  des  digues  de  réservoirs. 

Les  accidents  de  cette  nature  ont  une  telle  gravité,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  que  Ton  ne  doit  rien  né- 
gliger pour  les  empêcher  de  se  produire. 

Une  grande  importance  s'attache  donc  à  la  question  de 
savoir  comment  doivent  être  établies  les  digues  en  terre 
des  réservoirs  pour  être  à  l'abri  de  pareilles  dégra- 
dations. 

Les  conditions  essentielles  à  remplir,  dans  ce  but,  sont 
de  n'employer  dans  ces  constructions  que  des  terres  d'ex- 
cellente qualité,  et  de  battre  les  remblûs  avec  le  plus  d'é* 
nergie  possible. 

Les  terres  que  l'on  doit  préférer  sont  celles  qui  se  com- 
posent principalement  de  sable  argileux,  avec  une  faible 
proportion  d'argile,  â5  à  3o  p.  loo  au  plus. 

Les  remblais  doivent  être  faits  par  couches  horizontales 
de  faible  épaisseur.  Pour  que  le  battage  ait  l'énergie  né- 
cessaire, il  convient  de  ne  donner  que  o",  lO  d'épaisseur  aux 
couches  de  remblai. 

Le  battage  doit  être  fait  avec  la  même  énergie  sur  toute 
la  surface  de  la  digue.  Il  faut  bien  se  garder  surtout  de 
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compta*  sur  le  passage  des  voitures  pour  opérer  la  com- 
pressioD  des  terres. 

EdSo  il  est  nécessaire  de  mettre  les  terres  de  la  digue  à 
l'alHÎ  des  eaux  du  réservoir;  et  quelque  disposition  que 
Too  adopte  pour  le  revêtement  du  talus  intérieur,  ce  re* 
? jtement  doit  être  construit  en  maçonnerie  hydraulique. 

Ces  précautions  n'ont  pas  toujours  été  prises  dans  la 
construction  des  digues  de  réservoir  existantes.  Leur  inob- 
ser?ation  est  sans  doute  la  cause  des  dégradations  que 
qoelques-uns  de  ces  ouvrages  ont  subies  et  de  celles  qu'ils 
pourront  éprouver  dans  l'avenir. 

C'est  encore  au  moyen  de  cloisons  transversales  établies 
dans  rintérieur  des  digues  que  Ton  remédiera  le  plus  effi- 
caceineBt  k  ces  dégradations. 

Les  cloisons  doivent  être  construites  avec  mortier  hy- 
dranliqDe,  afin  d'éviter  Tintroduction  de  l'eau  du  réservoir 
dans  l'intérieur  de  la  digue. 

La  /orme  à  donner  à  ces  cloisons  dépend  d'ailleurs  de 
la  22ature  de  l'accident  à  réparer  et  du  degré  de  solidité 
que  présentent  les  remblais  de  la  digue. 

Ce  que  l'on  peut*  dire  d'une  manière  générale,  c'est  que 
pour  peu  que  l'on  conserve  de  doute  sur  la  solidité  des 
rembisds,  il  est  prudent  de  ne  pas  appuyer  les  cloisons 
transversales  sur  les  terres  de  la  digue,  mais  de  leur  faire 
traverser  toute  la  masse  des  remblais  pour  les  fonder  sur 
le  terrain  naturel  solide. 

Paris,  a8  DOTembre  1S74. 
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SYSTÈME  DE  JOINT  MOBILE  POUR  TUYAUX  DE  GAZ 

POSift  SUR  DES  P0HT8  SDSPEMDirs, 

NOTE 
Par  M.  BOUVIER,  ingéniear  des  ponts  et  chaassëes  (*). 


Les  deux  figures  A  et  B,  ci-après  (p.  55),  représentent 
les  dispositions  d'un  joint  mobile,  pour  tuyaux  de  gaz  sur 
ponts  suspendus,  qui  vient  d'être  appliqué  avec  succès  an 
pont  sur  le  Rhône  qui  relie  les  villes  de  Tournon  et  de  Tain  ; 
il  a  été  adapté  à  des  tupux  en  tôle  bitumée  de  la  maison 
Chameroy,  et  se  compose  savoir  : 

D'une  partie  AB,  en  matière  fusible,  de  même  composi- 
tion que  celle  qui  est  employée  pour  le  joint  ordinaire  dît 
précis^  placée  en  recouvrement  sur  les  bouts  mâle  et  femelle 
des  tuyaux  en  tôle  préalablement  préparés  pour  se  prêter 
à  un  court  emboîtement,  et  à  laquelle  on  a  donné,  au  moyen 
d'un  moule  spécial,  la  forme  indiquée  au  dessin  ; 

D'un  manchon  en  fonte  CD  offrant  à  l'intérieur  un  ren- 
flement saillant  qui  coïncide  exactement  avec  celui  de  la 
matière  fusible,  en  laissant  entre  eux  un  jeu  circulaire  de 
1  millimètre  1/2; 

(*)  En  qualité  de  président  de  la  commission  municipale  de 
Tusine  à  gaz  des  villes  de  Tournou  et  de  Tain,  j'ai  été  conduit  à 
faire  des  recherches  tendant  à  améliorer  le  système  précédem- 
ment employé  pour  la  traversée  du  pont  suspeudu  qui  réunit  ces 
deux  villes;  Je  ne  suis  arrivé  à  la  solution  satisfaisante,  décrite 
dans  la  présente  note,  qu'à  la  suite  d'essais  et  de  tâtonnements 
dans  lesquels  j'ai  été  puissamment  aidé  par  mes  collègues  de  la 
commission,  MM.  Juveneton,  Machon,  Léala  et  TroUat,  et  parie 
directeur  de  notre  usine,  M.  BressoD. 
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De  àÊxa  bagues  en  caoutcboac  minéralisé  E  et  de  deux 
TOBddes  en  cnir  F,  glissant  à  frottement  sur  le  cylindre 
extéricnr  des  tuyaux,  sur  lesquels  elles  sont  introduites 
amt  leur  rapprochement  et  qui  viennent  s'appliquer  sur 
ksbees  circulaires  des  parties  saillantes  de  la  matière  fu- 
flUeet  du  manchon,  le  cuir  étant  directement  placé  sur  ces 
fttes  et  le  caoutchouc  venant  ensuite  ; 

Enfin  de  deux  brides  en  fonte  6  qui  ont  été  engagées  sur 
te  tuyaux  avant  la  sondure  de  la  matière  fusible,  glissant 
ifec  facilité  sur  le  cylindre  extérieur  en  laissant  un  jeu  cir- 
cdaire  de  5  milHinètres,  et  présentant  du  côté  du  joint 
m  boudin  qui  vient  presser  les  bagues  en  caoutchouc  ;  trois 
booioqs  en  fer  K,  munis  d'écrous  en  cuivre  à  virgule,  ser- 
iwt  i  Tèonir  ces  deux  brides  et  à  exercer  la  compression 
jugée  nëcesBaire. 
ks  caradères  propres  de  ce  joint  sont  : 
I'  Dne  grande  mobilité  due  au  jeu  du  manchon  sur  la 
parfie  saillante  de  la  matière  fusible,  à  celui  des  brides  sur 
fetfamétre  extérieur  des  tuyaux,  à  la  forme  arrondie  des 
Œtrémités  et  à  l'élasticité  du  caoutchouc.  Elle  lui  permet  de 
se  prêter  à  toutes  les  oscillations  du  tablier  sans  que  l'étan- 
cbéîté  cesse  d'exister.  Les  tuyaux  sont  d'ailleurs  placés  sous 
les  trottoirs  dans  un  encaissement  longitudinal,  qui  a  pour 
effet,  lorsqu'une  poutrelle  s'abaisse  sous  le  passage  d'une 
I     lourde  voiture,  de  reporter  le  poids  du  système  sur  les  pou- 
trelIesYoisines  et  de  diminuer  ainsi  l'intensité  de  l'ondulation . 
«•  Visokment  du  caoutchouc  qui  s'altérerait  rapidement 
au  contact  du  gaz  et  qui  en  est  séparé  par  les  rondelles  en 
car.  Afin  d'éviter  que  celui-ci  ne  fût  exposé  à  être  attaqué 
^%n  tour  par  l'action  prolongée  des  eaux  de  condensation 
si  elles  venaient  à  s'introduire  dans  le  joint  et  à  y  séjour- 
Q^i  (A  a  pris  la  précaution  de  placer  un  tuyau  à  double 
l)outmâIe  sur  la  pile,  dont  la  plate-forme  est  au  point  haut 
du  tablier,  de  sorte  que  ces  eaux  s'écoulent  naturellement 
VCTsles'deux  extrémités. 


i 
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3*  Le  maintien  de  VélancMUé,  quels  que  soient  les  chan- 
gements de  température,  et  quels  que  soient  les  retraits 
ou  les  allongements  de  tuyaux  qui  en  sont  la  consé- 
quence. D*une  part,  en  effet,  si  la  température  s'abaisse, 
le  caoutchouc  diminue  de  volume  et  perd  de  son  élasti- 
cité, mais  le  retrait  des  tuyaux  qui  s'opère  alors  augmente 
la  compression  et  maintient  Tétanchéité  ;  si  elle  s'élève,  au 
contraire,  l'élasticité  et  le  volume  du  caoutchouc  augmen- 
tant en  même  temps,  assurent  encorp  la  fermeture  du  joint 
que  l'allongement  des  tuyaux  tendrait  à  rendre  moins  her- 
métique. D'autre  part,  en  admettant  comme  points  extrêmes 
de  température  +  35'  et  — 15*  et  en  supposant  la  pose 
faite  avec  une  température  moyenne  de  +  i  o%  le  retrait  ou 
rallongement  auquel  chaque  joint  aura  à  faille  face  pour 
un  changement  maximum  moyen  de  25''  sera,  chaque  tuyau 

ayant  une  longueur  de  4"»4o,  de  4»4o.  -^ .  26  = 

100 

o"',ooi35,  et  il  est  évident  que  l'élasticité  des  deux  bagues 
en  caoutchouc  pourra  toujours  suffire  à  cette  obligation. 

Une  expérience  de  plusieurs  mois,  durant  lesquels  de 
grands  changements  de  température  se  sont  produits,  a 
complètement  confirmé  tous  ces  avantages;  depuis  que  la 
pose  a  été  faite,  il  ne  s'est  révélé,  ni  trace  de  fuite  ni  dé- 
rangement quelconque. 

La  dépense  de.chaque  joint,  qui  s'est  naturellement  res- 
sentie des  conditions  défavorables  d'un  premier  essai  exé- 
cuté dans  une  petite  localité  et  sur  une  échelle  très-res- 
treinte,  s'est  composée  des  éléments  suivants  : 

Matière  fusible  pour  bouts  m&le  et  femelle,  8^o6o  à  tnnn. 

72  francs  les  100  kilog ô^So 

Fonte  pour  3  brides,  10  kilog.  à  ûo  fr.  les  100  kilog.  l\,où 

Fonte  pour  1  manchon,  A  kilog.            ->  1,60 

5  boulons  avec  écrou  à  o',75  Pun 2,35 

fl  rondeUes  en  cuir  à  o',5o  l*une.  .' 1)00 

Caoutchouc  minéralisé  pour  s  bagues,  o^,35o  à 

Il  francs  l'un 3^85 

Pose,  transports  et  frais  accessoires i,5o 


Prix  d'un  joint ao', 


00 
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Cette  dépense  pent  être  rédmte  dans  la  pratique;  ainsi, 
en  ^pUqaant  le  système  dont  il  s'agit  à  des  tuyaux  en 
fonte,  dont  les  bouts  mâle  et  femelle  auraient  reçu  la  forme 
cooTBiable,  on  pourra  supprimer  l'emploi  assez  coûteux 
deUmuiëfe  fusible;  il  sera  seulement  nécessure  alors  de 
nnmîr  les  brides  d'une  partie  mobile  qui  permette  de  ne  les 
introdoire  sur  les  tuyaux  qu'an  moment  de  la  pose. 

Tajoaterai  que  ce  système  peut  aussi,  dans  des  cas  ana- 
logues, être  employé  pour  les  conduites  d'eau,  pourvu 
qn'on  prenne  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher 
les  efiets  de  congélation.  Il  est  donc  susceptible  de  recevoir 
^Tenes  applications  et,  à  ce  point  de  vue,  sa  description 
paraltrasans  doute  présenter  quelque  intérêt. 

T«w*M,  17  janTiW  1875. 

Fie.  A.  —  Coup*  aprii  rataernblage. 


Via.  R.  —  Plan  rfVie  brille. 
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ÉTUDE 


SUR  LES  MAPPORTS  FIIfitHGIBBS  ÉTIBUS  POUR  LA  COfV^rRfrGTIOlf 
BBS  CHEMINS  DB  FEB  ENTRE  L'ÉTAT  ET  IBS  SIX  PRINCIPALBS 
GOMVAGNIBS  FRANÇAISES. 

Par  M.  DE  LABRY,  ingéoiear  d«i  ponte  et  cbavMées. 


EXPOSÉ  (*). 


Le  12  juin  1875,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics 
adressait  à  MM.  les  Inspecteurs  généraux  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines,  Directeurs  du  Contrôle  de  l'État 
sur  les  six  grandes  compagmes  de  chemiiis  de  fer  fran^âa^ 
la  drculaire  satTante  : 

«  MoBsteor,  des  solutions  en  sens  contraire  étant  aollici* 
n  tées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  ce  qui 
«  concerne  Fimputation  des  plus-values  résultant  de  la 
(I  substitution  de  rails  en  acier  aux  rails  en  fer,  le  Conseil 
({  d'État  a  pensé  qu'il  convenait  d'appeler  les  fonction- 
«r  naires  chargés  de  la  direction  du  contrôle  à  présenter  des 
«  observations  développées  sur  les  trois  questions  sui- 
a  vantes  : 

a  1'  La  clause  des  conventions  relatives  à  l'exécution 
«  de  travaux  complémentaires  autorîse-t-elle  l'imputation 
«  au  compte  de  premier  établissement  de  la  plus-value 
c  résultant  de  la  substitution  de  rails  en  acier  aux  rails  en 
a  fer,  ou,  d'une  manière  générale,  de  Tinstallation  d'appa- 

(*)  Une  table  détaillée  des  matières  se  trouve  k  la  fin. 
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I  ■  ràls  fioaveaax  qui  entraîne  ia  suppression  d'appareils 
■  aociais,  d'une  étendue  ou  d'une  qualité  moindre  7 

«  I*  Dans  le  cas  où  cette  imputation  devrait  être  admise, 
<  qwâ  serait  le  mode  de  calcul  de  la  plus-value  ?  Faut-il 
r  pmlre  simplement  la  différence  entre  la  valeur  actuelle 
«  des  appareils  nouveaux  et  anciens,  considérés  les  uns  et 
i  les  antres  comme  neufs;  ou  faut-il  (5omparer  le  prix  d'éta- 
«  b&ssemmt  de  l'appareil  nouveau  avec  le  prix  initial  de 
t  Tappareil  supprimé,  c'est-à-dire  avec  la  valeur  pour 
c  laquelle  cet  appareil  a  été  compris  et  maintenu  au  compte 
Il  de  premier  établissement  depuis  l'origine  et  malgré  ses 
a  renouvellements  successifs  ? 

•  3^  Quelles  seraient  les  conséquences  de  l'un  et  l'auti-e 
«  modes  d'évaluation  au  point  de  vue  des  rapports  finan- 
«  oers  de  l'État  et  des  Compagnies,  suivant  que  l'insuffi- 
«  saoce  des  produits  nets  de  l'exploitation  oblige  la 
ff  Compagnie  à  réclamer  la  garantie  d'intérêt,  ou  que  Tim- 
9  portance  des  produits  donne  lieu  d'espérer  qu'ils  attein- 
c  drmU  dans  un  délai  plus  ou  moins  raj^oché,  la  limite 
V  fixée  pour  Touvertore  du  partage  des  bénéfices  ? 

c  Je  vous  prie  de  me  faire  parvenir  le  plus  promptemeot 
«  possible  les  observations  demandées  par  le  Conseil 
«  d'État«  i> 

Le  1 1  décembre  1873,  nous  avons  présenté  sur  les  qnes- 
tifflis  ainsi  posées  un  rapport  dans  lequel  étaient  examinés 
les  points  suivants  : 

T*  tes  conventions  générales  conclues  par  l'État  et  les  six 
principales  compagnies  françaises  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer,  les  changements  partiels  qu'ont  subis  ces 
cmventions  depuis  1869,  les  résultats  qu'elles  ont  donnés,. 

i*  Le  mode  d'emprunt  par  lequel  les  compagnies  sub- 
vienoent  aux  dépenses  des  travaux  formant  l'objet  de  ces 
conventions, 

3'  Les  conséquences  pour  les  Compagnies  et  pour  l'État 
des  diverses  imputations  que  peuvent  recevoir  les  dépenses. 
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4**  Les  variations  de  prix  éprouvés  par  quelques  produits 
sidérurgiques,  spécialement  par  les  rails, 

5"  La  répartition  des  dépenses  d'amélioration  entre  le 
compte  de  premier  établissement  et  le  compte  d'entretien  « 
notamment  dans  le  cas  où  des  rails  d'acier  sont  substitués 
à  des  rails  de  fer. 

Ce  rapport  contenait  des  renseignements  dont  l'impres- 
sion aura  peut-être  quelque  utilité  (  i  ).  Nous  les  soumettrons 
au  lecteur  après  avoir  essayé  de  les  compléter  et  de  les 
mettre  au  courant  jusqu'à  la  fin  de  1 874.  Les  rapports  finan- 
ciers entre  l'État  et  les  compagnies  se  prêtent  à  trois  points 
de  vue  :  historique,  juridique,  numérique;  nous  nous  pla- 
cerons ordinairement  au  dernier.  —  Les  sources  auxquelles 
on  peut  recourir  sont  principalement  :  i*  les  recueils  édités 
par  le  bureau  de  statistique  centrale  institué  au  Ministère 
des  Travaux  publics,  tels  que  les  situations  des  chemins  de 
fer  français  au  3i  décembre  .de  chaque  année  et  des  docu- 
ments  mis  au  jour  à  de  plus  longs  intervalles.  3°  les  travaux 
parlementaires  consistant  en  exposés  de  projets  de  loi 
rédigés  par  l'administration,  en  rapports  de  commissions, 
en  discussions  dans  les  assemblées  législatives,  3°  les  produc- 
tions des  compagnies,  particulièrement  les  rapports  pré- 
sentés aux  assemblées  des  actionnaires,  4"*  1^^  archives 
manuscrites  du  Ministère  des  Travaux  publics  et  celles  des 
compagnies.  Les  chiffres  tirés  de  ces  textes  divers  pré- 
sentent souvent  entre  eux  des  différences  qui  sont  parfois 

(i)M.  Aucoc,  président  de  section  au  Cooseil  d^État,  dans  un  travail 
ïmportSintpubiiép&vlh  Revue  critique  de  légisiation^en  novembre  et 
décembre  187/i  (analysé  par  M.  Tingéofeur  en  chef  Malézieux,  dans 
les  Annales  des  ponts  et  chaussées  de  mars  1875),  et  le  regrettable 
M.  Demongeot,  maître  des  requêtes,  dans  deux  notes  intéressantes, 
dont  Tune  a  été  imprimée  au  Conseil  d'État  et  l'autre  insérée  au 
Journal  êtes  actuaires  français^  nous  ont  fait  l'honneur  d'utiliser 
quelques  passages  de  notre  rapport  manuscrit,  notamment  ceux 
qui  portent  ici  les  n**'  7  à  16,  20,  22,  52  à  69,  dont  ils  ont  reproduit 
les  tableaux,  soit  exactement,  soit  avec  des  modifications,  et  en 
partie  le  texte. 
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notables,  an  moins  en  apparence.  Pensant  que  nos  calculs 
mériteront  plus  de  confiance  et  seront  plus  faciles  à  vérifier 
I  et  à  continuer  si  les  bases  en  sont  indiquées,  nous  signale - 
'  roDs  et  nous  contrôlerons  fréquemment  par  des  notes 
forigine  des  chiffres  cités.  On  sait  d'ailleurs  que  Tinsertion 
fim  écrit  dans  les  Annales  n'engage  aucunement  l'admi- 
nistration  ni  sur  les  faits  qu'il  relate  ni  sur  les  idées  qu'il 
soutient 

Nous  publions  aujourd'hui  la  première  partie  de  cet 
essai  :  eUe  concerne  les  conventions. 


L 


CHAPITRE  I. 

iB^ère«  séBérale*»  relatives  à  la  eoBetr^ellea 
4eteheMlBs  de  fer,  e»  vlsnevr  *  la  Ba  de  t84W,  eatre  Vibtmt 
el  let  six  tpriaelpales  eeMpasa^en. 


§  i*'.  —  RÉSUMÉ  DES  CONVENTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  Définitions.  —  Pour  la  clarté  de  l'exposition,  il  peut 
être  utile  de  rappeler  les  définitions  suivantes. 

L'ezisemble  de  toutes  les  recettes  provenant,  dans  une 
^ïïée,  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  est  la  recette 
brute  ou  le  produit  brut  de  ce  chemin.  La  différence  entre 
ce  produit  brut  et  le  total  des  dépenses  faites  pour  l'exploi- 
tation est  le  produit  net^  qu'on  appelle  souvent  le  revenu 
da  chemin.  La  somme  nécessaire  à  Tintérët  et  à  Famortis- 
sement  des  emprunts  contractés  par  la  compagnie  envers 
les  particuliers  ou  envers  l'État  est  la  charge  annuelle  ou  le 
terne  de  ces  emprunts.  On  retranche  cette  charge  du  pro- 
doit net,  et  à  la  différence  on  ajoute  l'avance  de  l'État  pour 
garantie  et  le  montant  des  annuités  dues  par  l'État  qui  est 
imputable  sur  l'exercice  :  ce  calcul  donne  1q  revenu  dispo- 
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nible  on  retenu  total  des  actions  j  qui  divisé  par  le  nombre 
des  actions  est  le  dividende.  Dans  ce  dividende  on  distingue 
parfois  un  intérêt  fixe  afférent  à  chaque  action  et  un  excé- 
dant qui  est  le  dividende  proprement  dit  ;  nous  emploierooâ 
le  mot  dividende  dans  la  première  acception. 

Le  terme  bénéfice  figure  ordinaiMement  dans  les  actes 
passés  entre  l'État  et  les  compagnies  avec  le  sens  de  pro- 
duit  net  :  nous  l'entendrons  ainsi. 

3.  Durée  des  concessions,  —  Les  concessions  des  six 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  sont  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  prendront  fin  : 

Pour  TEst le  26  novembre  195&  (1), 

—  le  Midi •  •  le  3i  décembre  i960  (2), 

—  le  Nord Id,  1960  (3)» 

—  roriéans Id.  1956  [k], 

^  lOueaC Id.  1956  (5), 

—  leParis-Lyon-Méditerraûée.              Id,  1968  (6), 
-^  le  Victor-Emmanuel.   ...              Id.  1960  (7), 

—  les  Chemins  algériens. .  .  •  Id,  1968  (8), 

dates  qui  pour  l'époque  moyenne  où  expireront  ces  con- 
cessions donne  le  milieu  de  Novembre  1956  soit  la  fin 
de  1966  (9). 

S.  Dates  des  principales  conventions  générales  en  vi- 
gueur. —  Les  rapports  financiers  actuels  entre  l'État  et  les 


(1)  Cahier  des  charges  du  11  juin  1869,  article  35. 

(2)  —  1  août  1867,  — 
p)  —  26  Juin  1857,  — 
(à)                —                 II  avril  1867,       — 

(5)  —  11  juin  1869,       — 

(6)  —  Il  avril  1867,        — 

(7)  —  1  mai  i863,        — 

(8)  —  I  mai  i863,       — 

(9)  Cette  époque  moyenne  est  déterminée  en  faisant  la  somme 
des  huit  durées  de  concession  à  partir  du  3i  décembre  1950,  divi- 
sant cette  somme  par  S,  ajoutant  le  quotient  à  la  date  du  Si  dé- 
cembre 1950. 
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six  grandes  compagnies  sont  réglés  principalement  par 
quatre  groupes  généraux  de  conventions  conclues  en  1857, 
18U49,  i863  et  1868-69. 

Le  dernier  remaniement  apporté  à  l'ensemble  de  ces 
rafçorts  a  été  opéré  par  les  conventions  de  1868-69  :  ces 
traités  ont  été  passés  entre  le  Ministre  des  Travaux  publics 
et  les  C?*  aux  dates  suivantes  : 

Est. le  11  juillet  1868, 

Midi le  10  août  1868, 

Nord le  99  mai  1869, 

Orléans le  26  juillet  1868, 

Ouest le    il  juillet  1868, 

Piaris-Lyon-Méditerranée.  .  le  18  juillet  1868. 

Depiùs,  des  modifications  partielles  ont  été  apportées  à 
ces  conventions,  elles  seront  indiquées  plus  tard  (cha- 
pitre B).  Mais  afin  de  présenter  un  système  entier,  cor- 
respûodant  à  une  phase  notable  du  développement  des 
ctenins  de  fer  français,  nous  exposerons  d'abord  Te»- 
smble  des  conventions  générales  précitées  en  laissant  de 
côté  les  actes  ultérieurs.  Parmi  les  clauses  des  conventioDS 
de  185;,  1 858-59  et  i863,  les  unes  ont  été  annulées,  les 
antres  maintenues  par  les  traités  de  1868-69  :  nous  men- 
tiomieroDs  seulement  ces  dernières. 

4.  Formation  des  réseaux  de  la  O*  Paris-ÏAfon- Mé- 
diterranée à  titre  d'exemple.  —  Yoici  à  titre  d'exemple 
comment  entêté  déterminés  pour  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Héditerranée  les  longueurs  des  réseaux  et  le  capital  de  pre- 
mier établissement,  d'après  l'exposé  du  projet  de  loi  ap- 
prauvaDt  la  convention  du  18  juillet  1868  entre  l'État  6t 
lacompagnie  (1). 

(i)  Cet  exposé  a  été  délibéré  par  le  Conseil  d'État,  le  6  mai  1868  ; 
on  peut  le  .trouver  au  Journal  officiel  du  18  juin  1868,  page  871, 
et  au  Journal  des  chemins  de  fer  de  1868,  pages  665,  680. 
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5*  —  L'exposé  du  projet  de  loi  indique  comme  motif  à 
Xzfpà  des  nouvelles  conventions  que  «  les  dépenses  déjà 
9  résinées  et  les  diverses  évaluations  présentées  pour  les 
«  dépenses  restant  à  faire  excèdent  d'une  manière  notable 
fies  prévisions  qui  ont  servi  de  base  aux  conventions 
I  précédentes  » ,  et  cite  pour  justifier  les  trois  augmen- 
tations que  nous  avons  portées  en  italique  a  les  notes  jus- 
>  tificatives  et  les  états  présentés  par  la  compagnie  »  ;  il 
ajoute  :  «  Cette  situation  n'est  pas  particulière  à  la  compa- 
I  gnie  qui  nous  occupe,  les  autres  compagnies  ont  été 
ff  amÊDées  à  signaler  des  résultats  semblables.  )>  C'est  une 
preuve  de  la  bienveillance  avec  laquelle  l'État  traite  les 
compagnies,  et  dont  il  leur  a  donné  en  1873  une  nouvelle 
iDarqœ  en  leur  procurant,  comme  il  l'avait  déjà  fait  en 
i858,  Vouverture  d'un  crédit   (de  90.000.000  fn)   à  la 
Baoqoe  de  France,  non  sans  inconvénients  peut-être  pour 
sa  propre  situation  financière  (i). 

6.  —  En  vertu  d'un  traité  passé  le  9  août  i865  entre  la 
C**  Paris-Lyon -Méditerranée  et  la  C*'  du  chemin  de  fer  de 
Bességes  à  Alais,  la  G**  Paris-Lyon-Méditerranée  exploite 
provisoirement  ce  chemin  comme  fermière  de  l'autre  com- 
pagnie (art.  5)  et  doit  le  racheter  définitivement  avant  le 
l'avril  1878  (art.  2).  Suivant  la  convention  de  i868(art.  6), 
ce  chemin,  à  dater  de  l'achèvement  de  la  ligne  d' Alais  au 
PoQzin,  présumé  pour  1876,  sera  complètement  annexé  à 
l'ancien  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée,  où  figure  déjà  sa 
longueur  sur  les  statistiques  ofiicielles. 

7.  —  En  outre  la  compagnie  Parîs-Lyon-Méditerranée 
«t  chargée  du  chemin  du  Rhône  au  mont  Cenis  ou  Victor- 

[1)  Voir  le  compte  rendu  par  le  gouverneur  de  la  Banque  de 
P^noee  à  rassemblée  générale  des  actionnaires  du  5o Janvier  1^5. 
Sn  i858,  sur  rintervention  du  gouvernement,  la  Banque  de  France 
s*éta/t  cliatgée  de  placer  a3o  millions  en  obligations  des  G'*'  de 
chemins  de  fer:  elle  en  a  placé  i55  millions,  et  pour  le  reste  a 
oorert  aux  compagnies  un  crédit  de  75  millions. 
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Emmanuel  et  des  chemins  de  fer  Algériens.  €es  deux  ré- 
seaux n'ont  pas  été  soumis  au  régime  général  institué 
pour  les  six  grandes  compagnies  par  les  conventions  de 
i86«-69. 

Le  chemin  Victor-Emmanuel  est  régi  par  une  convention 
conclue,  les  9  juin  1866-17  juin  1867^  entre  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  la  compagnie  antérieurement  conceB- 
sionnaire  de  cette  voie  et  la  C'  Paris-Lyon-Méditerranée. 
Par  cet  acte  la  première  compagnie  cède  le  chemin  de  fer 
à  rÉtat  qui  le  rétrocède  à  la  seconde.  Jusqu'à  la  réunion  à 
l'un  des  deux  réseaux  Paris-Lyon-Méditerranée  des  i44  ^^- 
lomètres  qui  forment  le  chemin  Victor-Emmanuel  (1), 
rÉtat  garantit  à  la  seconde  Compagnie  i"*  un  revenu  de 
s.254.95o  francs  représentant  l'intérêt  et  Tamortiasemeiit 
en  88  ans  d'une  somme  de  44  A^^.ooo  francs  à  laquelle  est 
fixé  le  prix  du  rachat  de  la  concession^  2"*  l'intérêt  et  Tamor- 
tissement  des  obligations  qui  seront  appliquées  à  des  dé- 
penses complémentaires  jusqu'à  un  f^^^      c«Dt. 

maximum  de .••••«     sâ.ooo.ooOfOO 

et  à  l'avance  à  faire  par  la  C'*  Paris- 
Lyon-Méditerranée  à  l'État  pour  l'a- 
chèvement du  souterrain  du  mont 
Genis  (convention  du  18  juillet  1868, 
art.   7)  jusqu'à  un  maximum  de 

A  reporter 25«ooo.ooo»oo 


(i)  Cette  réanioD  n'est  pas  encore  opérée,  bien  que  les  staiis- 
tiques  centrales  du  ministère  des  travaux  publics  au  3i  décem- 
bre 1867,  1868,  1869  et  187L  portent  le  chemin  du  Rhône  au  mont 
Cenis  au  nouveau  réseau  Paris-Lyon-xMéditerranée,  les  trois 
premières  avec  i4à,  la  dernière  avec  i45  kilomètres.  Les  rapports 
du  conseil  d  administration  de  la  G^  Paris-Lyon- M^^diterraoée 
portent  ce  cbemin  comme  «  réseau  spécial  »  avec  i4A  kilomè- 
tres {187s,  1873).  Les  situistiques  centrales  aux  Si  décembre  187s 
et  1873  ponant  aussi  ce  chemin  oomoie  réseau  spécial,  avec  une 
longueur  de  iù3  kilomètres. 


FINANCIÈRE. 
sS. 000.000,00 


26.146.718,61  0); 


51.146.712,61, 

jointes  aui 44-483-ooOiOo 


prëcédeats,  dooneat  un  total  de.  .     95.639.713,61. 

Les  chemiDs  de  fer  Algériens,  dont  la  longueur  est  de 
543  kiioinètres,  sont  régis  par  une  convention  du  1"  mai 
i863  GDtre  le  Ministre  de  ta  Guerre  et  la  compagnie  Paris- 
L^oa-Uéditerranée.  Cette  convention  stipule  en  faveur  de 
la  compagnie  une  subvention  de  80.000.000  francs  et  une 
garaotie  de  5  p.  100  sur  le  capital  dépensé  jusqu'à  con- 
cufreoce  de  80  millions,  pendant'  soixante-quinze  ans  à 
partir  du  I"  janvier  suivant  la  mise  en  exploitation  de 
imles  les  lignes  concédées  et  qui  est  le  i"jaavier  1872  (a). 
Pour  le  cbemin  Victor-Emmanuel  et  pour  les  cbeoiins 
Algériens,  l'État  a  droit  au  remboursement  de  ses  avances 
avec  intérêt  de  4  P-  >  00  et  au  partage  par  moitié  sur  les 
produits  nets  au  delà  de  8  p.  100  du  capital  dépensé,  sous 
les  conditions  généralement  stipulées  pour  ces  deux  objets 
avec  les  six  grandes  compagnies  et  qui  seront  examinés 

lemins  Algériens  étaient  dans  les  attributions  du 
de  la  Guerre.  Ils  sont  maintenant  dans  les  attri- 
iu  Ministre  de  l'Intérieur  et  figurent  au  budget  de 
;ère,  dans  les  dépenses  du  gouvernement  général 

)ort  du  conseil  d'administration  à  l'assemblée  générale 

maires  de  la  C*  Paris-Lyon-Médlterranée  du  ia  avril 

jxe  n'  a. 

x>rt  du  coDseil  d'administration  de  la  V'  Paris-Lyon- 

née,  187a,  pages  la  et  i-j. 

lUi  des  P.  tt  Ch.  lUaoïMi.—  toxe  x.  S 


'^ 
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de  l'Algérie  (budgets  de  1874  et  de  1875,  chap.  12,  ar- 
ticles (1). 

Us  ne  figurent  ni  dans  les  états  ni  dans  les  comptes  du 
Ministère  des  Travaux  publics  et  par  conséquent  nous  les 
laisserons  aussi  de  côté. 

8.  Longueur  et  évaluations  des  réseaux  des  six  grandes 
cornpagnies.  —  Voici  les  longueurs  et  les  évaluations  qui 
ont  été  admises  pour  bases  principales  des  conventions 
de  1868-1869  (2). 


(i)  Budget  de  187A,  page  366. 
—      de  1875,  page  SAa. 
(s)  Voir  la  note  (ij  au  bas  de  la  page  68. 
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.  g.  Garantie  de  VÊiai  calcvl  et  tableau  des  déversoirs. 
—  L'État  garantit  aux  compagnies  (i)  pendant  cinquante 
années  à  partir  du  i"  janvier  1864  pour  l'Est,  i865  pour 
les  autres  C***,  l'intérêt  à  4  p.  100  et  l'amortissement 
au  même  taux  (o',65  %  par  an)  (a)  des  dépenses  afTé- 
rentes  au  nouveau  réseau  ;  mais  il  a  été  stipulé  que  toute 
la  portion  des  produits  de  l'ancien  réseau  qui  excéderait 
le  revenu  moyen  par  kilomètre  qu'on  appelle  revenu  réservé 
kilométrique  ou  déversoir  serait  appliquée,  concurremment 
avec  les  produits  nets  du  nouveau  réseau,  à  couvrir  l'in- 
térêt et  l'amortissement  garantis  par  l'État  pour  le  non  veau 
réseau.   • 

Afin  de  subvenir  aux  dépenses  du  premier  établissement 
les  six  grandes  compagnies,  outre  leurs  actions  dont  le 
nombre  est  depuis  longtemps  stationnaire,  émettent  des 
obligations  qu'elles  amortiront  pendant  toute  la  durée  de 
la  concession.  Pour  les  obligations  non  encore  émises  aux 
dates  des  conventions  précitées,  l'État  a  admis  qu'en, 
moyenne  l'intérêt  et  l'amortissement  coûteraient  annuelle- 
ment aux  G***  5,75  p.  100  (3).  Les  compagnies  bénéficient 
des  conditions  plus  favorables  de  l'émission  et  supportent 
la  perte  résultant  d'un  taux  plus  élevé. 

Le  déversoir  est  ainsi  calculé  :  on  convient  d'un  revenu 


(1)  Le  système  de  la  garantie  est  expliqué  dans  les  conventions 
de  i85S-59.  Les  données  indiquées  sur  l^  garantie  dans  les  pages 
qui  suivent  sont  relatées,  en  général,  dans  les  exposés  des  projets 
de  loi  concernant  chacune  des  conventions  de  1868-69  indiquées 
au  n'  3;  celles  qui  sont  spéciales  &  la  compagnie  du  Nord  résultent 
des  deux  exposés  du  projet  de  la  loi  approuvant  la  convention  du 
23  mai  1869,  qui  sont  insérés  au  Moniteur  des  16, 17  et  19  septem- 
bre 1868,  au  Joumat  officiel  du  i5  avril  1869. 

(a-3)  Pour  Tintérèt  et  Tamortissement  au  taux  de  U  p.  100  en 
cinquante  ans,  l'annuité  est  de  Ufibbo  so;  TÊtat  et  les  compagnies, 
dans  les  comptes  tenus  entre  eux  portent  maintenant  cette  an- 
nuité à  /i',655  et  la  charge  des  obligations  &  5',755  p.  loo.  Mais  au 
moins,  dans  les  raisonnements,  on  néglige  habituellement  la  troi- 
sième décimale  o,oo5;  nous  ferons  ainsi. 
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INDICATION    DES  LIGNES. 


Ancien  réseao  déterminé  p«r 
la  conreniion  de  1863.  .  .  . 


Lignes  transférées  do  nou- 
veau réseau  de  iS63  à  l'an- 
cien réseau  de  1868 

Ensemble 

Nouvel  les  lignes  concédées.  . 

Ensemble 

Coneesiions  évenlitellet, 

Annemasse  A  Annecy  :  ang- 
mentalion . 

Ensemble 

Annemasse  A  la  Suisse.  .  .  . 

Totaux  pour  l'ancien  réseau. 


Novtean  réseau 

de  1863.  ....  3.207  kil.  (0 

diminué  de.  .  .  i.S64 

Reste.  1.643 


Convention     éventuelle     de 
Thiers  A  Yicby  et  A  Ambert. 

Totaux  pour  le  nouveau  ré- 
seau  


Ce  qui  donne  pour  l'ensemble 
des  deux  réseaux  (2) 


LONGOSDRS 


OBIBT  DBS   DÉPBIISCS. 


ÉVALOATIOH 
des 
dépaoMi  de  l*'  établit 

POOr  llgQâ» 

à  la  cbarfe  de  la  c4»Bp«rafe* 


Anoien  réseau. 

kUonèlres. 


2.587 


1.564 


Évaluation  de  1863 

i'*  augmentation  aeeordie 
par  ia  convention  de  1868. 

Ensemble 


4.151 
157 


4.308 


28 


4.336 
9 


4.S4S 


Évaluation  de  i863 

2*  o/ngtMntaiion   aeeordie 
par  la  eon^>9ntion  de  i868. 

Ensemble 


Évaluation  de  1868. 


ÉvalMUon  de  1168. 
Évaluation  de  i»68. 


fraaei. 
I.OIS.OOO.OOO 

166.000.000 


fra 


1.175.000.000     1.175.OOO.0M 


677.000.000 
149.5CO  000 


826.500.000        826.SO0JM0 


Ensemble.    2.001  .soo^ooo 

18.500.000 


Ensemble.   2.oso.o€»o.ooo 


3.000.000 

Ensemble.    2.023.000.000 
i.ooooeo 


Ensemble.   2.024.000.000 


Xoaveau  réseau. 


1.643 


80 


Evaluation  de  1863. .  .  .  •  . 

s*  a%MmentaHon   accordée 

par  la  convention  de  1868. 

Ensemble 

Évaluation  de  1 868 


Ensemble. 


578.000.000 
43.200.000 


621.2O0.0U0 
8.800.000 

630.000.000       630.000.000 

2.6S4.0OO-U00 


(1)  L'exposé  du  projet  de  loi  donne  aussi 
pour  celte  longueur  3.225  kilomètres,  mais  nous 
nous  sommes  basés  sur  ses  indications  tex- 
tuelles au  i  van  tes  :  «  il  résulte  de  la  disposition 
«  dont  nous  venons  de  parler  que  la  longueur 
c  des  lignes  du  nouveau  réseau,  qui  était  de 
•  3.207  kilomètre»^  est  ramenée  à  1.643  kilomén 
«  Ires.»  Là Statittique  centrale  au  3i  décem- 
bre 1867,  publiée  par  le  ministère  des  travaux 


publics,  donne  pour  longueur  de  ce  nouveau 
réseau  3.110'' +247^  =  3.357  kilomètres;  mais 
si  de  3.357  kilomètres  on  retranohe  pour  la 
longueur  du  obemin  Victor-Emmanuel  i44  ki- 
lomètres, il  reste  3.213  kilomètres,  peu  dilTé- 
rente  de  3.207  kilomètres. 

(2)  Des  renseignements  sur  les  longueurs  in- 
diquées sont  donnés  par  la  note-annnexe  I  à 
la  fin  de  la  présente  étude. 


I 
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5.  —  L'exposé  du  projet  de  loi  indique  comme  motif  à 
l'appui  des  nouvelles  conventions  que  o  les  dépenses  déjà 
«  réalisées  Bt  les  diverses  évaluations  présentées  pour  les 
«  dépenses  restant  à  faire  excèdent  d'une  manière  notable 
«  les  prévisions  qui  ont  servi  de  base  aux  conventions 
s  précédentes  »,  et  cite  pour  justifier  les  trois  augmen- 
tations que  nous  avons  portées  en  italique  a  les  notes  jus- 
«  tificatives  et  les  états  présentés  par  la  compagnie  n  ;  il 
ajoute  :  «  Cette  situation  n'est  pas  particulière  à  la  compa- 
s  gnie  qui  nous  occupe,  les  autres  compagnies  ont  été 
«  amenées  à  signaler  des  résultats  semblables.  »  C'est  une 
preuve  de  la  bienveillance  avec  laquelle  l'État  traite  les 
compagnies,  et  dont  il  leur  a  donné  en  1873  une  nouvelle 
marque  en  leur  procurant,  comme  il  l'avait  déjà  fait  en 
i858,  l'ouverture  d'un  crédit  (de  go.ooo.ooo  fr.)  à  la 
Banque  de  France,  non  sans  inconvénients  peut-être  pour 
sa  propre  situation  financière  (j). 

6.  —  En  vertu  d'un  traité  passé  le  g  août  i865  entre  la 
G^  Paris-Lyon-Méditerranée  et  la  C'  du  chemin  de  fer  de 
Bességes  à  Alais,  la  C**  Paris-Lyon-Méditerranée  exploite 
provisoirement  ce  chemin  comme  fermière  de  l'autre  com- 
pagnie (art.  5)  et  doit  le  racheter  définitivement  avant  le 
1"  avril  1878  (art,  a).  Suivant  la  convention  de  1868  (art.  6), 
ce  chemin,  à  dater  de  l'achèvement  de  la  ligne  d' Alais  au 
Pouzin,  présumé  pour  1875,  sera  complètement  annexé  à 
l'ancien  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée,  où  figure  déjà  sa 
longueur  sur  les  statistiques  officielles. 

7.  —  En  outre  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
est  chargée  du  chemin  du  Rhône  au  mont  Cenis  ou  Victor- 


[1)  Voir  le  compte  rendu  par  le  gouverneur  de  la  Banque  de 
France  à  l*assemblée  générale  des  action Aaires  du  5o janvier  1875. 
£n  i858,  sur  rintervention  du  gouvernement,  la  Banque  de  France 
s^étaJt  chflûrgée  de  placer  aSo  millions  en  obligations  des  C"  de 
chemins  de  fer:  elle  en  a  placé  i55  millions,  et  peiir  le  reste  a 
ouvert  aux  compagnies  on  crédit  de  76  millions. 
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rouest,    le  dividende  conveou  ou  ménagé  pour 

chaque  action  est  de 3o  fr., 

le  revenu  kilométrique  réservé  est  de.  \  .  55.900  ; 

leP.-L.-M.  le  dividende  convenu  ou  ménagé  pour 

chaque  action  est  de Â7  Ar», 

le  revenu  kilométrique  réservé  est  de. .  .  5i  .900. 

1 0.  —  Pour  les  lignes  du  nouveau  réseau  non  encore 
construites,  il  faut  évidemment  déduire  du  revenu  total 
réservé  à  Tancien  réseau  la  dillérence  d'annuité  (i',io 
p.  100)  applicable  au  capital  de  construction  de  ces  lignes, 
puisque  la  compagnie  n'a  pas  encore  à  comprendre  dans 
ses  charges  annuelles  l'intérêt  et  ramortissemient  de  ce 
capital.  En  conséquence  on  retranche  du  revenu  réservé 
total  une  somme  égale  à  l'.io  p.  100  de  ce  capital,  et  du 
revenu  réservé  kilométrique  le  quotient  de  la  même 
somme  par  le  nombre  des  kilomètres  de  l'ancien  réseau. 
Ce  calcul  arrondi  a  conduit  à  imposer  aux  déversoirs 
kilométriques  les  réductions  suivantes  fixées  par  les  con- 
ventions de  1S68-69: 

Est,         a',00  par  kilom.  du  nouveau  réseau  non  exécuté; 
Midi,       s',00  par  kilom.  du  nouveau  réseau  non  uion. 

exécuté,  limitée  au  maximum  de.  a. 800  fr. 

correspondant  à i.ftoo  ; 

Nord,       a',00  par  kilom.  du  nouveau  réseau  non 

exécuté,  limitée  au  maximum  de.  1.000  fr. 

correspondant  eu 5oo  ; 

Orléans,  aSoo  par  kilom.  du  nouveau  réseau  non 

exécuté,  limitée  au  maximum  de.  a.Aoo  fr. 

correspondante 1.200; 

Ouest,      a',oo  par  kilom.  du  nouveau  réseau  non 

exécuté,  limitée  au  maximum  de.  a.ooo  fr. 

correspondant  à 1.000; 

P.-L.-M.,  o',8o  par  kilom.  du  nouveau  réseau  non 

exécuté,  limitée  au  maximum  de.  i.aoo  fr. 

correspondant  à i.5oo; 

Les  conventions  expriment  cette  condition  en  comptant 
par  100  kilomètres  du  nouveau  réseau  non  livrés  à  l'ex- 
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ploitation  :  ainsi  pour  l'Est  elles  stipulent  sur  le  déversoir 
une  diminution  de  200  francs  par  100  kilomètres  non 
exploités...,  etc.. 

11.  Travaux  complémentaires  limités.  -^  Concession  de 
lignes  prévues.  —  Suivant  les  mêmes  traités,  à  l'égard  des 
ff"  de  l'Est,  du  Midi,  du  Nord  et  Paris-Lyon-Méditerranée, 
pendant  un  délai  de  dix  ans,  le  revenu  réservé  total  sera 
augmenté  pour  l'Est,  le  Midi  et  Paris-Lyon-Mediterranée 
de  5,75  p.  100  ou  de  67.500  fr.  (pour  le  Nord  de  5,5o 
p.  100  ou  de  55.000  fr.)   par  chaque  million   qui   sera 
dépensé  sur  l'ancien  réseau  en  travaux  complémentaires, 
tels  que  l'agrandissement  des  gares,  la  pose  de  secondes 
^oles  OQ  de  voies  de  garage,  l'augmentation  du  matériel 
roulant,  conformément  à  des  projets  préalablement  approu- 
vés par  décrets  délibérés  eo  Conseil  d'État,  jusqu'aux  li- 
mites suivantes  : 

Est» Ao  millions. 

Midi 3o  millions. 

Nord 60  millions. 

P.-L.-M 96  millions. 

Nous  désignerons  ces  travaux  complémentaires  par  le 
mot  ft  limités  » ,  et  nous  adopterons  la  même  désignation 
relativement  au  nouveau  réseau. 

Cette  augmentation  du  revenu  total  réservé  correspond 
à  des  accroissements  du  revenu  kilométrique  réservé  : 

Four  TEst de  68  fr. 

—  le  Midi de  7a  fr. 

—  le  Nord de  /t5  fr. 

—  le  P.-L.-M de  i3',5o 

pir  million  ainsi  dépensé. 

is.  —  Les  conventions  de  1868-69,  pour  les  lignes 
dont  elles  prévoient  l'addition  à  l'ancien  réseau,  posent 


79  MÉMOIRES   ET  DOCUMENTS. 

une  règle  analogue  à  la  précédente  :  elles  stipulent  que  le 
revenu  réservé  total  sera  augmenté  de  5,75  p.  100  de  la 
dépense  de  ces  lignes,  et  que  le  nombre  par  lequel  on 
divise  ce  revenu  réservé  total  pour  calculer  le  revenu  réservé 
kilométrique  sera  augmenté  du  nombre  de  kilomètres 
composant  la  concession  nouvelle  (1). 

i3.  —  D'après  les  mêmes  traités,  à  l'égard  des  Com- 
pagnies d'Orléans,  de  l'Ouest  et  Paris-Lyon-Méditerranée, 
pendant  dix  ans,  le  capital  garanti  au  nouveau  réseau 
sera  augmenté  du  montant  des  dépenses  qui  auront 
été  faites  sur  des  projets  approuvés  en  Conseil  d'État,  pour 
travaux  complémentaires,  jusqu'aux  limites  suivantes  : 

Orléans,     sa  millions. 

Ouest,       mh  millioDs.  (indistlDctement  avec  Tancien  réseau). 

P.-L.-M.,      7  millions. 

Pour  les  compagnies  d'Orléans,  de  TOuestet  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  la  garantie  annuelle  accordée  par  l'État  au 
montant  du  nouveau  réseau  s'accroîtra  de  4)65  p.  100  des 
dépenses  ainsi  faites.  En  outre,  pour  les  compagnies  d'Or- 
léans et  de  l'Ouest  le  revenu  total  réservé  à  l'ancien  réseau 
sera  augmenté  de  i»  10  p.  100  de  ces  dépenses,  ce  qui 
donne  par  million  une  augmentation  du  revenu  kilomé- 
trique réservé  de  6  fr.  pour  l'Orléans  et  de  1 2  fr.  pour  l'Ouest. 
Cet  accroissement  du  déversoir  n'a  pas  été  stipulé  avec  la 
Compagnie  P.-L.-M.,  mais  il  constitue  la  règle  générale, 
le  cas  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  formant 
exception  ;  cette  exception  serait  même  peu  importante,  si 
la  C*  P.-L.-M.,   qui  ne  recourt   pas   maintenant   à  la 


(1}  Nous  n^avoDs  pas  cité  d'exemples  pour  les  cas  dont  les  ap« 
plications  sont  faciles  à  trouver  dans  les  conventions  générales; 
mais  nous  en  indiquerons  pour  les  cas  dont  les  spécimens  exige- 
raient quelque  recherche:  ainsi  la  règle  du  n*  12  est  appliquée 
aux  lignes  d'Annemasse  à  annecy  et  d'Annemasse  à  la  frontière 
suisse,  par  la  convention  du  iS  Juillet  1S68  avec  la  G'*.  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  article  is,  §§  7  et  8. 


\ 


\ 
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COMPAGNIES. 


t  en 


Est 

Midi 

Nord •  • 

Orléâhs 

Ouest 

P.-L.-M 

Totaux 


Fonr  llff**»™ 

(Voir  tabjoni 
tt^S,)*'- 
oolonne 


OBUO4TI0Rt> 


kadiy 


Capllal-obliKc 

tlODf 

de  raoe[an 
•t  do  nooTean 

réteao. 
(Voir  ubl.  S. 

coi.  e 
+  Ubl.  15, 

col.  e 

+  lab.  15, 

coi.  g.) 

l 


«do/* 

i.oof' 


000 


fraD 
S35 

.OOCT 

.000 


295 
540.00 


Si4.00( 


KOOO 


KOOO 


425.00 
2.024.00(f-<*'^ 


4.123.00< 


Ajoutant  ; 
ViCTOR-EiiHÀNCBL.  (Voir  n*  7.)« 

On  a: 
Totaux •  .  • 


francf. 
938.000.000 

634.700  000 

568.125.000 

1.068.000.000 

1. 11 8.000  000 

2.412.000.000 


6-738.825.000 


95.639.712 


5.000 


6.834.454.712 


franca. 


En  résumé  les  maxima  < 
limités  s'élèvent  sur  l'ancieMg.ooo.ooo 
Sur  le  nouveau  réseau  àp^^-^29'7*^ 


Ensemble h9-6a9-7i« 

dans  lequel  les  dépenses  po  20,629.712 
et  pour  travaux  complémei  v9-ooo.ooo 

Ge  capital  est  ainsi 

Pour  l'ancien  réseau.  .  . 

Pour  le  nouveau  réseau. 
Ge  qui  donne  en  toi 
Pour  les  deux  réseaux  ré  99«629.7»2 


(A)  Vojes  la  noie  annexe  II  &  la  lia  de  la 


49>ooo.ooo 
)5o. 629.712 
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a'oa  peut  espérer,  ne  pas 

(68-69  établissent  pour  les 
litlon  au  nouveau  réseau  la 
;  :  c'est-à-dire  que  sur  le 
DKMitantde  ces  concessions,  l'Etat  garantit  un  revenu  an- 
imel  de  4,6&  p.  loo  et  qu'eiroutre  il  augmente  le  revenu 
toul réservé  à  l'ancien  réseau  de  i,iop.  loodece  mon- 
tant. Ainsi  (1),  dans  le  cas  où  le  clienÛD  de  Remiremont  à 
Mathouse  (longueur  5o  kil.)  serait  délinitivement  concédé 
à  la  C  de  l'Est,  pour  chaque  kilomètre  de  ce  chetain  le 
capital  garanti  à  la  C"  (865.ooo.ooo  fr.)  serùt  augmenté 
de  i5o.ooo  fr.  (évaluation  des  dépenses  à  la  charge  de  la 
C)  el  le  revenu  garanti  de  i5o.ooo  fr.  x  o,o465;  pour 
etiaqne  nùllion  ainsi  ajouté  au  capital  garanti  le  revenu 
résiné  total  s'accroltrùt  de  i.ooo.ooo  fr.  x  0,011  et  le 

,,       .    ,  1.000.000  fr.  xo.oii  .         - 

déversoir  de  — ^-r. n— p — :; î  soit  11  fr. 

994  (longueur  de  1  ancien  réseau) 

■5.  Maxima  totattx  de»  capilauûs  pour  lignet  concédées  el 
trmattx  limités.  —  Répartition  de  ^ensemble  en  actions  et  en 
ebliqtaions.  —  Le  tableau  ift  (page  74  Ins)  montre  quels 
sont,  d'après  les  conventions  de  1868-69,  '^^  maxima  des 
capitaux  dout  l'imputation  peut,  à  titre  de  construction  pre- 
mière de  ligues  ou  de  travaux  complémentaires  limités  (n"*  1 1 
et  1 5)  être  autorisée  sur  le  premier  établissement,  avec  prise 
m  compte  pour  le  revenu  réservé  à  l'anùen  réseau  et  pour 
le  revenu  garanti  au  nouveau  réseau. 

Ce  tableau  1%  indique  en  outre  la  décomposition  de  ces 
maiiioa  en  capital-actions  et  en  capital-obligations. 

iS.  Maxima  des  revenus  totaux  réservés  aux  O"  et  des 
Saranlùt  annuelles  de  tÊtat.  —  On  voit  dans  le  tableau  ■« 

{i)  GonvenUon  do  11  juillet  186S,  arec  la  C"  de  l'Est,  art.  A, 
9.  «,$6. 


-.  .  '■  ■*•■' 
i':  :.  ^  •■'.•. 


C 


ç^; 


-     * 


ç^'; 


*^,^ 


!f.  - 


?■ 


^. 


»-v' 


1^ 

i.  ■ 


5^ 


74  MÉMOIRES   ET  DOCUMENTS. 

(page  74  ter)  quels  sont  poar  les  concessions  de  lignes  et 
les  travaux  complémentaires  limités  les  revenus  totaux  ré- 
servés aux  compagnies  et  les  maxima  annuels  des  garanties 
de  l'État, 
Ce  tableau  le  se  résume  ainsi  : 

L'ensemble  des  revenus  annuels  réservés  aux  six  grandes  conr- 
pagnies  par  les  conventions  de  i$68-69  est  de.  .  .    333.964.375  fr. 
le  maximum  des  garanties  annuelles  d'iatérôC  ac- 
cordées aux  six  grandes  compagnies  par  les  mêmes 
conventions  est  de i8A.â53.586fr. 

Ensemble  des  revenus  réservés  et  des  revenus 
garantis 518.417.761  fr. 

17.  Produits  nets  kilométriques  auxquels  cesserait  la  ga- 
rantie de  tÊtat,  —  Lorsque  le  compte  de  premier  établis- 
sement pour  les  lignes  concédées  et  les  travaux  limités  sera 
définitivement  clos,  l'État  aura  ou  non  à  faire  une  avance 
à  la  compagnie,  suivant  que  le  total  formé  par  le  produit 
net  du  nouveau  réseau  et  par  l'excès  du  produit  net  de 
l'ancien  réseau  sur  le  revenu  réservé  sera  inférieur  ou  non 
au  revenu  garanti,  ou  bien,  si  l'on  admet  que  le  produit  net 
de  l'ancien  réseau  sera  au  moins  égal  au  revenu  réservé, 
suivant  que  le  produit  net  total  des  deux  réseaux  sera  infé* 
rieur  ou  non  à  l'ensemble  du  revenu  réservé  ou  du  revenu 
garanti.  Donc,  à  cette  époque,  la  limite  du  revenu  kilomé- 
trique, sur  les  deux  réseaux  réunis,  à  laquelle  la  garantie 
de  l'État  cesserait  d'être  effective,  est  le  quotient  de  cet 
ensemble  (tableau  16,  colonne  I)  par  le  nombre  total  des 
kilomètres  des  deux  réseaux,  c'est-à-dire  (tableau  16,  co- 
lonne n)  : 

frtncs. 

Pour  l'Est 22.9«4 

—  le  Midi 17.612 

—  le  Nord 3i.5aa 

—  rorléans ai.aiS 

—  l'Ouest» 95.181 

—  le  P.-L.-M 98.465 

—  le  Victor-Emmanuel 36.082 


V 
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OBSERVATIONS. 


(A)  Ou  poorralt  compléter 
l«  UblMQ  da  n«  9  en  7 
remplaçant  la  eolonne  t  par 
la  ooloooe  /  du  prêtent  ta- 
bleau, et  en  modifiant  en 
conséquence  la  colonne  k 
qui  donnerait  alon  le  re- 
venu kilométrique  réaervé 
pour  lignes  concédéei  et 
iraTiuz  oomplémenialrea 
limitée' 


(B)  Vojrei  n»  7. 


(C)  Toyei  lanote-anneie 
Il  à  la  fin  de  la  présente 
étude. 


(•)  Voir  la 


at,  —  L'État 
,gnie  avec  in- 
é  par  le  pro- 
a  produit  net 
lassera  le  re- 


;.  —  Snivant 
tlon  des  dé- 
travaux  cooi- 
r  plémeotaires  limitas  (n".  11  et  i3).  les  compagnies  pour- 
[   root  encore  être  autorisées  par  des  arrêts  délibérés  en 
I    GoDsâl  d'État  à  exécuter  sur  l'ancien  et  le  nouveau  réseau 
I    destnTaux  complémentaires  qui  seront  imputés  au  compte 
de  premier  établissement,  l^a  dépense  de  ces  ouvrages  ne 
dffliDera  lieo  à  augmentation  ni  pour  le  revenu  garanti 
parl'Élal,  ni  pour  le  revenu  réservé  à  la  compagnie  ;  mma 
Fimérêtel  l'amortissement  effectifs  en  seront  prélevés  sur 
'    rensemble  des  produits  nets  de  l'ancien  et  du  nouveau  ré- 
'    seau,  afaot  tout  partage  de  bénéfices  avec  l'État.  Nous 
I    désignerons  ces  travaux  complémentaires  par  l'expression 
t    mnliittilés. 

r  10,  Partage  des  bénéfices  entre  l'État  et  les  C",  tableatia: 
ia  produift  nefs  totaux,  des  produits  nets  hilomitriques, 

[  it(  dividendes  des  actions,  au  moment  de  ce  partage.  ■ — 
Supposons  dépensés  les  tnaxima  prévus  pour  lignes  con- 
**dfes  et  travaux  limités  :  lorsque  les  produits  nets  des 
*aB  réseaux  excéderont  les  sommes  qui  vont  être  indi- 
'^  (colonne  c)  et  qui  sont  déterminées  par  les  con- 
vmtioBsde  1868-69,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié 
entre  fÉtat  et  la  compt^ie. 

tOCoDTentloDs  de  iSSS-Sg. 
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T»B.   «•  (t). 


EtT 

Miai 

Moa».  .  .  . 
OilSàns    . 

P.-L.-M. . 

V,CTO«-E«- 

FBïCMTiCM  ■ELITtS  IC»  l»  C 

«  0/0  da  capital  de  l'ancien  réaeaa 

■riiïi-ïi.r"'""""-""'"* 

NTENTIOM. 

«0.000.000 
I«i.l>0OMO 

W9 .000 .000 

M.oao.ooB 

zt.ow.wo 

PBODD 
■■OMlC 

la  »i 

a  0/0  du  capital  dn  naaieaD  rèaeau 

t  0/0  du  capital  de  l'anolen  riieau 

lairea  llmttii  lur  l'ancien  rue» 

t  oro  du  capilal  du  nouveau  r<iean  de  itiB- 
B  0/0  da  capital  du  relie  dn  noaTeau  rtitan 

l'ancien  réuan),  ■lol  rédaction  de  M  (t. 
par  Ghatiue  million  «i  la  d«pente  elTeoli» 

ce  qui  [*ll  I0,C3  0/0  de  ce  capital. 
«  0/0  da  capilal  du  noUTean  rèaeau 

•5f,ï;£-;ivr.':-.rr.r'.'' 

U.«W  rr.  X  3.OM  (lonEiaur  kilomètrlqua  de 
l'anolen  rèoeau* 

''ci?n'rè'.!:.Û''"''" '""""'"""'"■ 

11  .«DO 
!1.»00 

Doa 

000 

' 

I1S.OOO.*«0 

».•»( 

000 
000 
ow 

1 

SI.BOt.OM 

I.IH 

«H.OOt  0«0 

».4t4 

OUO 

■ 

MO  .000. 000 

MO.OOO.OOO 

iK.aoo.ooo 

S13.M0.0M 

13  s. 000.000 

lit .000. 000 

.T«».8ao.WO 
reoo.OM 
Pl.000.000 

ll.DM.OM 
I.OW.MO 

eo.B«o.oo« 

fo.wo.ooo 

i.lMCDO 

Le  manu  rèierrè  total  alTérent  tai  liRnu 
de  l'ancien  rèaeau  =  9i.DDa  fr.  x  Soo  kil., 
ce  qui  [ail  l.soo/o  du  caplul  deceian- 

lll.l 

Hfr.  X  m  X  «00  kil.  (Tolr  le>  article»  J  et  ( 
de  la  eonienlion  de  isea),  c-cBl-l-dire  en- 
viron 1,10  0/0  dD   laoniaDl  i1t.0D0.«»o  (r. 

0  o/«  da  capiUI  du  nourean  rèieau 

Ulrei  limité*, . 

1  0/0  du  capital  dei  llgnea  do  l'ancien  r#- 

«  0/0  du  capilal  dû  ré»w"da'ré>e»n..'     '.  '.  '. 
«  0/0  del  iravaui  cotnpIMnentalrea  llmltèi 

1.3» 

ti.no 

I.«0 

900 
QOO 

it.ias 

300 

■1.1      1 

os, tu 

1UT.»I) 

Total. 

too 
soo 

000 

niiie>del'anclenrtieau(enmojanneto/o). 
S  0/0  du  capiul  garanii 

6Î.11         ' 

7.»sa.SlI 

oui  .371.»*' 

11}  Voir  la  noie  (l)  aa  bi 
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Ce  taUeaa  montre  que  le  partage  des  bénéfices  s*opérera 
sur  l'ensemble  des  deux  réseaux,  sauf  pour  le  Midi  où  il 
àrit  porter  séparément  sur  chaque  réseau  (convention  du 
10  août  18689  ait.  i5). 

Les  percentages  s'appliqueront  aux  capitaux  effectivement 
dépensés. 

D'après  les  conventions  de  1858-69  ^^  celles  de  1868-69 
le  partagejdes  bénéfices  s'exercera,  s'il  y  a  lieu,  à  partir  du 
1*  janvier  1879;  toutefois  il  ne  se  fera  qu'à  partir  du 
remboursement  complet  des  sommes  avancées  par  l'État  à 
titre  de  garantie.  (Y.  convention  de  1868  avec  la  Compagnie 
doHidi,  art.  i5.) 

21.  —  Si  au  moment  où  commencera  le  partage  des 
bénéfices  toutes  les  lignes  concédées  et  tous  les  travaux 
complëmenlaires  limités  étaient  terminés,  voici  quels  seraient 
les  revenus  kilométriques  (col.  d)  correspondant  àcescir- 
constances  pour  Tensemble  des  deux  réseaux  : 

Tit-ift. 


COMPiGNlES. 


En 

Mw. 

Kms. 

Oiilixs 

Oan 

•  •"i^-M.  .•••••• 

TjCT0i4uUXVBL.  . 

Totavx 


PRODUIT  HBT 

total 

ama«l  oomm^Bceralt 

!•  partage 

dw  béDéflcM 

(tab.  n«  flO,  eol.  c). 


fraaot. 
81.100.000 

«1.444.000 

74.823.850 

111.840.000 
84.229.300 

183.487.000 
7.650.877 


604.374.037 


LONGUEURS 

totales 

dei  deux  résetax 

(teb.  n**  8,  eol.  d). 


kUom. 
3.117 

3.569 

1.834 

4.860 

3.894 

6.101 

144 


31.009 


PRODUIT 

let  UloiBétriqM 

oorleepondanl 


a) 

d 


frtnc** 
30.019 

33.917 

40.911 

3S.6S1 

29.105 

80.075 

53.128 
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22.— Le  tableau  %%  (page  78  bis)  indique  (colonne  j)  qui. 
serait,  en  supposant  le  maintien  de  toutes  les  condition 
précitées,  le  dividende  des  actions  aux  époques  où  commen 
cerait  le  partage  des  bénéfices  avec  TÉtat  :  des  produit 
nets  indiqués  par  le  tableau  n""  20  (col.  c)  comme  limita 
inférieure  pour  ce  partage  il  retranche  Tannulté  totale  due 
aux  obligations  ;  il  divise  le  reste  par  le  nombre  des  actions. 

Il  résulte  de  ce  tableau  9%  que  dans  la  première  année 
de  partage  le  dividende  de  chaque  action  serait  : 

Pour  VEsi A6S5i 

—  le  MidL 99  i8o 

—  le  Nord 89,6!i 

—  rOrléaDS SUfOb 

—  rouest 67 ,85 

-«    le  P.-L.-M 63 ,95 

23.  Subventions  de  TÊtat  classés  en  huit  types,  —  L*Ëtat 
a  donné  aux  six  grandes  compagnies  des  subventions  sous 
des  formes  variables  qui  peuvent  se  ramener  aux  types 
principaux  suivants  (1)  : 

1^'  Type.  —  Application  de  la  loi  du  11  juin  1842 
(modifiée  par  la  loi  du  19  juillet  i845). 

Les  acquisitions  de  terrains,  les  terrassements,  les 
ouvrages  d'art,  les  bâtiments  des  stations  sont  payés  sur 
les  fonds  de  TEtat  ;  le  ballast,  la  voie  de  fer,  le  matériel 
restent  à  la  charge  de  la  G*'  (2). 

2*7Vp^* — Modification  dusystëme  des  lois  de  1 842-1845. 

Les  maisons  de  garde  des  passages  à  niveau  restent  à  la 
charge  de  l'État,  mais  les  bâtiments  des  stations  sont  mis 
à  la  charge  des  compagnies  (5)  • 

3'  Type.  —  L'État  verse  à  la  Compagnie  une  subvention 

(1)  Les  notes  suivantes  indiqaeront  pour  chaque  type  quelques 
exemples  de  subventions. 

(aj  Art.  5  et  6  de  la  loi  du  1 1  join  i8/ii9.  Voiries  somnoes  affectées 
à  six  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  par  cette  loi  (art*  to  à  i5). 

(5)  Est,  —  Convention  du  11  juillet  1868,  art  3. 

MtcU, -- Convention  du  11  Juin  i85g,  art.  U;  du  1*'  mai  i863, 


Page  78  bis» 


MlM.  •  . 


•otioiw. 
J  584.000 


i   250.000 


NOBll.  •  .    .  J  525,000 


OalA41IS.    .  «    600.000 


y 


OmuT. . 


300.000 


P.-L.-M.  •  .  4    tOO.000 


VlCTOR-EHJ 


TotaUZ'     A  3.059.000 


frADM. 

40,51 
99,80 
82,02 
84,05 
67,85 
59,18 


3,07 


(A)  Mont  portoDf .  poQr  1«  Mord,  feule- 
ment s.BO  0/0,  ralTtnt  le  ealcal  tdnle  dent 
la  conTeDliOB  da  tt  nâl  1869. 


6t',tB  en  toot  poor  reotlon  P.-L -M.  Par 
feoUe  de  la  eeielon  analyeée  an  vfl  7.  le  re- 
^Tenu  dlaponlble  dn  elieoiln  Yletor^BmnM- 
1  nnel  appartient  eu  aotlonnalrei  de  la  C*« 
|P.*L.«H. 

(B)  Voir  taMean  a*  18,  col.  e,  /,  k. 


FINANCIERE.  79 

el3  (9)  égaux  dont  le 
it  axés  par  la  conveD- 

subvention  est  versé 
:at  portant  chacune 
en  3o  ans,  à5oo  fr., 
lions  ont  été  appelées 
trenleDaires  (4). 


irt.  3,  Tonlonse  à  Aticb,  MoDtreje&n  k  fia^ëres-de-LnchOD, 
Uardes  i  Pierrefltte. 

OrUau.  —  Conrention  du  36  juillet  1868,  art.  k,  Ubourne  ik 
Bergenc. 
OiKrt.  —  Convention  du  n  Jnia  i859,art.  5. 
\\\  kriamet.  —  Convention  dn  18  Juillet  i858-ii  Juin  iSSg, 

ut.  1,  &.5wi.ooo  franca  en  trois  pajernents  annuels  égaux. 
OrUo».  — CoaTODilon  du  ik  juin  i855,  art.  G,   19  millions  en 

doue  piTemeots  annuels  égaui,  avec  déduction  da  dépenses  en 

tnnoi  eiécQtés  par  l'État,  et  Intérêt  à  5  p.  100  sur  dépenses  en 

Vmax  eiécntés  par  la  G". 

fijffrojid-Cenlral.— Convention  du  a  révrler-6  avril  i865,  art. 6, 
•fi  millions  en  dlx-bult  payements  semestriels  égaux;  art.  7, 
1  Billions  payables  de  même. 

Orf^ou.  —  Conveolion  du  i&juin  iS65,  art.  h,  ï6  millions  en 
ffogt-qaatre  pajemenls  semestriels  égaux. 

(3)  Jfùfi.  —  Cahier  des  charges  du  8  juillet  iSSa,  art.  h,  Aomll- 
liODsen  vingt  payements  égaux,  dont  les  Intervalles  et  les  dates 
se  KWt  pas  spécifiées.  — Cahier  des  charges  du  lù  août  i853, 
art.  A,  iG.&oD.tKK>  francs  en  dix  payements  égaux,  dont  les  inter- 
nlles  et  les  dates  ne  sont  pas  spécifiés. 

(A]  Uidi.  —  Convention  du  1"  août  tSS?,  art.  h,  aâ  raillions 
m  huit  versements  annuels  d'obligations  trent^oalres.  L'article  16 
4e  la  mèoie  convention  convertit  en  obligations  trentenaires  le 
«Ue  restant  dd  sur  les  subventions  stipulées  par  les  articles  A 

te  cahiers  des  charges  du  8  Juillet  et  du  aft  août  i8Sa,  et  par  la 
cODindon  du  i3  février  i855. 

Orkow, — Convention  du  11  avril  1867, art.  i"  et /j,  7a  millions 
■tûibuésà  la  compagnie  d'Orléans  sur  une  subvention  de  78  mil- 
lions précédemment  allouée  a  la  compagnie  du  Grand-Central,  et 
«  (ODtes  les  sommes  dues  par  t'fitat  à  la  compagnie  d'Orléans  pour 

•  les  ehemins  compris  dans  son  réseau  actuel,  soltà  litre  de  sub- 

•  ventlan,  soit  à  titre  de  marché  à  forfait,  seront,  ji  mesure  des 


■».v<   - 
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5*  Type.  —  L'État  à  la  faculté  de  solder  la  subvention 
soit  en  16  payements  semestriels  égaux  dont  les  dates  sont 
fixées  par  la  convention,  soit  en  annuités  égales  entre  elles 
échéant  depuis  la  date  convenue  pour  le  premier  payement 
semestriel  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  représentant  à 
4  1/2  p.  100  r intérêt  et  l'amortissement  de  la  subvention 
et  versées  par  fractions  semestrielles  égales.  Si  l'État  a 
choisi  ce  second  mode,  il  peut  jusqu'à  la  date  indiquée 
par  la  convention  pour  le  neuvième  payement  semestriel 
annoncer  qu'il  s'acquittera  du  restant  dû  en  termes  semes- 
triels égaux  dont  le  dernier  écherra  à  la  date  primitive* 
ment  fixée  par  la  convention  pour  le  1 6"  payement  semes- 
triel ;  dans  ce  dernier  cas  on  tient  compte  des  intérêts  à 
4  1/2  p.  100  sur  les  sommes  dues  et  versées  par  l'Etat  (1) . 

«  échéances  fixées  par  le  cahier  des  charges  ou  par  les  conventions 
a  relatives  auxdits  chemins,  convertiesen  obligations  trentenaires.  • 

Paris-Lyon- Méditerranée.  — Gonventloil  du  11  mai  1857,  art  s 
et  5, 6  millions  attribués  à  la  G'*  Paris-Lyon-Médîterranée  sur  la  sub- 
vention de  78  millions  du  Grand-Central,  et  «  toutes  les  sommes 
a  dues  par  TËtat  à  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerracée  pour 
a  les  chemins  compris  dans  son  réseau  actuel,  soit  à  titre  de 
«  subvention,  soit  à  titre  de  marché  à  forfait,  seront  converties 
a  en  obligations  »  trentenaires  (comme  pour  la  G'*  d'Orléansj. 

(1)  £jr.  —  Gonventiondu  i*'mai  i865,  art.  5,  63.800.000  francs; 
premier  payement  semestriel  au  1*'  mai  1866. 

Midi.  —  Convention  du  1*"  mai  i863,  art.  a,  pour  concessions 
définitives,  67  millions,  premier  payement  semestriel  au  1*'  mai 
i865;  art.  5,  pour  concessions  éventuelles,  30  millions.  — Conven- 
tion du  10  août  1868,  art.  5,  5  millions,  premier  payement  semes- 
triel au  i*'  mai  1870. 

Orléans.-^  Convention  du  11  Juin  iSeS»  art.  a,  pour  conces- 
sions définitives,  U^  millions,  premier  payement  semestriel  au 
1*' octobre  id^  ;  art.  3,  pour  concessions  éventuelles,  i.Soo.ooo  tr. 

Ouest.  —  Convention  du  1*'  mai  i863,  art.  a,  pour  concessions 
définitives,  3i.3oo.ooo  francs,  premier  payement  semestriel  au 
1"  juin  i865;  art.  3,  pour  concessions  éventuelles,  10.700.000  fr. 

Paris-Lyon-Médiierranée.  —  Convention  du  i*'  mai  i863,  art.  «, 
pour  concessions  définitives,  86.700.000  francs,  premier  payement 
semestriel  au  1*'  mai  1866  ;  art  3,  pour  concessions  éventuelles, 
73.800.000  francs. 

Les  conventions  de  1868-69  avec  les  G^*'  de  TEst  (art  6), 


rODE   FIHANCIËBE.  8 

1°  type  en  ce  que  l'intérÊ 
au  lien  de  4  ?  p-  loo,  est  de  à  p.  loo  (i). 

7*  Type.  —  L'État  fait  les  acquisitions  de  terraini 
eiècale  les  terrassements  et  les  mfûsons  de  gardes  des  pat 
Hf/s  à  niveau ,  conformément  au  s*  type.  Mais  la  C 
anoce  à  l'État  la  somme  nécessaire  à  ces  opérations,  E 
sâie  Tersements  semestriels  égaux,  et  l'État  la  rembour; 
ili Compagnie  conformément  au  5*  type,  appliqué  coiun 
à  celte  somme  ét^t  une  subvention  due  par  l'État  à  ', 
Compagnie  (s). 

8'  Type.  —  L'État  se  réserve  la  [faculté  de  payer 
lobTention  confonnément  au  5'  type,  ou,  en  avertissant  I 
compagnie  avant  la  date  indiquée  pour  le  premier  pay< 
lURl  sonestriel,  d'appliquer  le  a'  type  (5). 

Midi  [art  i),  Orléans  (art.  a),  Oaest  (art.  a),  Paris-L^oQ-Uéditerr 
D^fiiti],  reculent  pour  des  subventions  précédemment  acco 
liées,  ootammeDt  par  les  conventions  da  i863,  les  délais  au^qut 
le  piSTemement  après  avoir  opté  pour  la  mode  par  annuités,  pe 
nreiu'r  i  des  termes  semestriels. 

;i)  Ot-Wow.  —  Convention  du  >i  juin  i863,art.  8,  sG.â  16.667  A 
prtiDJer  payement  semestriel  au  1"  octobre  i863. 

Parit-Lgan-Miditerranie.  —Convention  du  i"mai  i863,  art. 

1.353.Ô35  francs,  premier  payement  semestriel  au  i"  mal  i66â. 

h)  Midi.  —  Convention  du  10  août  186S,  art.  h,  le  montant  d 

itiDces  jt  faire  par  la  compagnie  à  l'Ëtat  est  de  38  million 

m.  5,  3i  fflillioas;  art.  6,  3^.700.000  francs. 

Ortéans.—  Conventioo  du  a6  juillet  1868,  art.  li,  septième  tj, 
mnUfië  pour  la  reprise  de  concessions  &  d'autres  compagnies 
leor  rétrocession  à  la  G'°  d'Orléans. 
yord.  ~  Gonventioa  du  y-i  mai  1SG9,  art.  3,  19  millions. 
Paris-Lyon- Méditerranée.   —  Convention  du  18  juillet  18E 
m  t.  ig.5oa. 000  francs. 

(i)  Orléaiu.  —Convention  du  a6  juillet  1868,  art.  9,  subventli 
de  ^.too.Dou  francs,  premier  payement  semestriel  par  l'&tat  : 
'"Hrili87o, 

Ouit.~  Convention  du  &  Juillet  1868,  art.  3,  subvention  < 

Somillloas,  premier  payement  semestriel  par  l'Ëtai  au  1"  juin  189 

Parii-Lyon-aéditerranée.  ~  Convention  du   18  juillet  i8« 

irL  9,  subvention  de  3S.4oa. 000  Trancs,  premier  payement  semc 

irid  par  l'État  au  1"  mai  187a. 

innaiadttP.etC/i.TttMmin.  —  ivtu  t.  6 


•■•  .1  -t 


r>'-' 
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Au  3i  décembre  1869  les  subventions  accordées  par 
l'État  aux  six  grandes  Compagnies  pouvaient  s'évaluer  de 
la  manière  suivante  (  1  )  : 


TaB.   99. 


coiirAOriBS. 


BST. 


HiM. 


NOID. 


OaLtAtrs. 


OuttT. 


Pari8-Lton-M<d. 

VlCTOE-EMMAIfCEL. 

Tolaui.  .  .  .  . 


•OBVERnORS    SS    L'ÉTAT 


rOOS   «ORCBttlORS 


défiQittTM. 

h 


Irtsct. 

190.652.153 

9I9.SI6.S6I 
21.46S.U2 
356.455.183 
284.710.160 
455.639.832 
(B) 


1.522.436.951 


frtocf. 


36.09WM0 


8J00.0OO 


23.500.000 


68.200.000 


totatof. 
d 


fnaet. 
190.652.153 


255.516.561 
31.463.112 
359.1S5.I3S 
284.710.160 
479.139.832 


(B) 


OMIftTATIOlIB. 


1.590.636.951  U«l>|^(^ 


(A)  En  oatre  rtfitt 
atalt  ■(taclé  mu9  Mb- 
Tcoiion  do  II  mlllioM 
d«  fraooi  à  la  coace*. 
•ion  értntnell*  da 
ctiamlo  d«  llemlra- 
mont  a  Hulhoosa.  (V. 
ub.  n*  8,  obaorra- 
tioa  D.) 

(B)  U  tlmatioD  da 
cbaaila  Tlclor^EM- 
oianual  étant  prorl- 
•olra  ,  noua  D*afOBa 
polat  rracilooaé  lai 
M.«t«.7ll  fr.  qot  a*r 
rapporient.  {V.  n**  7 
et  8.)  Oa  paarratl  «i 
dédeirc  lc«  tS  140  718 
fr..  aolt  tS.100.000  fr.. 
ralailfa  aa  l«oad  da 
Hoat  Cetiia  et  lea  etaf* 
««r  eottBM  aobf  aatlMi 


Ces  sommes  comprennent  les  dépenses  faites  et  à  faire 
par  le  Trésor  et  payables  soit  en  travaux,  soit  en  capital, 
soit  en  annuités. 

Le  gouvernement  a  usé  d'une  manière  presque  générale 
de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée  de  payer  aux  compagnies 
les  subvenlîons  en  annuités  calculées  au  taux  de  4  i  ^ 
5  p..  100  et  échelonnées  sur  une  durée  qui  varie  de  8o  à 
95  années  (2). 


(1)  Documents  publiés  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  eo 
1879,  page  XIH,  et  35.  Col.  i5  et  iS. 

(s)  Voir  le  budget  pour  1875,  chapitre  t8,  pages  1100  à  iio5, 
colonne  des  observations. 
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13  se  procurent  le  capital 
des  subventions  par  l'émissioa  d'obligations  au  service 
desquelles  font  face  les  annoités  que  p^e  l'État. 

14.  Subvenlions  de  divers.  —  Enfin,  les  départements, 
te  localités  et  di\er3  intéressés  ont  contribué  à  la  forma- 
liffl  d»  six  grands  réseaux  par  des  dépenses  faites  ou  des 
B^agements  à  remplir,  gui  aa  3i  décembi-e  1869  s'éle- 
niaat(>): 


l'Est,  à 

.      7.03S.86A 

le  MMI  à 

.     ai.3i3.356 

le  Nord  1 

3.868.6Î7 

rorléans,  & 

.      8.937.5.6 

l'Oaest,  ft 

.     iâ.Ui.i36 

le  P.-L.-H.,  & 

.    Sï.Kû.yo» 

TotaJ.  .  .  . 

.    88.665.997 

ïS.  Ricapitutation  des  dépenses  de  conslruclûm.  —  Voici 
Il  récapitulation  des  ressources  que  l'organisation  résultant 
des  conreaiioas  de  t8d8-6g  allecte  à.  la  constructioD  des 
rrisexux  des  six  principales  compagnies. - 


(1)  Doernneras  de  1S73,  pageXT,  et  ùS.  Col.  7. 
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COMPAGNIES. 


Est.  •  •  •  • 

Midi 

NOBD.  .  .  . 
Orléans. . 
Ouest..  .  . 
P.-L.-M. . , 

Totaux. 

AJoatant: 
Victor  -  Emmàn dbl. 

Tolaux 


DÉPBNSE8 

parles 

oompafDies. 

(V.Ietab.n^lS, 

ool.  h.) 

b 


francs.  (A) 
1.230.000.000 

781.000.000 

800.000.000 

1.368.000.000 

1.268.000.000 

2.757.000.000 


8.204.000.000 


95.629.712 


8.299.629.712 


SDBTBIfTIONS 
de  l*Éut. 

(Voir  Ub.  floal 

da  n*  tS. 

ool.  d.) 


francs.  (A> 
190.6S2.15S 

255.516.561 

21.463.112 

359.155.133 

284.710.160 

479.139.832 


1.590.636.951 


(B)  • 


1.590.636,951 


SUBTIflTIOllS 

de  dlTCvs. 

(Voir  n«  t4.) 

d 


francs. 
7.038864 

21.228.336 

3.868.687 

8.937.316 

14.841.135 

32.654.709 


88.568.997 


88.563.997 


TOTAUX. 


francs. 
1.427.691.017 

1.057.739.897 

825.831.749 

1.736.092.449 

1.567.551.295 

3.268.794.541 


9.883.200.948 


95.629.712 


OBBVaTATlOM. 


(A)  Non  compria  7  JiajM 
à  la  charte  da  ta  C* et  llii 
lions  de  sabTeoUon  psvil 
chemin    de    Remiraaai 
Hnlhoase.  (Voir  taM.  aP 
obserfatton  D.) 


(B)  Voyesrohaanatloa  A 
dans  le  tablaaa  final  d«  ■»■ 


9.978430.660 


26.  Réserves  des  0*\  —  Les  règles  indiquées  jusqu'ici 
attribuent  en  chaque  année  aux  actions,  si  la  Compagnie  ne 
recourt  pas  à  la  garantie  de  TÉtat,  la  partie  du  produit 
net  total  excédant  les  charges,  et,  si  la  Compagnie  recourt 
à  la  garantie,  la  partie  du  produit  net  de  Tancien  réseau 
excédant  en  même  temps  les  charges  imposées  et  le  revenu 
réservé  à  ce  réseau. 

Les  compagnies  ne  procèdent  pas  toujoui*s  dans  Texer- 
cice  même  à  la  distribution  effective,  entre  les  actionnaires, 
d'une  somme  exactement  égale  à  cet  excédant.  En  général, 
sur  les  gains  ainsi  acquis,  elles  forment  deux  réserves  : 
Tune  est  pre.scrite  par  les  statuts  afin  de  parer  à  des  be- 
soins extraordinaires  ou  imprévus;  l'autre  est  facultative 
et  sert  ordinairement  à  réduire  les  différences  entre  les 
revenus  successifs  des  sociétaires  ;  en  l'augmentant  dans 
les  bonnes  années  et  en  la  diminuant  dans  les  mauvaises, 
la  Compagnie  peut  retrancher  ou  ajouter  au  revenu  dispo- 


r  •♦,■ 
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rantie,  le  montant  de  sa  créance  sera  compensé  jusqa'à 
due  concurrence  avec  le  prix  du  matériel  (i). 

Si  la  Société  ne  commence  pas  les  travaux  à  l'époque 
indiquée,  si  elle  ne  les  termine  pas  dans  le  délai  fixé,  si 
elle  ne  se  conforme  pas  aux  cahiers  des  charges,  si  elle  ne 
peut  continuer  l'exploitation,  elle  encourt,  sauf  cas  de 
force  majeure,  le  séquestre,  puis  la  déchéance.  Le  chemin 
de  fer,  avec  ses  dépendances  et  les  matériaux  approvisîoo- 
nés,  sera  mis  en  adjudication;  à  défaut  de  résultat  mie 
seconde  adjudication  sera  tentée  après  un  délai  de  3  mois. 
S'il  y  a  vente,  l'acquéreur  devra  exécuter  les  clauses  que 
le  cahier  des  charges  imposait  à  la  compagnie  évincée  et 
payer  à  celle-ci  le  prix  fixé  par  l'adjudication.  S'il  n'y  a 
pas  vente,  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  exploitées,  les 
ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  appar- 
tiendront à  FËtat  (8). 

$  s.  ~  OBSEUYATION  sur  les  COlfTENTIOIfS  OélTÉlULES. 

s8,  Entrée  des  dépenses  et  des  recettes  dans  les  comptes. 

—  Des  règlements  d'administration  piAlique  rendus  sur 
la  comptabilité  des  compagnies,  le  3  mai  i865  pour  l'Est, 

—  le  6  mai  i863  pour  le  Midi,  l'Orléans  et  l'Ouest,  —  le  6 
juin  i865  pour  la  G**  P.-L.-M.,  —  le  12  août  1868  pour  le 
Nord,  définissent  le  compte  de  premier  établissement  et 
le  compte  d'exploitation. 

D'après  les  titres  I  et  II  de  ces  décrets,  le  compte  de 
premier  établissement  d'une  ligne  se  compose  principale- 
ment :  au  passif  des  dépenses  faites  jusqu'au  i*'  janvier 
qui  suit  Touverlure  de  cette  ligne,  pour  le  rachat,  la  con- 
struction, la  mise  en  service,  l'entretien,  l'exploitation  de 
la  ligne,  l'intérêt  et  l'amortissement  de  ces  divers  frais;  à 

(1)  GonteijtioDs  de  1858-59. 

(a)  Articles  38  à  h\  deà  cahiers  des  charges  cités  en  note  au  b's . 


jusquà  ce  i"  juivier 
pu-  le  trafic  du  cbemiD,  et  du  produit  des  capitaux  affectés 
à  réubiissement  de  la  ligne  jusqu'à  leur  emploi  eu  tra- 
mn.  Le  compte  d'exploitation  se  compose  principidement 
par  aDoée  :  au  pauif  des  dépenses  fûtes,  à  partir  de  la 
Déme  date  pourl'eatretieD,  les  réparatioDS,  l'exploitattOQ, 
fadministratioa  de  la  ligne;  à  Vaetifàea  produits  bruts  de 
toQte  nature  provenant  du  clieimii. 

La  balance  du  premier  de  ces  comptes  cons^tne  le 
capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  ;  la  balance  du 
second  est  le  produit  net  annuel. 

L'intérêt  et  l'amortissement  généraux  des  actions  et  des 
<MgUions  sont  hors  de  ces  deux  comptes. 

Le  compte  de  premier  étabUssemeut  est  provisoirement 
arrttéu  1"  janvier  qui  suit  l'ouverture  de  la  ligue.  Mais 

iprés cette  date  ou  y  ajoute  les  trois  cinquièmes  de  la  dé- 
pease  d'entretien  de  la  voie  et  des  terrassements  pendant 
me  année  pour  les  parties  du  chemin  qui  n'ont  été  n^ses 
en  activité  que  dans  le  cours  de  l'année  précédente.  On  y 
qoott!  encore,  pendant  certains  d^ais,  les  dépenses  d'é- 
tablissement que  la  compagnie  fait  sur  la  ligne  jusqu'au 
maiimum  d'évaluation  admis  par  les  conventions  (V.  □*  S) 
«les  travaux  complémentaires  limités  (n"iiet  i3).  Ces 
liélais,  fixés  parles  conventions  de  1868-69,  sont  de  dix 
ans  qui  courent  à  partir  du  i"  janvier  1869  à  l'égard  de  la 
Compagnie  du  Nord,  1 868  à  l'égard  des  autres  Compagnies, 
pour  les  lignes  exploitées  à  ces  dates,  —  et  pour  les  lignes 
non  alors  exploitées,  à  partir  du  i°*  janvier  qui  en  suivra 
loaverture.  C'est  sur  le  capital  général  de  premier  établts- 
WKot  de  la  G"  ^nsi  arrêté  au  1"  janvier  de  chaque  année, 
AsiT  les  produits  nets  de  cette  année,  que  sont  basés  pour 
fodcice  les  calculs  relatifs  à  l'avance  ou  au  rembourse- 
ment motivé  par  la  garantie  de  l'Éiat. 

Quand  les  délais  décennaux  qui  viennent  d'être  indiqués 
KTont  expirés,  le  compte  de  premier  établissement  sera  défi- 
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nitivement  clos  pour  ce  qui  concerne  la  garantie,  mais  il 
pourra  encore,  à  l'égard  du  partage^des  bénéfices,  recevoir, 
jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  les  dépenses  des  travaux 
complémentaires  non  limités  (n*  19). 

A  ces  règles  générales  ont  été  faites  des  exceptions. 
Ainsi  pour  le  Midi  (convention  du  10  août  1868  art.  9), 
les  lignes  du  nouveau  réseau  dont  la  mise  en  exploitation 
sera  postérieure  au  1*' janvier  1 865  ne  participeront  à  la 
garantie  d'intérêt  qu'à  partir  du  1"  janvier  1870;  celles  de 
ces  lignes  dont  la  mise  en  exploitation  sera  postérieure  au 
1*' janvier  1870,  ne  participeront  à  la  même  garantie  qu'à 
partir  du  1^  janvier  1875;  quant  aux  lignes  qui  seront 
mises  en  exploitation  après  le  1"  janvier  1876,  la  garantie 
d'intérêt  leur  sera  appliquée  au  1^'  janvier  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  chacune  d'elles.  Pour  l'Ouest  (con- 
vention du  1*'  mai  i863,  art.  7),  les  lignes  du  nou- 
veau réseau  dont  la  mise  en  exploitation  sera  postérieure 
au  i"  janvier  i865,  ne  participeront  à  la  garantie  qu'à 
partir  du  i"  janvier  1870.  Jusqu'aux  dates  ainsi  indiquées, 
les  excédants  des  frais  et  des  charges  sur  les  produits  nets 
de  ces  lignes  seraient  imputés  au  premier  établissemeDt(i). 

29.  Sens  général  de  la  garantie.  —  Nous  entendrons 
par  montants  admis  des  dépenses  et  des  emprunts  ceux 
qui,  compris  dans  les  maxima  stipulés  par  les  conventions, 
sont,  après  l'exécution  des  travaux  et  les  vérifications  ad- 
ministratives, définitivement  admis  par  la  Compagnie  et 
par  l'État,  dans  les  comptes  tenus  pour  les  avances  et  les 
remboursements  relatifs  à  la  garantie. 

30.  —  Les  conventions  successives  entre  l'État  et  les 
C***  de  chemins  de  fer  ont  été  dressées  par  des  rédac- 
teurs différents,  puis  soumises  à  des  discussions  avec 
les  Compagnies,  et  à  des  délibérations  parlementaires,  par 


(l  )  Conventions  de  1858-69. 
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lesquelles  elles  ont  été  modifiées.  Elles  ne  sont  donc  pas 
tout  à  fait  QDiformes.  Néanmoins,  pour  ce  qai  concerne  la 
garantie  de  l'Ëlat,  les  iodications  des  pages  précédentes 
peoïent  être  résumées  en  une  observation  donnant,  sauf 
en^ûon  dans  les  détails,  le  sens  général  de  ces  traités. 

£d  eSet,  les  divers  revenus  annuels  garantis  ou  réser- 
lés  peuvent  recevoir  les  trois  groupements  suivants  : 

Tu.  S». 


\es  loiaui  du  premier  et  du  troisième  groupe  sont  égaux, 
c'est-à-dire  que  l'ensemble  du  revenu  riservi  h  l'ancien 
réseau  et  du  revenu  garanti  au  nouveau  est  égal  au  total 
àa  dividende-  amvemi  pour  les  actions,  et  de  l'annuité  à 
S,75  p.  100  (à  peu  près)  du  capital-obligations  admis  pour 
l'ancien  et  pour  le  nouveau  réseau. 

Or  les  conventions  de  18S8  &  186g  paraissent  avoir  pris 
ponrbase  de  leurs  calculs  la  probabilité  que  le  produit  net 
de  l'aocien  réseau  serait  au  moins  égal,  sauf  cas  extraor- 
dinaires, au  revenu  réservé  à  ce  réseau. 

Dès  lors  l'ensemble  du  revenu  réservé  et  du  revenu  ga- 
ranti peut  être  considéré  comme  un  minimum  probable  du 
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revenu  total  attribué  à  la  compagnie  par  les  conventions 
pendant  la  durée  de  la  garantie,  ce  qui  permet  de  dire  que  : 
u  sauf  insuffisance  des  évaluations  des  ouvrages  soit  de 
«  l'ancien  soit  du  nouveau  réseau  prises  pour  bases  des 
«  traités,  ou  mécompte  soit  permanent  soit  accidentel  dans 
((  les  produits  de  l'ancien  réseau,  les  conventions  de  1 868-6g 
«  attribuent  aux  Compagnies,  pendant  cinquante  années  à 
a  partir  du  1"  janvier  i865  (1864  pour  l'Est),  un  revenu 
a  minimum  total  égal  à  la  somme  formée  par  le  dividende 
«  convenu  pour  les  actions,  et  par  l'annuité  à  environ 
<(  5,75  p.  100.  du  capital-obligations  admis  pour  les  lignes 
((  concédées  et  les  travaux  complémentaires  limilis  de  l'an- 
«  den  et  du  nouveau  réseau  (1).  » 

Cette  observation  est  utile  parce  qu'elle  donne  la  clef  de 
diverses  combinaisons  faites  par  les  conventions  entre  la 
réserve  et  la  garantie.  Mais  le  mot  «c  attribuer  »  y  a  un  sens 
très-différent  du  mot  a  garantir  » .  On  ne  doit  pas  oublier 


(1)  A  Tappui  de  cette  observation  on  pourrait  citer  divers 
textes  :  en  voici  deux.  La  commission  parlementaire  chargée 
d'examiner  le  projet  de  la  loi  du  11  juin  1S59,  qui  approuve  les 
conventions  passées  en  1 858-59  entre  TÉtat  et  les  six  compagnies, 
s^exprimait  ainsi  :  «  Les  conventions  intervenues  ont  été  iuspirées 
«  par  cette  double  pensée  :  1*  respecter  les  droits  acquis  aux  oom- 
tf  pagnies  en  possession  du  réseau  qu'elles  exploitent,  ne  pas 
a  affecter  le  dividende  moyen  attribué  aux  porteurs  de  leurs  ac- 
«  tiens;  «•  leur  donner,  sans  périls  pour  elles,  la  mission  d'exé- 
u  coter  environ  8.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  nouveaux;... 
tt  leur  garantir  dans  ce  but,  etc....  »  En  186S  Iq  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  convention  du  26  juillet  1868 
entre  TÉtat  et  la  G**  d'Orléans  cite  ce  passage  ;  il  ajoute  : 
a  Telle  est  l'économie  des  dispositions  de  la  loi  de  1859  qui  régit 
«  encore  aujourd'hui  les  rapports  des  compagnies  et  de  l'État.  Les 
V  conventions  intervenues  depuis  lors  n'ont  pas  modifié  les  règles 
€  que  cette  loi  a  posées,  elles  n'ont  fait  qu'en  consacrer  l'appli* 
«  cation  aux  faits  nouveaux  qui  se  sont  produits  postérieurs* 
«  meqt,  etc..  n;  et  il  parait  dans  tout  son  contexte  adopter  ces 
mêmes  règles.  (Ce  rapport  est  inséré  au  Moniteur  du  29,  3o  août, 
1,  3,  3,  U  septembre  1868;  le  passage  qui  vient  d'ôtre  reproduit 
est  au  Moniteur  du  1*'  septembre,  page  laâ?,  col.  a*.) 


>3rfûre  peadant  cin- 
i,  le  revenu  à  4,65 
i  réseau  ;  il  est  obligé 
9  Compagnies  ne  se- 
^tendaient  plus  tard 
liions,  en  vertu  de 
[>arties  depuis  1857 


»i.  Terme  ae  la  garamte.  — Cliquante  aos  après  les 
dates  initiâtes  de  la  garantie,  c'est-à-dire  au  1"  janvier  1 914 
pour  l'Est  et  1 9 1 5  pour  les  autres  Compagnies,  les  avances 
de  l'État  cesseront  quels  que  soient  alors  les  produits  des 
dtenuns  de  fer,  tandis  que  les  Compagnies  auront  encore  k 
sotir  Viotérèt  et  l'amurtissement  de  leurs  obligations  jus- 
qu'à kSa  de  leurs  concessions,  c'est-à-dire  jusqu'à  des 
époques  variant  de  la  Cm  de  igSo  à  la  iin  de  i<)6o.  Ainsi 
peodut  quarante  ans,  en  moyenne,  les  actionnaires  n'aa- 
mat  plus  à  compter  sur  les  avances  du  Trésor  pour  inain- 
Eenir  leurs  dividendes  aux  montants  convenus  pour  le  calcul 
des  déversoirs,  et  les  obligataires  n'auront  pour  débiteurs 
<pK  des  Compagnies  dépourvues  de  la  garantie  de  l'État. 

U.  Modificationt  causée$  aux  dividendes  par  les  di~ 
ptnttt  :  1*  entrant  dans  le  compte  de  la  garantie.  —  Sup- 
posons qu'une  Compagnie  recourant  à  la  garantie  exécute 
Koleaieut  des  lignes  concédées  pour  lesquelles  l'intérêt  et 
Tamurtissement  soient  imputables  sur  le  revenu  réservé  et 
Bor  le  revenu  garanti,  et  des  travaux  complémentaires 
Miis. 

Itaos  le  cas  où  le  produit  net  de  l'ancien  réseau  serait 
nifirienr  au  revenu  réservé,  la  différence  serait  prélevée 
rarle  revenu  des  actions,  dont  le  dividende  pourrait  ainsi 
descendre  au-dessous  du  montant  convenu  dans  le  calcul 
da  dévarsoir  (tab.  9,  col.  6). 
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Mais  lors  même  que  le  produit  net  de  l'ancien  réseaa 
est  égal  ou  supérieur  au  revenu  réservé ,  le  -  dividende 
peut  s'écarter  du  montant  convenu  dans  les  éventualités 
suivantes. 

i'*  Si  en  calculant  le  déversoir  on  avait  dans  le  capital 
des  lignes  (tab.  9,  col.  e  et  g)  compris  l'évaluation  de  tra- 
vaux complémentaires  sans  stipuler  que  le  revenu  réservé 
dût  recevoir  des  réductions  correspondant  à  la  partie  non 
encore  dépensée  de  cette  évaluation,  les  actions  bénéficie- 
raient de  rintérèt  de  cette  partie  au  taux  d'environ  5,76 
p.  100  si  les  travaux  incombaient  à  l'ancien  réseau  (1), 
1,10  p.  100  s'ils  incombaient  au  nouveau. 

s""  Si  la  longueur  du  nouveau  réseau  non  exécuté  dé- 
passait le  maximum  auquel  est  limitée  la  réduction  du  dé- 
versoir pour  la  partie  non  construite  de  ce  réseau  (n""  10), 
les  actions  bénéficieraient  d'environ  1,10p.  1 00  sur  l'éva- 
luation kilométrique  moyenne  du  premier  établissement  du 
nouveau  réseau  multipliée  par  la  différence  de  longueur 
entre  cette  partie  non  construite  et  ce  maximum  (2). 

3*  Si  la  dépense  effective  totale  du  premier  établissement 
des  kilomètres  exploités  est  inférieure  au  nombre  de  ces 
kilomètres  multiplié  par  l'évaluation  moyenne  kilométrique 
de  premier  établissement  admise  dans  le  calcul  du  revenu 
réservé  (n"  9  et  10),  les  actions  bénéficient  de  l'intérêt  sur 
la  différence  entre  cette  dépense  effective  et  ce  produit,  au 
taux  d'environ  5,76  p.  1 00  quand  il  s'agit  de  l'ancien  réseau, 
et  1,10  p.  100  quand  il  s'agit  du  nouveau. 


(1)  On  peut  citer  comme  exemple  de  ce  cas  pour  ranclen  réseau 
une  partie  des  6a.soo.ooo  fraucs  mentionnés  dans  le  §  3  de  JV- 
ticle  10  de  la  convention  du  1 1  juillet  1868  entre  TÉtat  et  la  C"  de 
TEst.  Ce  procédé  paratt  aussi  avoir  été  employé  pour  Fancien  ré- 
seau d'Orléans,  qui  par  suite  n*a  pas  reçu  d'allocation,  distincte- 
ment stipulée  dans  la  convention  de  1868,  pour  travaux  complé- 
mentaires limités.  (V.  n*  n.) 

(a)  Le  tableau  suivant  montre  que  sous  le  régime  des  conven- 


DDE   nNANGIÈBE.  gS 

j  est  inférieur  au  total  de 
l'batérét  et  de  l'amortissement  admis  par  la  convention 
pour  l'emprunt  du  capital  à  la  charge  de  la  G'*  (en  général 
SjSp.  loo)  ou  du  capital-subvenUon ,  les  actions  bénéfi- 
dent  de  la  différence  :  voici  comment  peut  se  calculer  cet 
^et  Considérons  d'abord  les  obligations  émises  pour  la 
GOQStrucUon  des  lignes  et  reportons-nous  au  tableau  n*  9  : 
le  revenu  réservé  (col.  i)  est  fixé  par  ta  convention  et  ne 
Tarie  pas  avec  le  tanx  d'émission  des  obligations,  le  revenu 
(d)  minage  aux  actions  est  l'excédant  du  revenu  r/senié  {$) 
EUT  le  montant  présumé  (f-\-h)   des  charges  d'emprunt 


OMPiGNlES. 
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loUIlc,  il,  •UBltl- 

tin^  pendant  les  années  1S6S,  iS6g,  1S70  et  à  fortiori  depuis  lors 
jnqn'à  présent,  lea  longueurs  non  exécutées  du  nouveau  réseau 
ont  ètè  molDdreB  que  les  maxlma  auxquels  est  limitée  la  ré- 
dBctioQ  du  déversoir.  Par  conséquent,  depuis  1868  la  flxatlon 
d'un  nailmnm  pour  la  réduction  du  déversoir  a  été  sans  effet  réel, 
eln'apu  modifier  les  revenus  disponibles.  L'observatloo  publiée  à 
oe  sujel  pour  les  années  de  1868  à  1673  par  M.  Aimé  Jay,  dans  le 
lourmt  des  acluairet  d'avril  167Û  (page  i38],  s  donc  seulement 
-^  ne  iileur  théorique. 
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imposées  à  Tancien  réseau,  tandis  que  le  revenu  réel  des 
actions  est  l'excédant  du  revenu  réservé  (t)  sur  le  montant 
réel  de  ces  charges  ;  donc  si  les  charges  réelles  sont  infé- 
rieures d'une  somme  s  aux  charges  présumées^  le  revenu 
réel  des  actions  sera  égal  au  revenu  ménagé  augmenté  de 
cette  somme  ou  à  d  +  5.  De  même  si  l'on  désigne  par 
s' l'excédant  des  charges  présumées  sur  les  charges  réelles 

des  emprunts  émis  pour  les  travaux  complémentaires 

limités, 
s"  l'excédant  des  charges  présumées  sur  les  charges  réelles 
des  emprunts  émis  pour  former  le  capital  des  subventions, 
le  revenu  réel  des  actions  sera  d  +  <  +  ^^  +  *"*  et,  si  Ton 
représente  par  c  le  nombre  de  cesacUons,  le  dividende  sera 

d  +  s  +  s'  +  «" 
c 

Des  éventualités  (5*  et  6*)  respectivement  inverses  de  ces 
deux  dernières  (3*  et  4*)  tendraient  à  faire  descendre  le 
dividende  même  au-dessous  du  montant  convenu. 

Le  taux  d'émission  des  obligations  affectera  le  dividende* 
indiqué  pour  le  moment  du  partage  comme  il  aifectait  le 
dividende  convenu  pour  l'exercice  de  la  garantie  :  dans  le 
tableau  n*  as  la  différence  (s  +  «'  +  s")  mentionnée  plus 
haut  (4'')  se  retrancherait  des  nombres  de  la  colonne  f  et 
par  suite  augmenterait  ceux  des  colonnes  h  et  j. 

33.  ...  2^  rk  entrant  que  dans  le  compte  du  partage  des 
bénéfices.  —  Si  une  Compagnie,  recourant  à  la  garantie, 
exécutait  des  travaux  complémentaires  non  limités  (n*  1 9) 
pendant  que  cette  garantie  fonctionne  et  même  pendant 
que  se  remboursent  les  avances  de  l'Ëtat,  le  service  des 
obligations  émises  pour  payer  la  dépense  de  ces  ouvrages 
ne  serait  admis  en  augmentation  ni  du  revenu  garanti  ni 
du  revenu  réservé  ;  par  conséquent  il  serait  prélevable  sur 
ce  dernier  (tab  n""  9,  col.  t  ) ,  et  pourrait  rendre  le  dividende 
inférieur  au  montant  convenu  (col.  b). 
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l'exécution  de  travaux 
t  à  ea  retarder  l'épotpiç 
(f.  n*  1 9  et  so)  ;  mais  au  moment  même  où  commencerait 
te{aTUge  elle  ne  modifierait  pasiedividende  indiqué  pour 
ItBietioiia  (Ub.  ss,  col.  j),  parce  l'intérêt  et  l'amortisse- 
meiit  efiectifs  de  la  dépense  faîte  pour  ces  travaux  seraient 
pt^és  sur  le  produit  net  avant  partage  des  bénéfices.  Si 
rooYOQlait  faire  figurer  cette  dépense  sur  le  tableau  n°  sa, 
hchai^  effective  annuelle  qu'elle  imposerait  à  la  Compa- 
gnie serait  ajoutée  à  U  colonne  ^  et  à  la  colonne  g,  ce  qui 
Knodifierut  ni  la  colonne  h  ni  la  colonne  j. 

ôA. ...  3*  hors  de  cet  d«ux  comptes.  —  Dans  le  cas  où  aux 
Tiaeua  s'ajouteraient  des  lignes  nouvelles  auxquelles  ne 
VafjçliqueraieDt  pas  les  stipulations  relatives  à  la  garantie 
(n*  <|],  et  j>our  lesquelles  le  produit  net  ne  couvrirait  pas 
rintirtt  et  l'amortissement  du  capital  de  premier  établis- 
semeDC,  les  calculs  présentés  dans  le  §  i"  {Résumé  det 
■uiiKi'oiu  généraJes)  pourruent  être  profondément  modi- 
fiés et  le  déficit  devrait  être  prélevé  sur  les  dividendes  des 
uiioDs. 

Des  dépenses  soit  de  premier  établissement,  soit  ^ex.- 
ploilation  qui  ne  seraient  point  approuvées  par  i'adminis- 
tmion  donneraient  un  résultat  analogue. 

11  serait  facile  d'introduire  dans  las  tableaux  <|  et  sa  tes 

eséquences  de  telles  hypothèses. 

Si.  Bdation  entre  les  datei  de  payement  dtt  fubwn- 
m  H  les  dates  des  ^penses.  —  Quand  une  subvention 
9  versée  en  payement$  ou  en  termei  (voir  n"  sS,  ootam- 
Httle  6*  type),  si  la  G"  recevait  des  versements  avant 
riwirfùtles  dépenses  qui  y  correspondent,  elle  bénéfi- 
iierail  de  Tinterèt  sur  la  différeoce.  Quand  une  subvention 
it  soldée  en  tmnmtis,  si  la  C*  reçoit  l'annuité  avant  d'a- 
VT  (ait  complètement  les  dépenses  au  service  desquelles 
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doit  correspondre  cette  annuité,  elle  bénéficie  de  la  diffé- 
rence entre  l'annuité  et  le  service  des  dépenses  faites  (i). 
Dans  l'un  et  l'autre  mode,  si  la  G'*  paye  avant  de  recevoir, 
elle  perd  au  lieu  de  gagner, 

Lorsque  les  bénéfices  et  les  pertes  provenant  de  ce  chef 
pour  la  G^*  concernent  des  lignes  non  encore  exploitées, 
ils  doivent  (V.  n^  28)  être  imputés  au  compte  de  premier 
établissement. 

Engénérd,  les  conventions  récentes,  notamment  celles 
de  1 863  et  de  1 868-69,  stipulent  que  la  G*',  avant  de  recevoir 
un  payement,  devra  justifier  de  l'emploi,  sur  la  ligne  à 
laquelle  s'applique  la  subvention,  en  achats  de  terrains 


(1)  Voici  un  exemple: 

La  convention  du  i*'  mai  i863  a  concédé  à  titre  définitif  (art.  1*') 
à  la  C"  P.-L.-M.  le  cliemin  de  fer  de  Thonon  à  Gollonges  avec  une 
subvention  (art.  a)  de  i3.ooo.ooo  fr.,  convertie  en  9s  annuités  au 
taux  de  ii  1/9  p.  100,  versables  par  fractions  semestrielles,  dont 
la  première  échéait  le  1*'  mai  i865.  Ce  chemin  comprend  deux 
sections:  celle  d'Annemasse  à  Gollonges  à  laquelle  la  subvention 
s^applique  pour  6.000.000  fr.  (convention  du  18  juillet  1868, 
art.  â,  §  dernier)  ;  celle  de  Thonon  à  Annemasse  à  JaquelJe  la 
subvention  s*applique  pour  le  reste,  c'est-à-dire  pour  7.000.000  fr. 

D*après  Texposé  du  projet  de  la  loi  du  18  juillet  1868  {Moniteur 
du  18  juin  1868,  page  879,  colonne  9),  en  1868  les  travaux  étaient 
en  cours  d'exécution  entre  Thonon  et  Annemasse,  mais  n'avaient 
pas  été  commencés  sur  la  section  d' Annemasse  à  Gollonges.  La 
concession  de  cette  dernière  section  a  été  éventuellement  annulée 
par  l'art  3,  §  3,  de  la  convention  du  18  juillet  1868  et  n'a  été  réta- 
blie que  par  la  loi  du  «3  mars  iSyli  (art  9,§  6)  qui  l'a  déclarée  défi- 
nitive; cette  loi  a  aussi  rendu  définitive  (art  9,  S  i*')  la  concession 
d' Annemasse  à  Annecy  que  la  convention  du  18  juillet  1868  (art  3, 
§  3)  avait  substituée  éveniuellement  h  celle  d'Annemasse  à  Gollon- 
ges. Ainsi  jusqu'au  93  mars  187/i  la  section  d'Annemasse  à  Gollon- 
ges n'avait  pas  été  commencée. 

Or,  d'après  les  budgets  (par  exemple  celui  de  l'exercice  187^, 
page  1 135)  la  G"  P.-L.-M.  a  touché  depuis  le  1"  mai  i865,  les  an- 
nuités  de  la  subvention  de  6.000.000  fr.  attribuée  à  cette  section. 

Les  conventions  (notamment  celle  du  18  juillet  1868,  art  Ai 
§  dernier)  ne  paraissent  pas  autoriser  en  droit  strict  pour 
ces  annuités  une  revendication  spéciale  de  l'État  contre  la  C'V 
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00  en  travaux  et  en  approvisionnements  sur  place,  d'une 
somme  ^ale  au  double  ou  au  montant  de  ce  payement, 
mais  elles  ne  prescrivent  pas  de  restriction  analogue  pour 
les  annuités. 

§  5.  —  SORVBU.LilRGE  PAR   l'ËTAT  DE  LA    GESTION  FIN AHCliRB 

DBS  COMPAGNIES. 

56.  Contrôle  des  comptes  et  des  emprunts»  —  L'examen 
de  la  comptabilité  des  compagnies  est  l'objet  des  disposi- 
tioDS  suivantes. 

Les  conventions  (notamment  celles  de  1 858-59)  obligent 
Itô  compagnies  à  justifier  envers  l'État  :  i*"  des  frais  de 
coQstroction,  s""  des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploi- 
tation, 5*  des  recettes.  Sur  ces  justifications  se  basent 
chaque  année  les  avances  à  faire  par  l'État,  les  rembourse- 
ïïmts  de  ces  avances  par  la  G'%  le  partage  des  bénéfices, 
les  règles  en  cette  matière  ont  été  établies  par  des 
déoiets  d'administration  publique,  déjà  mentionnés  (n*  28) , 
reodos  en  i865  et  en  i868. 

Les  cinq  règlements  rendus  en  1 863  diffèrent  peu  les  uns 
des  autres;  mais  le  sixième,  rendu  en  1868,  diffère  assez 
notablement  des  premiers  ;  plusieurs  de  leurs  dispositions 
ont  été  modifiées  parles  conventions  de  1868-69. 

Ils  soumettent  (en  leurs  titres  IV)  tous  les  actes  de  la 
gestion  financière  de  chaque  compagnie  à  la  surveillance 
d^on  Inspecteur  général  ^es  chemins  de  fer  que  désigne 
chaque  année  le  Ministre  des  Travaux  publics,  et  qui  a  pour 
1^  sonreillance  dont  il  est  ici  traité  des  attributions  ana- 
logoes  à  celles  qui  incombaient  aux  anciens  commissaires 
rojwx  des  chemins  de  fer  (i). 

(i)  Les  commissaires  royaux  dénommés  aux  articles  /|5,  /i5,  ^9, 
5i,  59, 53, 5^  et  59  de  rordonnance  du  i5  novembre  tSà6  ont  été 
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La  Compagnie  doit,  à  toute  époque,  commuDÎquer  au 
fonctionnaire  ainsi  institué  auprès  d'elle  les  registres  it 
SCS  délibérations,  ses  liTres-journaux,  sa  correspondance 
et  tous  les  documents  qu'il  juge  nécessaires  pour  constater 
la  situation  active  et  passive  de  Tentreprise  ;  il  a  le  droit 
d'assister  à  toutes  les  séances  de  l'assemblée  générale  de 
la  Compagnie. 

Les  règlements  antérieurs  à  i865  donnaient  en  outre 
à  ce  fonctionnaire  ou  au  commissaire  royal,  pour  les  com- 
pagnies qui  avdent  obtenu  des  garanties  de  l'État,  le  droit 
de  vérifier  les  ateliers,  magasins,  dépôts  de  matières  et 
valeurs  de  toute  nature,  y  compris  les  deniers  en  caisse  et 
les  effets  en  portefeuille  ;  s'il  croyait  reconnaître  que  des 
faits  de  gestion  quelconques  étaient  inutiles  ou  frustra- 
toires,  il  pouvait  provoquer  la  réunion  du  Conseil  d'admi- 
nistration pour  lui  présenter  des  observations  (1  )  ;  il  exerçsdt 
une  surveillance  spéciale  sur  l'acquittement  des  charges  de 
la  Compagnie  relative  aux  obligations  (9) .  Ces  diverses  attri- 
butions ont  été  retranchées  des  règlements  de  i865;  mais 
elles  ont  été  établies  à  l'égard  de  la  compagnie  du  Nord 
par  le  règlement  de  1 868  (en  son  titre  IV). 

En  outre  la  comptabilité  des  compagnies  est  soumise  i 
la  vérification  périodique  de  ï Inspection  générale  des  fr 
nances  qui  a  pour  l'accomplissement  de  cette  mission  tous , 
les  droits  dévolus  à  l'Inspecteur  général  des  chemins  de 


supprimés  par  un  arrêté*  du  ministre  des  travaux  publics  en  date 
du  ao  mars  i8à8. 

Les  inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer  ont  été  institués 
par  un  décret  du  17  juin  i85/i  qu^ont  modifié  des  décrets  du  i5  mai 
i863etdU93juin  i863. 

(0  V.  les  articles  1  et  s  de  Tordonnance  royale  du  aooctoiire 
>8ft3  pour  la  G^  d*Orléana. 

(3)  V.  le  titre  II  du  décret  du  10  mars  i855  pour  la  G^  de  Lyon  à 
la  Méditerranée. 


r 
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fer  jnelativement  à  la  commoDication  des  documents  fi- 
oanders  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  tenue  d'adresser  chaque  année  au 
Hinîâre  des  Travaux  publics,  dans  les  trois  premiers  mois, 
k  budget  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes  pour  l'exer- 
cice commençant  le  i*'  janvier  suivant  et,  dans  les  quatre 
premiers  mois,  les  comptes  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  précédent. 

Le  Ministre  soumet  les  comptes  de  la  Compagnie  à  l'exa- 
men d'une  commission  de  contrôle  instituée  par  lui  pour 
chaque  compagnie,  qui  se  compose  d'un  conseiller  d'État 
président,  et  de  six  membres  dont  trois  sont  au  choix 
du  lËnistre  des  Finances  :  ordinairement  le  Ministre  des 
Trayaox  publics  désigne  par  commission  un  président  de 
sedion  «a  Conseil  d'Etat  ou  un  conseiller,  deux  inspec- 
teais  généraux  des  Ponts  et  Chaussées  et  un  inspecteur 
géoénl  des  Mines;  le  Ministre  des  Finances  désigne  un 
eoBseiller  mattre  de  la  Cour  des  comptes,  un  Inspecteur 
{éoérai  des  Finances  et  un  haut  fonctionnaire  de  son  mi- 
iMère.  Cette  commission  est  assistée  d'Inspecteurs  des 
finâDces.  Elle  a  le  droit  de  se  faire  présenter  par  la  Com- 
pagoie  tous  les  documents  qu'elle  juge  nécessaires,  et  de 
se  transporter  par  elle-même  ou  par  ses  délégués  dans  tous 
les  bureaux,  ateliers  et  gares  de  la  Compagnie.  Elle  vérifie 
Texacâtude  et  la  régularité  des  comptes,  le  classement 
des  recettes  et  des  dépenses  à  l'ancien  ou  au  nouveau  ré- 
seau, au  premier  établissement  ou  à  l'exploitation  ;  elle 
eiaiiÛDe  si  les  dépenses  ont  été  faites  dans  un  but  d'utilité 
et  pour  l'entreprise  du  chemin  de  fer  concédé  à  la  Q\ 
Ble  rejetterait  les  frais  frustratoires  et  ceux  qui  constitue- 
raient une  pure  libéralité.  Elle  adresse  son  rapport  au 
Kiiûstre  des  Travaux  publics  qui,  après  avoir  communiqué 
ce  document  à  son  collègue  des  finances,  arrête  les 
comptes. 

Craune  la  vérification  complète  demande  une  étude 
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approfondie,  le  Ministre  des  Travaux  publics  peut  dès  la 
fin  de  chaque  année,  sur  le  rapport  de  la  commission  et 
l'avis  du  Ministre  des  Finances,  faire  délivrer  à  la  Compa- 
gnie par  le  Trésor  une  avance  provisoire.  S'il  résulte  du 
règlement  définitif  des  comptes  que  cette  avance  a  été 
trop  considérable,  la  C*  rembourse  l'excédant  avec  intérêt 

à  4  P«  ^00* 
La  forme  des  obligations  à  émettre  par  les  compagnies, 

la  quotité,  le  mode  de  négociation  et  les  conditions  de 
chaque  émission  partielle  doivent  être  préalablement  approu- 
vées par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

La  Compagnie  peut  déférer  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse  les  règlements  de  compte  arrêtés  par  le 
ministre. 

37.  Frais  de  contrôle.  —  Outre  la  surveillance  ainsi  or- 
ganisée pour  la  comptabilité  des  Compagnies,  la  construc- 
tion et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sont  l'objet  de  deux 
services  de  contrôle  administratif  :  le  contrôle  de  la  con- 
struction et  celui  de  l'exploitation.  Les  frais  du  contrôle  et 
les  traitements  spéciaux  des  fonctionnaires  qui  l'exercent 
sont  supportés  par  les  Compagnies.  Afin  d'y  pourvoir,  elles 
sont  tenues  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale 
du  Trésor  public,  par  kilomètre  définitivement  concédé, 
5o  francs  pour  les  sections  non  encore  ouvertes  et  iso  fr. 
pour  les  sections  exploitées  (  1  )  ;  cette  dernière  somme  pourra 
être  élevée  &  1 5o  francs,  la  Compagnie  préalablement  enten- 
due (2). 

Sur  le  budget  pour  1870  l'article  contrôle  et  surveillance 
des  chemins  de  fer,  figurait  en  recette  et  en  dépense 
pour  a.Sgo.ooo  fr.  (3) 


(1)  Art.  67  des  cahiers  des  charges  cités  au  n*  2, 
(q)  Conventions  de  1868-69. 
(3)  Budget  pour  1870,  page  8a6. 


•  •  • 
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38.  —  Le  régime  financier  existant  h  la  fin  de  1 869  entre 
TEUt  et  les  six  Compagnies  principales  peat  se  résumer 
ÙDsi.  Pour  chaque  Compagnie  l'excédant  des  fr^s  et  des 
chai^  des  lignes  onéreuses  sur  les  recettes  de  ces  lignes 
est  payé  au  moyen  des  gains  donnés  par  les  lignes  fruc- 
tueuses et  d'allocations  de  l'État.  Le  capital  apporté  par  la 
Compagnie  se  divise  en  deux  parties  :  l'une,  capital  socié- 
tùre  on  actions,  touche  des  revenus  qui,  maintenant  ou 
àans  Tavenir,  pourront  croître  avec  la  prospérité  du  réseau 
et  teik  do  pays  ;  l'autre,  capital  emprunté  ou  obligations, 
reçoit  on  intérêt  fixe.  L'État,  par  »a  garantie  qui  durera 
jnsqn'àitfiS  (1914  pour  l'Est),  attribue  à  la  première  un 
produit  rémunérateur  et  donne  à  la  seconde  sécurité.  Tou- 
tefois cette  garantie  se  limite  à  une  annuité  de  o,o^6h  sur 
les  dépenses  admises  pour  l'établissement  du  nouveau 
réseau,  diminuée  du  produit  net  de  ce  réseau  et  d'un  g^n 
dérersé  de  l'ancien  sur  le  nouveau  réseau  :  elle  laisse  le 
surplus  des  risques  à  la  charge  du  capital  sociétaire  ;  les 
avances  qu'elle  motive  sont  remboursables  par  la  Compa- 
gnie avec  intérêt  simple  à  4  p.  too.  Lorsque  les  bénéfices 
de  l'eiploitation  seront  arrivés  k  un  point  satisfaisant, 
l'eicédant  sera  partagé  par  moitié  entre  l'État  et  les  action- 
naires. Outre  les  prêts  variables  de  la  garantie,'  l'État 
illoae  à  la  Compagnie  des  subventions  non  sujettes  à  resti- 
toâoD  et  fixes  :  dans  les  traités  récents  il  s'est  réservé  la 
îioilié  d'acquitter  celles-ci,  suivant  les  circonstances,  soit 
en  travaux  exécutés  par  Ini  avec  les  fonds  du  Trésor,  soit 
eaiomaies  réparties  sur  quelques  années,  ou  en  annuités 
■courant  jusqu'à  la  fm  des  concessions,  soit  même  en  tra- 
ram  exécutés  par  lui  avec  des  fonds  empruntés  par  la 
Compagnie  et  qu'il  lui  rendra  à  court  ou  ^t  long  terme 
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suivant  le  mode  précédent.  L'État  assure  le  jeu  de  ces 
combinaisons  au  moyen  d'un  contrôle  multiple  dont  raction, 
afin  de  maintenir  la  Compagnie  dans  la  régularité  et  dans 
la  probité,  peut  aboutir  pour  les  projets  et  les  travaux  à  la 
défense  ou  à  l'injonction  d'exécuter,  pour  les  tarifs  et  les 
emprunts  à  l'interdiction,  pour  les  dépenses  au  rejet  hors 
des  comptes  tenus  entre  l'État  et  la  Société,  pour  le  per- 
sonnel de  la  G**  à  la  révocation  et  au  renvoi  devant  les 
tribunaux,  pour  l'entreprise  même  à  des  amendes,  au 
séquestre  et  à  la  déchéance. 


CHAPITRE  II. 

l^éJUkemUBmm  wmrUeUwi  apportées  «me  «#nT«na«Mi 
4e»«to  tSH^  |mNI««ii  1*  Mb  M  tS94. 


Sg.  —  Les  traités  conclus  en  1868  et  en  1869  entre 
l'État  et  les  six  Compagnies  principales  ont  reçu  des  modi- 
fications :  nous  allons  résumer  ces  changements  ;  en  même 
temps  l'examen  des  deux  lois,  l'une  de  1873,  l'autre  de 
1874,  qui  en  ont  décidé  les  principaux,  servira  d'exemple 
pour  l'application,  à  des  cas  divers,  des  règles  indiquées 
dans  le  chapitre  précédent. 

Contention  du  S  janvier  1871.  Nord.  —  Par  nne  ooq« 
vention  du  S  janvier  1871,  la  Compagnie  du  Nord  a  été 
autorisée  à  porter  au  compte  de  premier  établissement 
du  nouveau  réseau  les  insuffisances  de  recette  de  ce  ré* 
seau  qui  se  produiraient  pour  les  années  de  1870  à  1875, 


DE  nRAHClEKK. 

mUe  de  l'État  pour 


(D.  Lot  du  iD  juin  1H73.  jy(trd,  —  Due  loi  du 
jàa  1873  a  concédé  à  la  C^  da  Nord  sans  sobvern 
m  g&rande  d'intérêt  an  réseau  spédal  comprenant 
^nes  de  HoDSoult  à  AmieDs. 106  ki]. 

Gamine  vers  Dour. 5o    — 

Ensemble 1&6  kil. 

Pour  ces  lignes,  l'excéclant  du  produit  net  moyen 
IÏ.000  francs  par  kilomètre  sera  partagé  entre  l'État  ei 
Gotnpagnie. 

4i.  Ln  du  17  juin  li^5.  Ett.  —  Par  le  triùté 
ftaocfort  rÉtat  s'était  obligé  à  reprendre  à.  la  Compag 
defEst  et  à  céder  à  l'Allemagne  une  partie  des  lignes 
celte  Compagnie.  Le  réseau  de  l'Est  a  été  reconstitué 
nue  loi  dn  17  juin  1873,  dont  on  va  lire  les  principe 
di^wsJtioDS  relevées  sur  le  texte  de  la  loi,  la  convent 
qu'elle  raUfie  et  les  documents  législatifs  qui  la  conc 
aeDt(«].  Les  lignes  de  l'Est  cédées  à  l'Allemagne  ont  pi 
kmgaeurs: 

tadm  réseau bfik  kll.  (entléroment  exploités]. 

MoTau  rése&Q. ...  576  —  (dont  379  kil.  eiploitéa,  97  kit. 

construction  ou  &  construire) 

Total.  .  .  .  84o  kil. 


(ijCes  longueurs  sont  extraites  de  la  Statistique  eenîral* 
iiUambre  1873  (pages 7  et  tt).  Cette  atatlsllqne  porte  en  on 
)DriK9iu  spécial  dn  HwA  a  kllom.  ■  de  la  gare  d'eau  de  Solnt-Oi 
uckemlu  de  Ceinture  ■  et  donne  ilnsl  à  ce  réseau  une  longu 
tutilede  168  kllom. 

(t)  Eipoeé  dn  prcijet  de  M)  Jowruti  ofieiet  du  i3  janvier  iS 
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La  conœssion  du  chemin  de  fer  de  Remireœont  à 
Mulhouse  (qu'avait  rendue  définitive  un  décret  du  3  août 
1870)  est  annulée,  de  même  que  la  concession  des  parties 
non  encore  construites  des  lignes  de  Niederbronn  à  Thion- 
ville  et  de  Belfort  à  Guebwiller  ;  ces  trois  annulations  s'ap- 
pliquent à  169  kilomètres  situés  tant  sur  le  territoire  de- 
venu allemand  que  sur  le  territoire  resté  français  et  à 
37.310.000  fr.  de  subventions  (1),  qui  sont  transférées 
sur  les  nouvelles  concessions  faites  à  la  Compagnie. 


—  Rapport  de  la  commission  parlementaire,  Journal  officiel  do 
19  avril  iS73. 

Discussion  législative,  Journai  officiel  des  18  et  39  mai,  10, 1  s, 
i3,  i4,  i5,  i7t  18  Juin  1873. 

Loif  Journal  officiel  du  si  Juin  1873. 

(1)  Voici  un  tableau  indiquant  les  longueurs  des  concessions 
annulées  et  les  subventions  correspondant  à  ces  longueurs  : 


UGNES. 


Tbiomtillb-Niidbbbkoiin. 


Bblfobt-Goibwillbb. 


Eotemble. 


RbmibbhouT'Mulbodsb. 


Totaoï. 


C01ICB88IO!CS  AWtfULtfBS 


tUtBand. 


kil. 
59 

13 


Tl 
13 


84 


frtn^t. 


fcU. 

m 


18 


18 
3) 


65 


toUlM. 


kll. 
59 


30 


89 

50 


SUBTBN- 
TI0R8 


daoCei. 


fr. 
10.5i0.0«0 

720.(KW 

I.O&0.000 

13.310.000 
15.000.000 


139         137.310.000 


Ces  nombres»  empruntés  à  la  convention  de  1873,  articlesi,  9,3, 
et  à  la  Staiisiique  centrale  au  3i  déc6mi>re  1873  (page  86),  ne  sont 
pas  entièrement  d^accord  avec  ceux  que  donne  le  rapport  pré- 
senté par  le  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  de  TEst  à 
rassemblée  des  actionnaires  de  187/i  (page  119);  notamment,  pour 
la  partie  en  question  de  Thionville-Niderbronn,  ce  rapport  donne 
As  kil.  au  lieu  des  59  kil.  portés  à  Tarticle  1*'  de  la  convention. 

Si  aux  Bti  kil.  de  concessions  annulées  sur  territoire  allemand, 
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Ces  Douvelles  coDcessîoDs  sont  attribuées  au  nouveau 
rfeeaii  e:  ont  une  longueur  de  358  kit.  (i). 

Mes  SODE  évaluées  à  une  dépense  de     ios.6oo.ooo  fi-. 
qo,  si  Ton  en  déduit  les  subventions 
ino^ërées  à  ces  lignes ay.Sio.ooofr., 

seriduità. 76.990.000  fr. 

nr  lesquels  l'État  garantit  à  la  Compagnie  un  revenu  net 
de  Vi6^  p-  100  aux  conditions  résultant  des  conventions 
nlérieures  (telles  qu'elles  sont  indiquées  au  n*  14  du 
châtre  I*^.  Ces  lignes  doivent  être  terminées  dans  des 
délais  variant  de  5  à  8  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1875. 
_  On  cominuera  de  calculer  le  reuenu  rti«rtié  comme  avant 
bgaenede,i87o  en  comprenant  dans  le  compte  les  lignes 
(êtes  et  celles  qui  sont  maintenant  situées  sur  le  terri- 
IttiehDfais  (a). 

La  Campagnie  recevra  une  rente  annuelle  sur  l'État  de 
iD.Sw.aDo  francs,  considérée  comme  équivalente  à  mi 
ci|HlaJ(ie335  noillions,  dont  elle  jouira  depuis  le  18  mai 
1S71  JQsqa'à  la  fin  de  la  concession.  D'après  la  convention 
*i  >7Jmn  1875,  interprétée  par  la  discussion  de  ce  texte 
iuB  l'Assemblée  nationale,  on  prélèvera  sur  la  rente 

•fe. 30. 500.000  fr. 

«Ksoinraede. i.aSS.îio 

*8*fe  à  l'annuité  qui,  payée  jusqu'à  la 
liD  de  la  conces^on,  acquitterait  les 
>î.3io.ooo  fr.  de  subventions  reportés 
^  concessions  annulées  aux  concessions 
"""elles.  Le  resî*  qui  est  de 19.a56.690  fr. 

1>l<i)n  i3  kilomètre*  de  la  tigaa  de  Reims  à  Metz,  en  coostroc- 
''C'niTuit  ce  mâme  rapport  quand  Ils  ont  été  cédés  Ji  l'Alle- 
"^^  On  obtient  les  97  kll.  indiqués  plus  bant  dans  le  texte. 

M  Statùtique  eenlrale  su  5i  décembre  1875,  page  86. 

[))  Article  la  de  la  convention  du  17  Juin  1875.  Vojrez  aussi  les 
"ffrta  présentés  par  le  conseil  d'administration  de  la  C"  de 


*1 
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se  divisera  en  deux  parties  :  la  première,  égale  à  l'intérêt 
et  à  ramortissement  du  capital  de  premier  établîssemeat 
des  lignes  du  nouveau  réseau  cédées  à  l' Allemagne,  sera 
ajoutée  aux  recettes  de  ce  réseau  ;  la  deuxième  ou  le  sur- 
plus de  la  rente  s'ajoutera  aux  recettes  de  l'ancien  réseau 
et  entrera  dans  la  composition  du  revenu  réservé  (i). 
L'État  fait   remise  à  la  Compagnie,  dans  le  rapport 

f  ^-T  )  du  nombre  de  kilomètres  de  l'ancien  réseau  cédés  à 
\994/ 

l'Allemagne  à  la  longueur  totale  de  ce  réseau,  des  sommes 
(95.577.216  fr.  environ)  (2),  qu'elle  aura  reçues  de  lui  jus- 
qu'à la  fin  de  l'exercice  1871  à  titre  d'avances  motivées  par 


TEst  à  rassemblée  générale  des  actionnaires  en  1875  (page  6t)  et 
en  187Â  (page  loiii). 

(1)  La  page  1 1 1  du  rapport  présenté  en  187A  aux  actionnaires  de 
TEst  par  le  conseil  d^administration  énonce  (note  i)  que  Tannuité 
de  2o.5oo.ooo  fr.  se  répartit  pour  Texercice  1873  de  la  manière 
suivante: 

fnnct. 

M  Ancien  réseau i7.6â8.o93,/i9 

«  Nouveau  réseau.  ....  1.981.773,9a 
«  Lignes  en  exploitation 

«  partielle.    (  Premier  .  _        .  . 

«  étoblissement).  .  .  .       aa9a  16,94  (  Ensemble  2. iao.a5i'.5i. 

«  Ligne  de Sarreguemines 

«  à  Sarrebruck 9.361 ,65 

«  Annuité    représentant 

«  la     subvention     de 

c  •17.310.000  fr.  appli- 

f  cable  aux  nouvelles 

«  concessions  (s*  se- 

c  mestre  1873) 63i.655Soo  =  (^de  i.a63.3io  fr.). 

(a)  La  remise  faite  ft  la  compagnie  est  ainsi  évaluée  en  principal 
et  en  Intérêts  par  Texposé  des  motifs  et  le  rapport  législatif  con* 
cernant  la  loi  de  1873.  (Voyez  Journal  officiel  du  i3  janvier  1873, 
page  a3o,  col.  i**,  et  du  19  avril  1873,  page  9669,  col.  i'*.)  Toutefois 
elle  ne  pourra  être  exactement  déterminée  que  lorsque  la  coqi- 
mission  de  contrOSe  (voyez  n*  36)  aura  achevé  Texamen  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1871.  (Yoyez  rapport  du  conseil  d'ad- 
ministration à  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  l'Bst  en 
187/1,  page  û6.) 
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9.866  fr.)  de  ces  sommes. 
.084  fr.  de  principal  et 
Ï9.589.133  fr. 
ageroDt  les  bénéfices  par 
ie  S  p.  100  sur  le  capital 
1  et  de  6  p.  ■  oo  sur  celui 
lant  les  lignes  situées  tant 
erritoire  allemand,  et  en 
ie  chaque  réseau  les  frac* 
de  so.5oo.ooo  fr. 

4i'  Cmiiquenett  de  cette  loi.  —  Lesmodillcationsappor- 
lées  par  cette  loi  aux  principaux  résultats  indiqués  dans  le 
tlaîilre  1«  pour  la  Compagnie  de  l'Est  peuvent  se  résumer 
de  Unumtre  suivante  : 

jToMniu  n*  8.) 
S  lODgaenrB  actuellement  concédées  sur  territoire  français 


&Dc)eQ  réseau..  . 
Nouveau  réseau. . 


Ensemble i.GSq  Ul.  (>). 

I  longueurs  totales  des  lignes  qui  sont  ou  svalent  été  concé- 
tant  sur  territoire  atlemaud  que  sur  terrltolrs  Trancais  (ex- 
Scelle  de  Remiremout  b  Hnlhouse)  et  les  évaluations  corres- 
utes  de  dépenses  à  ta  charge  de  la  Compagnie,  données  qui 
«t  aoz  calculs  pour  la  garantie  et  le  partage  des  bénéfices, 


''■Vienrde  l'ancteD  réseau. . .     gg't  kll.  évalué     &t5.ooo.ooo 
li.    da  Douvean  réseau. .  a.ASi —     id.        9^0. 390.000 


.  .  3.â7&]cll.    id.      1.365.990.000(1} 


'.'•*}  Des  explications  snr  ces  chiffres  sont  données  par  la  note 
uneie  m,  à  U  fin  de  la  présente  étude. 
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{Tableau  n*  9.) 

Le  déversoir  reste  (colonne  Hc) 99.100  Dr,; 

à  Tachèvement  des  lignes  actuellement  concédées  sur 
territoire  français  et  des  travaux  complémentaires 
limUés, 

58fr.x  Ao  pour  les  travaux  complément 
taires  limités  de  Tanclen  réseau  (  voir 

n*  11) 3.32ofr. 

il  aura  été]  nfr.x  76,190  pour  conces- 
élevédej     gions    nouvelles    de    1875 

(n*  lA). 838 

Ensemble S.i/iSfn 

des  concessions  annu* 
lées  en  1873 89kll. 

abaissé  de  I  (TWonville  à  Nieder- 
.  I      bronn,BelfortàGueb- 

iilomî-        w«»er).ftde8llgn« 
...  I      en  constructions  ce- 
trein  10;  |      ^ées à  l'Allemagne.  .    i3kil.  • 
(  Reims  à  Metz).  __ 

Ensemble.  ...  10a  kil. 
ce  qui  ferait  a  fr.  x  10a  = .  .  •      ao6 

De  là  résulte  un  relèvement  final  de ^.^ti  S.9&& 

portant  le  déversoir  définitif  à Zû.okà  fr. 

(Tableau  n*  i5.) 

Le  maximum  des  dépenses  prévues  à  la  charge  de  la  Compagnie, 
en  lignes  concédées  et  travaux  complémentaires  limités,  pour 

l'ancien  réseau  reste  redonne  c<) 365.ooo.ooo  fr. 

et  pour  le  nouveau  réseau  (co- 
lonne e)  devient 865.ooo.ooo  Ar. 

plus.  .  .  .    75.a90.000 

Ensemble 9A0. 390.000  fr.      9A0.990.000 

Ce  qui  donne  pour  les  deux  réseaux  un  total  de  1.305.390.000  ft*. 
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Ponr  ces  muima  en  capital,  le  reveno  réservé  sera  de  (co- 

imej) 3i.a33.ooofr. 

pti»o,onX76.*90.ooofr.  ...... 


ToUl. 


LBreveDaKanntl  9era(coIonDek).  &< 
^IHa,o&6EX76.S90.oootlr 3.6oo. 


90  fr.    3a.o6o.i9o  fr. 


Total 43.733. 

L'euembledn  reveiia  réservé  et  da  reveDQ  garanti 


Soatr. 
gBS 


™'J"'"' 75.785.676fr. 

(Tatfnm  n*  17.) 
L'miKe  de  l^tat  pour  garantie  cessera  geand  le  prodolt  net 
»W  ta  lignes  cédées  à  l'Allemagne  et  dos  lignes  restées  fran- 
î>1ks,  j «mpris  la  rente  de  19.336.690  ft-ancs  représentant  les 
'fOXta  Dettes  de»  premières,  sera  égal  b,  l'ensambla  du  revenu 
'^KTri  et  du  revenu  garanti;  du  maximum  assigné  li  cet  en- 


S  l'on  npposa  effectuées  les  dépenses  de  premier  établissement 
pines,  l'avaece  de  l'Eut  cessera  quand  le  produit  net  total  des 
^pa  restées  françaises  sera  égale  à  ce  reste,  c'est-à-dire  quand 
leprodDJt  net  kilométrique  sur  l'ensemble  de  ces  lignes  aéra 

66.6Û6.986  fr.  „^, 

■  ,fla»kll —  ~  "'^^  francs. 


^pr^  l'ictiëvement  de  tontes  les  dépenses  de  premier  éta- 
"wmeDt    prévues ,    la   limite    du    produit   net   total    (  eo- 

•**  0 8i.ioo.ooofr. 

iMcKOB  de  laquelle  les  bénéfices  doivent  être  par- 
centre  l'État  et  la  Compagnie  sera  relevée  de 
Sp.  10c  sur  75.ago.000  francs  ou â.fii7.ooo 


«torifflidni 86.6i7.4ooft-. 
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(Tableau  n"*  31.) 
De  cette  somme  retranchens  la  rente.  ..«.••     19.956.690  Dr. 

au  moment  où  commencera  le  partage»  le  produit 
net  total  des  lignes  situées  sur  territoire  français 

sera  égal  au  reste 66.38o.7iofr. 

et  le  produit  kilométrique  de  ces  lignes  sera 

66.38o.7io  fr.         ^         -^_ 

^-  , ., —  =  s5.sso  moc8. 

2.63a  kll. 

(Tableau  n""  2 a.) 

A  la  môme   époque  la  charge    totale   des    obligations  (co- 
lonne f] 55.935.ooofir. 

aurait  augmenté  de  76.290.000  fr.  x  0,0675  oif.  .  •      /ii.539.175 

etserait 58.264.t76flr. 

Cette  charge  retranchée  du  [Nrodait  net  ci-d688iifl.  •    86.617.aoo 


s 


laisserait  aux  actions  un  revenu  net  total  de. ...  •    27.063.226  dr. 
et  un  dividende  de 

27.353.235  fr.      x^txt^fa^ 

58A.OOO      '  ^  ^  *«  '«2'- 

{T(^leaun*  23.) 

Âu  total  des  subventions  allouées  par  l*Ëtat  à  la  Compagnii 
de  TEst  en   vertu  de   la   convention   de    1868    (colonnes  b 

et  d) 190.662.1 53 fr. 

la  convention  de  1876  ajoute  la  subvention  relative 

à  la  ligne  de  Remiremont  à  Mulhouse  (col.  e).  .  .      i5.ooo.ooo 

ce  qui  donne  un  total  de 2o5.652.i55 

sur  lesquels 27.3io.ooofr. 

sont  payés  à  la  Compagnie  au  moyen  d^une  an- 
nuité de  i.263.3io  francs  prélevée  sur  la  rente  de 
20.5oo.ooo  francs  servie  par  TÉtat  à  la  Compagnie. 
Le  total  des  subventions  restant  à  payer  par  les  s==^^ 
voies  ordinaires  est  donc i78.3A2.i53fir. 

{Tableau  u*  24.) 
Dei  flobtentions  allouées  à  la  Compagnie  de  TEst  par  divers 
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jjitéresBés 7.o38.864  fr. 

dolfeot  être  déduites  les  sommes  correspondant 
aazooDoessioQs  annulées  :  d'après  Tarticle  3  de  la 
eooTentlon  du  i"  mai  i865,  le  département  de  la 
Moselle  avait  Toté  pour  le  chemin  de  Miedef  bronn 
àlUonriUe  i.aoo.ooo  francs  qui,  si  Ton  adoptait  la 
proportion  fixée  pour  la  sabyention  de  i'Ëtat  par 
Mêle  9  de  la  oonventk>ii  de  iSyS,  seraient  diml- 
i2na6ede 


i.iOQ.ooo  fr,  X  59  kil, 

i55  kil.  "" 


■  •  •  • 


/il<b.7&5  fr.  ; 


poor  le  chemin  de  Belfort  à  Guebwiller, 
(Tlprès  les  mêmes  textes,  la  subvention 
àeM.ooofr.  par  kilomètre  souscrite 
1«r  difers  serait  réduite  de 

3»  kil.  X  30*000  fir.  = 


600.000 


Ensemble 1.063.7^5  fr.    i.o6s.7&5fr« 

Resterait. ô.97&ii9fr. 

Toici  la  comparsûson  de  quelques  nombres  conforoies, 
(faprès  les  calculs  précédents,  à  la  convention  de  1873, 
avec  les  nombres  analogues  indiqués  dans  le  chapitre  I^ 
comme  résultats  de  la  convention  de  1868  : 

Tab.  m. 


QUANTITÉS  COMPARÉES. 


•       ROUBLES  RÉSULTANT 
BBS   CORTKHTIOHS    »B 


187t 


firtioi. 


30,00 
29.100,00 


TU  «  j  DiTidende  conTODU  pour  les  âcUons..  .)  3o,oo 

l  DèTonoir |     29.ioo,oo 

-^      (  Bereoo    kilométriqae  à  répoque   oui 
^  17*  {     eeuerdft    l'aTâDce    de   VÈUi    poarV     23.934,00 
(     garaniie j 

«      (  Beveim    kilométriqae  à  Vépoque  où] 
"*%'{     eomnooeeraU  le  ptitace  des  béiè-\    at.0i9,M 
I     flces  entre  FKUt  et  la  Oompagnie^  .} 

(•g^l  MfMeade    des  tetfonf   à   la  iiièiBe|  ^^^  ^^^n 


21.4S4,00 


9^290,00 
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Ces  nombres  sont  de  nature  à  exprimer  les  principaux 
effets  qu'auront  pour  les  actionnaires  et  l'État  la  convention 
de  1868  et  celle  de  1873  :  on  voit  que  de  l'un  à  l'autre 
traité  ils  ne  présentent  pas  de  graves  différences. 

43.  Loi  du  23  mars  1874*  Midi^  Orlians^  Paris-Lyon-^ 
Méditerranée,  —  Une  loi  intéressant  les  Compagnies  du 
Midi,  d'Orléans  et  Paris-Lyon-Méditerranée  a  été  votée  par 
l'Assemblée  nationale  le  23  mars  1874  (1). 

Pour  la  compagnie  du  Midi  elle  rend  définitives  les  con- 
cessions éventuelles  : 


lignes.  ktl.                                  francs. 

(i*)  Nouveau  (  d'OIoron  à  _     Dépense  )   ^              Subvention  )  . 

réseau:  j        Pau  ^'  par  la  C^}  ^^^^^^    de  TÉUt   j  ^'^^'^ 

(i*)  Nouveau  j  Mazamet  &  _  Dépense  )                  Subvention  j  .  _ 

réseau:  1  Bédarrleux  7^  paHaC^}  "'"'^•^^^    deTÉtat  }  ^'^^^ 

*  (3*)  Nouveau     Marvejols  à  ^.   Dépense  1   -              Subvention  1  _  ^ 

réseau  :  (  Neusaargues  ^^  par  ]a  C-.  j  ^'-oococo    ^^  ^^^^   |  a3.5oo. 


.ooo»( 


Totaux 189  3g.200.ooo  36.000.1 

elle  ajoute  une  concession  éventuelle 

(4-;  Nouveau)  ^^^°^„^^®^f^^^^    ..,,    Dépense  L  '«■<».    Subvention) 
-X         <    de-Mongon     18  ku.       ,   «:.  J6.ooo.ooo    ,   ,.^,  ^  }7. 
réseau:)      ^Arvant      («'»«>») Par la C*'.j  deTÉtat  j^' 

(b"*)  elle  autorise  l'imputation  sur  le  compte  d'exploitation 
de  l'ancien  réseau  d'une  avance  annuelle  maximum 
de  600.000  fr.,  résultant  d'une  garantie  d'intérêt  sur 
20  millions  accordée  par  la  Compagnie  du  Midi  à  la  com- 
pagnie de  Girone  à  Port-Vendres* 

Pour  la  compagnie  d'Orléans^  cette  loi  rend  définitive  la 
concession  éventuelle  : 


(1)  Les  chiffres  qui  suivent  sont,  en  général,  tirés  du  rapport 
présenté  au  sujet  de  cette  loi  à  rassemblée  nationale  par  la  com- 
mission d'enquôie  sur  les  ctiemins  de  fer  (Journal  officiel  des  19  et 
90  janvier  t87A)« 


L 
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/ligne  de  Ber-  . 
iNooTeaD)  gerac  à  la        ^"    Dépense  )..''•         Subven-  )  «    *• 
rteaa:îli|nedePérl.^Jj;j^  parlaC^  \  *-'°^-^^      tlon    !  ^''oo.ooo 
fgueoxàAgen. 

Plwir  la  C^  Parû-Lyùn^Méditerranée,  elle  rend  défini- 
tive la  concession  éventuelle  : 

"jAndenf  ligne d*Anne-    Long'  Dépense)^    ''•       Subven-)  ,    ''• 
rtseaii:[mas8eàAnnecy.64kll.  parlaC^r-^^^'^^^     tion     y^"^'^^ 

et  la  concession 

F)  Ancien  i    ligne  d^Anne-     Long'  Dépense  ) ,     ''-       Subven- K     ''' 
rtBew:jmasseàCollonges.3okil.parlaC-.r-''^-^^    tion    p-^^o-^^ 
((pi,  accordée  à  titre  définitif  par  la  convention  de  i865,  avait  été 
fn{i{iée  par  la  convention  de  1868  d*une  annulation  éventuelle); 

en  ootre  la  loi  du  23  mars  1 874  annulle  la  concession 
Éf)  iBclen  j  ^^  . ,   .       Longueur  Dépense  \      ''•       Subven-  )    ^  '^- 

I     (accordée  à  titre  éventuel  par  la  convention  de  1868}  ; 

die  rend  définitive  la  concession  éventuelle  : 

■^ïlanveannigne  de  Vichy  Long'  Dépense  J^  „ ''•       Subven- 1  .     ''• 
Tteau:)    àAmbert.     79kil.  parlaC^P^-^^     tion    T^-^^' 

44*  Conséquences  de  cette  lot  —  Les  simples  transfor- 
mations (i*,  a',  3*,  6%  7*,  10*)  de  six  concessions  éven- 
toèDes  en  concessions  définitives  ne  modifient  pas  les 
données  financières  qm  ont  été  indiquées  dans  le  chapitre  I. 
Su  effet,  pour  ces  concessions  éventuelles,  les  longueurs  et 
les  impenses  par  les  Compagnies  étaient  comprises  dans  les 
taUeanx  de  ce  chapitre  (notamment  aux  n*'  4  et  8) .  Les 
subventions  relatives  à  ces  concessions  étaient  portées 
aussi,  à  titre  éventuel,  dans  les  tableaux  du  même  chapitre 
(notamment  au  n*  23)  • 

Les  nombres  de  la  concession  éventuelle  (4*)  de  Pont- 

Antutltt  des  P.  et  Ch.  HtMOiaxs.  —  Tom  x.  8 


000 


*v. 


r  .*  I 
'A 


^^ 


ii4 
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de-Mongon  à  Arvant  s'ajoutent'  aux  données  correspon- 
dantes du  chapitre  I  pour  la  Compagnie  du  Midi. 

Comparés  aux  conditions  des  conventions  de  1868-69 
(V,  tabl.  n*  4)»  les  deux  changements  définitifs  (8*  et  g*), 
apportés  par  la  loi  de  1874  à  deux  des  lignes  partant  d'An- 
nemasse,  augmentent  pour  T ancien  réseau  Paris-Lyon- 
Méditerranée  la  longueur  de  3o  kil.  — 9  kil.  =a  1  Idlomètres, 

la  dépense  totale  à  la  charge  de  la  C^  de  3  millions — 
1  million  =  2  millions, 

la  subvention  de  l'État  de  6  millions  —  1  .Soo.ooo  fr.  = 
4.500.000  francs. 

Les  diverses  subventions  accordées  par  la  loi  de  1874 
sont  du  7*  type  (V.  n"*  a3),  sauf  celle  de  la  concession  (6*) 
de  Bergerac  à  la  ligne  de  Périgueux  à  Agen  qui  est  du  8% 
et  celle  de  la  concession  (8'')  d'Annemasse  à  Gollonges  qui 
est  du  5*. 

Le  prêt  fait  par  la  Compagnie  du  Midi  à  la  Compagnie 
de  Girone  (S"*)  agira  chaque  année  sur  Tavance  de  l'État  à 
la  Compagnie  du  Midi  pour  garantie»  sur  le  remboursement 
de  cette  avance  et  sur  le  partage  des  bénéfices»  comme  une 
augmentation  des  frais  d'exploitation  de  cette  Compagnie  ; 
la  restitution  du  prêt  agira  sur  les  mêmes  rapports  entre 
l'État  et  la  Compagnie  du  Midi  comme  une  diminution  de 
ces  frais. 

45.  Longtieurs  et  évaluations  des  réseaux  des  six  compO' 
gnies  principales  à  la  fin  de  1874.  —  Si  l'on  introduisait 
dans  les  tableaux  du  chapitre  I  les  changements  aux  con- 
ventions de  1868-1869  relatées  par  le  chapitre  II»  ces  ta- 
bleaux présenteraient  l'état  des  concessions  à  la  fin  de  1874* 

Voici  le  tableau  n""  8  (1)  ainsi  modifié  en  vue  du  calcul 
des  déversoirs  : 

(0  Voir  la  note  (1)  au  bas  de  la  page  68. 


fw 


SFMijtlIt: 

km-bum 

•IKMW., 


3^S 

t.«»(6) 

Mit 

B.123 


s4o.a«o.w«(D) 
4ti.Ma.oo«(P] 


T1S.MC.W0 


n'ioTuI 


1)  toni  liil«r»«nne«  d*»  t»c- 

'■^miMDiiB  eellM  qui  lant  Indlqaé» 
Pf  "NmuP..L,-M.  danili  tioI«4[»m  I. 
r™  «Wliii  ](  la  eolonni  b  lonl  ceul  nul 
pntal  MUnl  do  d*ierMtr,  iiitr  pour  l'EiL 
l.o»  k.  iBni  les  longQeuri  te- 
rcfrinçali.  Les 


Antien  rteMD.  m4  inlu4  (C)  Hs.doo.imo 
NguMin  —  ■  ».«ll  —  (D)  Mn.Mft.wiO 
Eai«mble.  .  .  yiti      —  i.ms.ïm.inio 

(B)  (F).  En  rcrio  de  loi  i>  du  si  met*  m* 
(n'4i;,  U  lonRiieur XB)  d»»lenl  l.T7l'  +  «'  = 

(G)  Kon  comprit  m'  du  réaeaa  ipAcliKn'tD). 

(S)  Hi  ■■  nomkra  4.34V  (Ub.  i.  col.  i)  on 
«Joule  ruigmenUiiDn  de  li'olculée  ■□  o*  44, 
an  oblknt  t.3<B',  mtli  le  Dombra  4.1»'  cil  ai' 
inM  du  ripporl  de  la  eommisilon  liEiilalIte 
■ur  la  loi  du  ilmiri   |»74.  (Jeumàl  officitli<t 

dl  La  lonime  2. osa  OOO.OOO'  esl  Hièe  par  l'ar- 
ticle s  de  callfl  loi  ;  elle  ex  égale  à  celle  que  I'od 
obtient   en   ajoutanl  an   capital  3.034,oo«.niH>' 
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Comparons  les  totaux  présentés  par  les  deux  tableaux 

n»  8  et  n»  45  : 

ï>our  les  longueurs  à  la  fin  de  1869.  .  .  .  21.009  kil.  (col.  d) 

et  à  la  fin  de  187a.  .  .  .  =»o.6i7  —      — 

La  réduction  est  de ^^*  ^  /  T    ! 

Pour  les  capitaux  à  la  j  à  la  fin  de  1869.  7.9ao.6a9.7i«  ir.  (coL  g] 
charge  des  compagnies  I       —       187/1*  8.005.919.71^  ~      — 

L'augmentation  est  de. 83.390.000  —     —    . 

Ainsi  de  1869  à  la  fin  de  1874  la  longueur  totale  con- 
cédée sur  territoire  français  a  diminué  de  59a  kilomètres, 
tandis  que  Tévaluation  des  dépenses  à  la  charge  des  Com- 
pagnies pour  la  construction  des  lignes  croi  s-  tnom, 
sait  de 85.290.000 

En  ajoutant  à  l'évaluation 8.005.919.7»* 

celle  des  travaux  complémentaires  limités 

(n«  i5)  qui  n'a  pas  été  modifiée 579.000.000 

on  obtient  pour  total  des  dépenses  à  la 

charge  des  Compagnies  à  la  fin  de  1874.  .  8.382,919.7 1« 

Toutefois,  sur  ce  total,  on  peut  considérer 
une  somme  d'environ  SaS.ooo.ooo  fr. — 
27.310.000  fr.  ou 297,690.000 

comme  remboursée  à  la  Compagnie  de  l'Est 
sous  la  forme  d'une  rente  en  5  p.  100  de 
29.236.670 fr.  (V.n*4i),cequileréduità  8.085.229.718 

46.  Calcul  et  tableau  des  déversoirs  à  la  fin  ds  1874- 
—  En  reportant  dans  le  tableau  n*  9  les  modifications  au 
tableau  n°  8  ainsi  présentées  dans  le  tableau  n*  45,  on  ob- 
tient pour  .les  déversoirs  à  la  fin  de  1874  les  résultats 
suivants  : 


DDE   Pin&NCIËHE. 


l«iB4illM  nomi 


irtD  ie  l'iriicle  indi  li  ton 

Et  p«r  ippliullon  lux  uourtilH 
eïMiOnfdfl  itTSde  Urtglen*  i' 
■JoDlera  tu  déicnoir  il  li.  pif 
llandtp«niA  inrcM  eanoMlioni 

'•■•■- ^"",;.r""-" 

+  (a'=M.ow',  Mil 

(pir  ■ppIleiUDfi  d*  U  T^gla  D°  H,  à 

PoDt-de-Mongan  1  AriaulJ, 
9«ni  fh«Dg«meni 

liem 

tdm 

in.m.ton'+a.oiTixa.»! 
4.i6t  kll. 
=  )I.T«',  goll 

tout  poar  llgnci  «nctdéa)  donnî 
ur  !■  cal.  i  dn  liUeii  '  "  - 
(«iljci  ■pplluUan  d»  li 

en  tST4  i  fancten  rèiea 


SI.»M(B) 


■llïlll 


n  puifniiba  aiul-dinlir  d*  ri 


'  ^7'  SttbvetUion$  à  îa  fin  de  1874.  —  Le  tableau  final  du 
^Vii  donnant  les  subventions  de  l'État,  modifié  conformé- 
I  lois  de  1875  et  1874,  devient  : 
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COHPAGNIEa. 


..L.-M 


3«S.S».IS)  (A) 

>U.IBt.lU  [D] 
3li-ll«.IM 
«H-CM-U*  (E) 


3SI.lit.Ill 

aii.7  iD.  tM 
«3.1»  JH 


;S)  Tayu  II  (oM  LU  du  Ubluii  ■•  ». 


a  compualBOD  des  totaux  des  «obTeations  de  l'Eut  &  la  fin 

1869 i.6si.âM.g5irr.  68.aoo.ooorr.  i.5go.636.95ifr. 

lafiDdfli&7â.  i.6io.i36.g5i  fr.    7.ooo.a(Mfr.' 1.617. 136.961  tT. 

greucee  sont:  +  87.700.000  (r.  —  61  -aoo.ooo  Tr.  +  «6.600.000  fr. 

nre  que  lea  premières  ont  kagmenté  de 87.700.000  fr< 

dis  que  les  secondes  dlmlnualeat  de. 6i.9oo.ooarr. 

El  résulte  sur  l'ensemble  un  accroissement  de.  .  .  ae.Soo.ooofr. 
Ilûs  le  payement  à  la  compagDie  de  l'Est  de  3  7 . 3 1 1 .000  fr> 
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,0  fr.  (voir  D' 40  rédoit 
types  ordinaires  (n*  a  5) 

ila  fin  de  1874  pour  les 

ODOcessioDS  détinitives  à.  ......  .  i.58s.826,g5i  fr. 

id.        totales  à 1.&89.896.951  fr. 

Le  total  des  subventions  de  divers 

[tableau  s4) 88.S63.997  fr. 

dent  £ire  diminué  de  la  somme i.o6s.475fir. 

correspoDdaDt  aux  concessions  de  l'Est    =====s^ 

aoinilées  (n*  49)  et  se  réduit  à 87.601.539  fr. 

f  tfi.  Récapitulation  des  dépenies  de  coMtruction  à  la  fin 
de  iS74>  —  Les  ressources  aflectées  à  la  construction  des 
riseani  des  six  grandes  Compagnies  &  la  fin  de  1874 
(tab.  ii)  peuvent  se  récapituler  ainsi  : 

Dépensa  ila  charge  des  (?"[d*  AS) 8.085.399.711  (V. 

SibmUaiis  de  l'État  (D*  a?) i.68g.8a«.g5ifr. 

Roilede  io.Soo.ock>  fr.  servie  par  l'État  à  la 

coopagole  de  l'Est  (n*  ht) SaS-ooo.ooo 

Sobraitlons  de  divers  (n*  A7] 87.S01.E33 


► 


Total 10.087.668.186^. 


49.  folcul  giniral  dtt  tableaux  à  la  fin  de  i874>  —  Les 
«a-t£le  des  tableaux  donnés  dans  le  chapitre  I  après  le  n*  8 
iudiqneDt  les  calculs  à  Mre  pour  adapter  successivement 
ces  tableaux  aux  rapporta  financiers  existant  entre  l'État  et 
les  Compagnies  à  la  fin  de  1874,  et  même,  tant  que  les 
pngdpes  maintenant  adoptés  prévaudront,  aux  dévelop- 
ptoMDts  que  donneront  à  ces  rapports  les  convenUons 
fattata. 

50.  Bitumi.  —  En  résumé  pour  la  Compagnie  de  l'Est, 
doot  les  événements  ont  gravement  modifié  le  réseau,  les 
rédacteurs  de  la  convention  de  187$  ont  cherché  à  ri^pro- 


} 
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cher  autant  que  possible  des  clauses  de  1868  les  conditioDS 
du  nouveau  traité  ;  pour  les  autres  Compagnies,  à  la  fin 
de  1874  les  conventions  de  1868-69  sont  maintenues  ou 
n'ont  reçu  que  de  l^ers  changements  (i). 


CHAPITRE  III. 


5 1  •  —  Les  deux  chapitres  précédents  ont  sommairement 
exposé  les  clauses  qui  à  la  fin  de  1874  règlent  les  rapports 
financiers  de  FÉtat  et  des  six  grandes  Compagnies  pour 
l'établissement  des  voies  ferrées  :  les  pages  suivantes  indi- 
queront les  principaux  résultats  de  ces  clauses. 

§  i**.  —  AVÀNCBS   DE    l'état  AUX  GOMPAGlflES    EN  VERTU 

DE  LA  GARANTIE. 

52.  Discours  de  M.  de  Franqueville  du  27  juin  i865.  •— > 
A  la  suite  de  concessions  nombreuses  de  lignes  secondaires 
flûtes  en  1857  aux  grandes  Compagnies,  ces  sociétés  crai- 
gnirent en  i858  de  voir  leur  crédit  atteint  :  l'État  conclut 
alors  avec  elles  les  conventions  de  1 858-59  par  lesquelles 
il  leur  accorda  une  garantie  générale  pour  le  capital  des 
nouveaux  réseaux. 

Une  avance  pour  cette  garantie  figura  en  dépense  au 
budget  de  1 865  :  à  ce  sujet  M.  de  Franqueville  Directeur 


(i)  La  note  annexe  lY  à  la  fin  de  la  présente  étude  donne  quel- 
ques reuseignements  sur  un  projet  de  couveution  entre  l'État  et 
la  compagnie  PaHs-Lyon-Médlterranée  en  discussion  &  la  lia 
de  187A. 
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géoÊral  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemiDs  de  fer  pro- 
nonça an  Corps  législatif,  le  97  juin  1 865,  un  discours  dans 
lequel  il  exposùt  les  suites  qu'auraient  probablement  de 
iS63  à  1884  les  engagements  contractés  sur  ce  point  par 
FÉtat,  et  les  calculs  sur  lesquels  étaient  basées  ces  prévi- 
sons (1). 

53.  —  Ces  calculs  étaient  établis  sur  le  nombre  de  kilô- 
mÉtres  que  l'on  devùt  mettre  chaque  aunée  en  exploitation, 
et  sur  faugmentation  future  des  retfettes  de  l'ancien  et  du 
nomeaa  réseau.  On  admit  que  les  produits  nets  des  lignes 
alora  exploitées  recevraient  en  cbaque  année,  depuis  i865 
indimement,  nn  accroissement  régulier,  d'abord  égal  ou 
un  pea  inférieur  à  celui  qu'ils  recevùent  eu  moyenne 
annt  cette  date,  puis  moindre,  —  que  cbaque  ligne  nou- 
velle, i  partir  de  son  ouverture,  donnerait  un  produit 
Drt  /aiWe  à  l'origine,  croissant  rapidement  dans  les  pre- 
auttes  années,  moins  promptement  dans  les  suivantes. 
Sur  ces  données  on  a  dressé  le  tableau  des  revenus  futurs 
des  lignes  existantes,  on  y  a  juxtaposé  celui  des  revenus 
des  lignes  projetées,  on  a  combiné  pour  chaque  année  les 
nombres  de  ces  deux  tableaux.  De  ce  calcul  on  a  déduit 
qoe  la  Compagnie  du  Kord  et  la  Compagnie  paris-Lyon- 
Méditerranée  ne  recourraient  pas  à  la  garantie,  que  pour 
les  qnatre  autres  Compagnies  le  produit  net  recevrait  les 
augmentations  annuelles  suivantes  i 


\>i  Madteur  du  38  juin  i8S5,  page  9 
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Est. ...  de  i865  à  1868  ancien  réseau,  a  i/a  p.  100 

nouveau  réseau 3  i/a  p.  100, 

de  1867  à  1871  ancien  réseau,  a  — 

nouveau  réseau 3        —     , 

de  1872  à  1876  ancien  réseau.  1  i/a     — 

nouveau  réseau s  i/a  —    ; 

Midi. .  .  de  i865  à  1875  ancien  réseau.  5  à  A     — 

nouveau  réseau 5  à  4  —    ; 

Orléans.  —         ancien  réseau,  a  i/aàa  — 

nouveau  réseau 6       —    ; 

Ouest.  —         ancien  réseau,  a  i/a      — 

nouveau  réseau «  i/a  —    ; 

Ensemble  des  deux  réseaux  pour  les  quatre 

compagnies  en  1876 a  — 

de  1876  à  i885 1  t/a       - 

Pour  chaque  année,  en  retranchant  du  revenu  garanti  au 
nouveau  réseau  le  total  formé  par  le  produit  net  de  ce 
réseau  et  par  la  somme  déversée  de  l'ancien  réseau,  on  a 
obtenu  le  montant  des  avances  à  faire  par  TÉtat. 

54.  —  L'orateur  prévoyait  ainsi  que  ces  avances  cesse- 
raient en  1884,  et  qu'en  i885  commencerait  le  rembourse- 
ment par  les  Compagnies,  que  le  chiffre  total  des  avances 
de  l'État  s'élèverait  à  568  soit  600  millions,  dont  les  ternaes 
successifs  ramenés  à  leur  valeur  en  i865  se  réduisaient  à 
400  millions.  Il  exprimait  sur  les  perturbations  auxquelles 
seraient  dans  l'avenir  exposés  ces  chiflFres  des  réserves 
expresses  :  «  Il  est  évident,  disîùt-il,  que  personne  ne  sau- 
ce rait  avoir  la  prétention  de  connaître  les  résultats  que 
«  pourra  donner  dans  quelques  années  l'exploitation  des 
((  chemins  de  fer,  et  par  conséquent  les  calculs  que  nous 
a  pouvons  vous  soumettre  en  ce  moment  ne  constituent 
«  qu'une  appréciation  personnelle  qui  ne  saurait  engager 
«  aucune  responsabilité.  » 

55.  État  C  (du  23  janvier  1866)  (1).  —  En  1866  Tad- 
(1)  Voir  la  note  (1)  au  bas  de  la  page  58. 
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3e  ces  calculs  30u3  forme 
de  lableaa  dans  les  circonstances  suivantes.  Une  loi  ren- 
(faie  le  1 1  juillet  1866  affectait  (art.  i*)à  la  caisse  d'amor^ 
ûssement  la  nue  propriété  des  voies  ferrées  dont  la  jouis- 
sance a  été  concédée  et  doit  faire  retour  à  l'État.  Elle 
pUfùt  dans  la  dotation  annuelle  de  cette  caisse  (art.  3) 
le  produit  de  l'impOt  do  dixième  sur  le  pris  des  places 
et  SOT  le  transport  des  marchandises  en  chemin  de  fer, 
et  les  sommes  à  provenir  du  partage  des  bénéfices  entre 
l'Ét&t  et,  les  Compagnies.  En  même  temps  elle  chargeait  la 
eàasc  {art.  4)  de  faire  l'avance  des  sommes  que  l'État 
s'eat  engagé  à  payer  à  ces  compagnies  à  titre  de  garantie  et 
qoi  èiùent  précédemment  imputées  sur  le  budget  eitraor- 
âinàfedu  Ministère  des  Travaux  publics;  le  recouvrement 
nltérieurde  ces  avances  et  des  intérêts  à  4  P-  100  devait 
Teoif  en  accroissement  des  ressources  attribuées  à  la  caisse. 
Au  projet  de  cette  loi  était  annexé  un  état  C  (i)  indiquant 
aimée  par  année  à  partir  de  1867  les  sommes  qui  étaient 
estimées  devoir  être  affectées  aux  garanties  accordées  aux 
grandes  compagnies  (y  compris  le  chemin  Tictor-Ëmroa- 
miel).  Voici  ce  tableau  : 

(i)  Mniieur  du  98  Janrler  186O,  page  ^. 
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ItW 
1I7« 
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IBS 

SI.MU.OOO 
ll.MO.OOO 
M.OM.M» 
M,0««.MO 
4I.MM.0»a 
«1  MN.OM 
U.OM.OOO 
4I.M*.0M 
JT.OM.IWO 

«.port.  .  . 

ml 

IIM 

iMl 

im 

IM 

Tottl.  .  .  . 

iia.oM.oo» 

M.OM.BM 
9S.dM.IMW 

IT.OM.O00 
K.OM.OM 
II.AM.OW 

a.o»c.MO 

I.OOO.OM 

Artforttr. 

iii.«o«.«m 

„..»..«. 

»6.  £vaIuaftoni  budgétairet  de$  acaneet  de  1 868  à  1875. 
Jusqu'à  présent  les  chiffres  de  l'état  G  ont  servi  dens  la 
iparation  du  budget  à  évaluer  le  crédit  à  ouvrir  pour  la 
antie  d'intérêt.  On  a  considéré  la  somme  portée  sur  cet 
t  en  regard  de  chaque  année  comme  représentant  l'in- 
Qsance  de  produits  nets  subie  par  la  Compagnie  pendant 
:ercice  précédent  et  par  conséquent  l'avance  de  l'Ëtal 
gible  dans  l'année  même,  on  l'a  comparée  aux  prévisions 
;  Compagnies  basées  sur  les  résultats  récents  de  leur 
loitation,  et  de  ce  rapprochement  on  a  déduit  la  demande 
crédit  à  porter  au  budget  (  1  ) . 

'oici  les  demandes  ^nsi  fûtes  par  les  budgets  de 
18  à  1875  et,  en  regard,  les  sommes  prévues  par  l'é- 
C: 


)  Ce  procédé  est  expliqué  dans  divers  budgets,  notammeot 
s  cetni  de  1873,  pige  loid. 
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Mplpair  im(p.  ttt,  St»).  . 

U        IH>  (p.  S«o,  Mi).  . 

a.         Il»  (p.  SM,  ll>).  . 

U.         iiTi  (p.  4M,  ISSJ.  . 
U  Mpi  fMr  1(13  [p.  1017}  d 


kDdpU. 

poritei 

r»... 

(««.. 

3I.IHKI.0OI) 

ll.OM.OOO 

ll.MW.INO 

î».  000 .000 

Ï8.0W.»» 

36,000.000 

11.0DO.OOB 

11.000.000 

t.<HM.aM 

3«.0M).W0 

11.000.000 

IS.OM.*M 

«.000,000 

«•.0011.000 

«.000.000 

«O.OOD.OM 

JI,000.«» 

w  lin  i. 

L(  (i^mtl  In  iTracM  aitgaieï  lar  Ih  d 
ihsRnniacil  éTi1a« parle 

M|t(  rwilH  (p.  iiu)  1  plat  de.  .  .  . 

i*-       Mi  (p.  108»)  1 


S;.  JfonfanU  rielt  des  avances  depuis  i863  jusqu'à 
li;^.  —  Le  tableau  suivant  montre  quelles  ont  été  effec- 
tiTemeiit  depuis  i865  les  iasufîisances  annuelles  des  pro- 
doitsnets:  de  i863à  1870  il  indique  les  sommes  vérifiées 
pv  les  commissions  de  contrôle  et  définitivement  arrêtées, 
^  1871  à  1873  U  porte  les  sommes  demandées  par  les 
Gmpagnies  mais  non  encore  r^léea. 


1 
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GARANTIE  D'INTÉRÊT. 

SOUMIS    RÉGLÉES    OU    DEMAlfDÉES    PAR    LES    COMPAGNIES    AU    31    DÉCBMBBt    llll 
POUR  IRSDFFISANCE   PERDART  LES  EXERCICES  CI-DESSOUS  INDIQUÉS  (A). 


BXBBCrCBft. 

a 


1863 
1864 
186S 
4866 
1867 
1868 
1869 
1876 

Totaax  dei  som» 
mei  rérléef.  .  . 

1871 
1872 
1873 

Totaux  fénénax.. 


■•T. 


fnacs. 

1S.9S8.183 

11.613.476 
0.633.S78 
•.814.340 
9.757.640 
4.624.116 

31.918.439 


OUIST. 

c 


OftLÉAm. 

d 


MIDI. 

e 


TI6TOK-BB' 

HAnOBb. 


80.319.771 


francs. 
4.917.516 

4.948.908 

4.S92.6S2 

5.817.643 

5.454^03 

9.890.933 


3S.621.855 


flTBiai. 

8.866.949 

7.560.754 

6.510.568 

13.243.937 

10.825.081 

18.410.986 


2.115.643 
266.802 


H 


(- 


65.418.275 


réfiée». 

rnnei. 
1.492.959 

1.409.699 

1.169.673 

1.283.176 

1.722.059 

3.701.958 

3.254  707 

2.589.524 


0 


899.334 
9.416.012 


TOTAL. 


tml 


12.426.627    15.623.752 


frasct 
l.499.9lf 

15.367.813 

28.0N.3I6 

23.693.329 

31.469.5S6 

31.499^418 

25.058.041 

62.225.894 


Sommes  demandées  par  les  Compagnies,  mais 


10.990.000 
3.500.000 
3.343.350 


98.153.121 


9.497.970 
13.279.307 
18.161.544 

76.560.676 


7.063.128 
10.258.463 
17.532.803 

100.273.668 


700.000 
4.699.837 
3.649.493 

30.475.946 


3.533.316 
3.164.950 
2.984.640 


23.306.558 


209.410.286 

réglées. 

30.784 .314 
33.902.541 
44.671.828 


318.798.969 


I4T.II 


CA)Ga  tablera  a  été  dranéfvr  dat  doeamanis  naniiacrlts  do  mlniftéra  das  iravanx  pablica  :  ehacaa*  4aial 
qvl  y  oat  portée  poor  an  des  axarotcai  de  1868  à  18T8  eft  Impntabla  sur  le  badgat  de  rÉaintf 
Tannée  talTanta. 

En  1867  et  en  1868,  non-seulement  la  Compagnie  du 
Midi  n'a  pas  recouru  à  Favance  de  l'État,  mais  elle  a  pu 
opérer  deux  remboursements,  l'un  de  23o.o6g  fr^,  l'autre 
de  41*095  fr.,  formant  une  somme  de  a  71. 164  fr. 

A  en  juger  par  les  précédents,  notamment  par  les  résul- 
tats de  la  vérification  de  1870,  on  pourrait  pour  1871,  7s 
et  73,  considérer  les  demandes  des  Compagnies  comme 
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it  défînitivement  altoaées. 
iS.  Comparons  pour  les  exercices  de  1866  à  1S75  les 
■vémoDs  de  l'état  G  et  les  insufi^nces  effectives  : 

Tu.  »: 


itTbltH  d*  l'Ml  C 


it.nt.tn 

3I.fts.Ml 
30.1U.3K 


On  voit  que  les  préyisions  ont  été  dans  l'ensemble  d'une 
pproximation  remarquable.  En  effet  les  deux  totaux 
(81  millions  et   273.224.871  fr.    ne    diflSrent  que    de 

.775. 118  fr.,  ce  qui  fait  environ  =^  soit  3  p.  100  du  prê- 
ter. Ce  rapprochement  témoigne  de  J'babileté  et  de  la 
Bgacité  avec  lesquelles  a  été  dressé  l'état  C.  £0  général 
es  insnlBsauces  ont  été  inférieures  aux  prévisions  :  la 
nie  exception  notable  concerne  l'insuffisance  pendant 
'oercice  1870,  dont  le  montant  évalué  par  l'état  C  h 
(1  millions  s'est  élevé  à  6s. 295.894  fr.;  mais  les  malheurs 
3e  «te  année  ne  justifient  que  trop  un  tel  écart. 

ô^.  Evaluation,  rectifiée  eu  1874,  des  avances  probables 
ptipim  1890.  —  Cependant  la  date  même  de  l'état  G 
'i3  janvier  1866)  montre  qo'il  s  été  dxewéd'i^irèslflscon- 
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ventions  qai  ont  précédé  1 866.  Le  régime  établi  par  ces 
actes  a  été  gravement  modifié  par  les  traités  conclus  depuis 
entre  TÉtat  et  les  Compagnies.  Ainsi,  au  3i  décembre  i865, 
les  réseaux  concédés  aux  six  grandes  Compagnies  com- 
prenaient à  titre  définitif  ou  éventuel      19.632  kiL  (1) 
et  le  dernier  délai  accordé  pour  l'exé- 
cution des  concessions  définitives  expi- 
rait en  1873  (2)  ;  au  3i  décembre  1874 
ces  concessions  comprennent  (tab.  4^« 
col.  d).     .     . 20.617  kil. 

la  différence  est  de 986  kil. 

et,  si  l'on  compte  les  840  kil.  qui  ont 
été  cédés  à  l'Allemagne  (V.  n»  40» 
devient ;    •    •    •         1.825  kiL 

Le  dernier  délai  d'exécution  est  reporté  à  1881  (3).  En 
outre  les  évaluations  des  capitaux  de  premier  établisse- 
ment pour  les  lignes  qui  étaient  concédées  à  la  fin  de  1 865 
ont  été  augmentées  par  les  traités  postérieurs. 

Ces  changements  doivent  inévitablement  augmenter  les 
insuffisances  de  produits  nets  prévus  en  1866.  Une  lettre 
de  M.  de  Franqueville  en  date  du  .8  juillet  1874,  lue  par 


(1)  statistique  centrale  au  3i  décembre  i865,  page  7.  Cette  lon- 
gueur est  ainsi  composée  : 

Est. 3.088  kilom. 

Midi s.a5a  ^- 

Nord i.6i3  — 

Orléans /iuigg  — 

Ouest 3.5)0  — 

Paris-Lyon-Méditerrannée.  5.817  -* 

Victor-Emmanuel iA3  — 

Total .  i9.63a     — 

(a)  Statistique  cenirale  au  3i  décembre  i865,  pages  98-101. 
(3)  Statistique  centrale  au  3i  décembre  1873,  page  i35-i3i. 


:#-  — 
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M.  Gouin  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  dans  la 
séance  da  16  juillet  1874»  contient  le  passage  suivant  :  ce  En 
I  ce  qui  concerne  les  garanties  d'intérêt  qui  sont  présu- 
•  mées  devoir  être  exigibles  de  1874  à  18S4,  elle  sont  éva- 
t  loées  dans  l'état  G  annexé  à  la  loi  du  1 1  juillet  1 866  à 
I  s34  millions,  ainsi  que  vous  avez  pu  le  constater.  A  ce 
fl  chiffre  il  faudrait  ajouter  les  garanties  des  nouvelles 
I  concessions  faites  en  1868,  en  1873  et  en  1874.  Je  pense 
I  qu'on  tiendra  sofiisamment  compte  de  ces  éventualités 
%  en  ajoutant  au  chiffre  ci-dessus  une  somme  de  66  mil- 
«  lions  (1).  » 

M.  Csdllaux,  ministre  des  Travaux  publics,  dans  la  même 

séance,  s'exprimait  ainsi  (2)  :  «  L'honorable  M.  de  Fran- 

t  qoeyiOe  a  bien  voulu,  sur  ma  demande  et  sur  celle  de 

V  ï.  Gomu,  rectifier  ses  calculs  de  i865,  et  il  est  arrivé  à 

«  constater  que  le  montant  des  sommes  à  payer  par  l'État 
«  JQsgu'à  l'expiration  de  ses  engagements  serait  augmenté 
«  d'une  somme  de  66  millions,  qui  ajoutée  à  celle  de 
«  234  millions  ferait  un  total  de  3oo  millions.  De  telle 
«  sorte  que,  dans  l'état  actuel  des  engagements  pris,  l'État 
«  aura  à  payer  encore  000  millions  à  titre  de  garantie  d'in- 
«  térèt  aux  compagnies  de  chemin  de  fer,  en  outre  des 
«  3i6  millions  déjà  payés.  On  estime  en  outre  que  la  durée 
«  des  engagements  se  prolongera  jusqu'en  1890,  c'est-à-dire 
«  pendant  seize  ans  à  partir  de  cette  époque.  » 

L'administration  n'a  pas  publié  le  détail  des  procédés 
pff  lesquels  a  été  calculée  l'augmentation  que  doit  rece- 
Toir  l'état  G  ;  mais  il  est  probable  qu'elle  a  fait  pour  les 
concessions  accordées  depuis  la  rédaction  de  cet  état  une 
opération  analogue  à  celle  qu'elle  avait  exécutée  en  i865 
pom  les  lignes  alors  concédées  et  devant  s'ouvrir  après 
cette  date,  et  qu'elle  a  en  outre  tenu  compte  du  service 

{i)  Joitmal  offleiel  du  17  juillet  1874,  page  /ii977,  col.  a. 
(>)  —  —  page  A980,  col.  9* 

« 

âjnales  dt»  P«  ei  Ch»  Mtxoinss.  —  tomi  x.  9 


« 


l3o  UÉMOIBES  ET  DOCUMENTS. 


des  majorations  de  capital  insérées  depuis  la  même  époque 
dans  les  conventions, 

6o.  Créance  totale  deïÈUU  $ut  les  C*^  à  la  fin  de  1890, 
y  compris  les  intérêls.  —  La  somme  de  3i6  millions  indi- 
quée par  H.  le  Ministre  comme  le  montant  des  avances 
déjà  payées,  et  qui  d'après  des  rectifications  ultérieures  est 
portée  maintenant  sur  le  tableau  n*  67  à  3i8.768.969rr., 

est  le  total  des  insufiGisances  réelles  (1.492-959  fr.  4- 

+44* &7i-8a8fr.) pendant  les  exercices  de  i863  à  i9vs  in- 
clusivement. La  somme  de  254*tnillions  désignée  par  M.  le 
Ministre  comme  le  montant  des  avances  à  payer  en  sas, 
avec  addition  de  66  millions,  est  le  total  des  sommes 
(42.ooo.ooofr.+37.ooo,ooofr.+ + 1.000.000  fr.)  por- 
tées par  l'état  G  (n*  55)  sur  les  mêmes  lignes  que  les 
années  1S94  à  1884  inclusivement^ 

Ces  évaluations  sont  bien  inférieures  au  montant  des  ga- 
ranties auxquelles  s'est  obligé  l'État:  en  efiet  elles  devien- 
nent nulles  à  partir  de  1890,  la  moyenne  des  insuffisances 

de  i863  k  1873  est  de  ^^^-768-969"  ^      28.978.997  fr. 

la  moyenne  des  prévisions  de  1874  à  1890 

^  3oo.ooo.ooo''  ^,      -^  . 

est = 17.647.058  fr. 

17 

tandis  que  les  engagements  de  l'État  pour  la  garantie  s'é- 
tendent jusqu'en  1914  pour  l'Est,  1915  pour  les  autres 
Compagnies,  et  que  d'après  les  conventions  de  1868-69 
ils  peuvent  s'élever  jusqu'à  un  ma^ùmun  annuel  de  i&i 
millions  i/s  (V.  n*  16),  encore  augmenté  par  les  conven* 
tiens  de  1873  et  de  1874. 

Ainsi  l'évaluation  générale  des  avances  motivées  par  la 
garantie  serait  ; 


-  ÉTODl   FCMAKCIÈRE. 

i3i 

ao9,Aio.38o 

109.358.689 

3i8.768.9«9    3.8.768.969 

iZÙ.ooo.aoa 

66.000.000 

5oo.ooa.ooo     Soo.ooo.ooo 

6.8.768  969 

6>8.768.96u 

j         wa  uiicreis  aiiupitu  a  H  p.    100  duS 

u  Trésor  par  les  Compagnies  pour  ces 
iTancesàla  fin  de  1 890  seraient(le  compte 
niest  [iiiseDté  dans  la  ûote-aDnexe  V)  : 

r  V»  NBiiies  renées  de  i8S3      rfc»». 

'•7» 187.951.936 

rleintBeB  demandées  parles 

■PVniesde  1871  &  1873. ....    76.183.7S6 

Ensemble.  .  .  965.^3^.693    965.A34.691 

^  énlvations  de  187A  h  1890 

pris  reiat  C i9o.o8o.ooo 

rinlaatlon  sapplémentalre  de 


.  151.760.D00    i5i. 760.000 

Total  es  iDtéréta  de  i863  à  1890. &>7.i94,693    &i7.i9â.69i 

!         suit  4j7  millioM. 

'nWdcipiiiiet  IntérStBà  la  fin  de  1890  des  avances  de  l'État.  1.035.96Ô.661 
Soit  1  milliard  36  mlllioas. 

Toutefois  la  créance  de  l'Ëtat  sur  les  Compagnies  sera 
diœiDnée  de  la  remise  faite  à  la  Compagnie  de  TEst  par  la 
,    loida  i7juin  1875  (V.  n'4i)  et  qui  au  3i  décembre  1890 
!    ^Xi^  approsimativemeDt  : 


^5 

fm>^'T--*' 

K*  *- 

• 

pv; 

, 

fï?^ 

fi'  ^ 

* 

Rn 

^ 
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francs. 

En  capital U.5aa.o8Â 

En  intérêts  Jusqu'à  la  fin  de  1871.  .  .    5.060.0A9 
De  1872  à  la  fin  de  1890 35.836.78&  (1) 

38.896.833    38.896.833 

Ensemble. 83./ki8.9i7        83.4i8. 

Ce  qui  réduira  la  créance  de  TÉtat  au  3i  décembre  1890  à.  .      952.6U. 
Soit  963  millions  i/a  (3). 

6 1 .  Imputations  succeaiveSy  conversion  partielle  en  anmÂ- 
lis  et  payements  effectifs  des  avances*  —  De  1868  à  1871 
inclusivement  les  avances  de  l'État  aux  Compagnies  en 
vertu  de  la  garantie  ont  figuré,  pour  ëti;e  payées  entière- 
ment chaque  année,  sur  le  budget  du  ministère  des 
finances  (section  ni'  chap.  5),  comme  dépenses  de  la  caisse 
d'amortissement  (3). 

Après  l'abrogation  de  la  loi  du  11  juin  1866  par  une 
loi  du  1 6  septembre  1871  (4)  9  elles  ont  été  portés  au  budget 
du  ministère  des  Travaux  publics,  où  elles  figurent  depuis 
1872  (chap.  44  pour  187a, — 46  pour  1875,  187^61 
1875)  (5). 

62.  —  Le  budget  pour  1 87!! ,  afin  d'expliquer  comment 
au  lieu  du  crédit  de  4^  millions  alloué  pour  cet  objet  en 
1871,  il  n'est  demandé  que  s  millions  pour  1872,  s'ex- 
prime ainsi  (6)  :  a  La  différence  ci-dessus  s'explique  par 


(1}  Ces  intérêts  seront  égaux  à  M.5a3.o8A  fr.  x  0,06  x  19  ao^- 
33.836.78/i  fr. 

(a)  La  note-annexe  V,  dans  sa  a*  partie,  présente  un  autre  mode 
d'évaluation  qui  réduirait,  à  la  même  date,  cette  créance  à  891 
millions. 


ii868,  pages  386,  389. 
1869,  —  390,  395. 
1870,  —  58/i,  388. 
1871,     —     436,  439. 


[  1872,  page  1047. 

(U)  Budget)  1S75,  —    108A. 

pour. ..  J  187Û,  —    »»*2. 

V 1876,  —    io59- 


(5)  Loi  portant  fixation  du  budget  rectificatif  de  1871,  art.  32. 

(6)  Budget  pour  187a,  page  10/16. 
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c  ce  fait  que  les  Compagnies  auxquelles  sera  due  en  1879 
I  la  garantie  de  l'État  ont  consenti  à  s'en  couvrir  au  moyen 
«  de  l'émission  d'obligations  dont  l'État  paierait  Tintérèt 

•  et  l'amortissement.  On  calcule  que  dans  ces  conditions 

•  kchai^  du  budget  en  187a  serait  de 

I  %  millions.  •  « •  •     a.ooo.ooo  fr.  » 

Le  budget  pour  1 873  a  proposé  de 
sobTeoir  par  le  même  procédé  à  la  ga- 
laotie  de  l'État  en  cette  année,  et  de* 
mandéàcet  effet  un  crédit  de  (1).  .  •  .     4*000.000  fr. 

Les  budgets  de  1872  et  1873  ont  été  approuvés  sur  ce 
prât  par  l'Assemblée  nationale,  et  le  Ministère  des  Finances 
a  été  autorisé  à  s'entendre  avec  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  la  conversion. 

Le  tableau  suivant  présente  un  exemple  des  consé- 
quences de  ce  mode  de  payement  ;  il  indique  la  somme 
portée  à  l'état  G  (tab.  55}  pour  garantie  d'intérêt  par 
aimée  de  1874  à  1884»  les  annuités  spéciales  que  coûte- 
laient  au  taux  aujourd'hui  modéré  de  5,75  p.  100  l'intérêt 
et  ramortissement  des  obligations  que  les  C'^'  émettraient 
poor  se  procurer  cette  somme  et  le  produit  de  chacune  de 
ces  annuités  par  le  nombre  de  fois  qu'elle  aurait  été  payée 
àlafindei884. 

(1)  Bndget  pour  1875,  page  108/ii. 
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TlB.  ••. 


MOMBEB 

SOMIIB 

préraaée  due 

po«r 

àimtiiTi 

f»4olaU 

PATKMEaTS 

pour 
cet  eBSBUée 

ARIIÉBS. 

k 

oovrir 

JaM|a*à 

1884. 

chaque  année 

perrélatC 

poar  Reranlie 

dMBt4r«t. 

poar 
celte  loauM 

cxo,onB 

feiu 
parIlUet 

Josq«*h  la  fln 
de  1884. 
{bXé) 

OaOBaYATtOIII. 

a 

b 

C 

d 

e 

r 

tWMê. 

franet. 

fraaot. 

1874 

10 

43.000.000 

9.415000 

24.150.000 

Ce  tableaa  sop- 

1875 

9 

87.000.000 

3.127.500 

19.147.500 

poee  f^  1«  l**a»- 
nnlM  lerait  paya- 

1876 

8 

32.000.000 

1.840.000 

14.720.000 

ble  on  as  après 
rèeliteaeadaprlB- 

187T 

7 

28.000.000 

1.610.000 

11.270.000 

clpal. 

18T8 

6 

35.000.000 

1.187.500 

8  625.000 

1879 

S 

91.000.000 

1.307.S00 

6.037.500 

1880 

4 

17.000.000 

907.500 

3.910.000 

ItSf 

8 

14.000.000 

805.000 

2.415.000 

1889 

9 

11.000.000 

632.500 

1.365.000 

18S8 

1 

6.000.000 

845000 

845.000 

iM 

• 

1.000.000 

57.500 

1 

Totitf.  .  .  . 

9344)00.Mt 

IS.4S5.000 

91.885.000 

11  résulte  de  ce  tableau  qu'à  la  fin  de  i884  TÉtat  aurait 
déjà  payé  en  annuités gi.SSS.ooo  fr. 

Jusqu'à  la  fin  de  1 966»  date  moyenne 
où  expirent  les  concessions,  l'État  au- 
rait encore  à  payer  1966-1 884 ,  c'est-à- 
dire  72  fois,  la  somme  de  i3.46o.ooo.        968.760.000  fr. 

Ce  qui  fait  un  total  de.  .  •     1.060. 645. 000  fr. 

Ce  total  équivaut  à  plus  de  quatre  fois  et  demie  la  somme 
de  a34  millions  qu'en  s' acquittant  entièrement  chaque  année 
l'État  aurait  payée,  de  1874  à  1884,  pour  satisfaire  com- 
plètement à  ses  engagements  sur  ce  point  ;  c'est  là  une 
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bne  angmeBtatioD  et  un  motif  pour  que  l'État  paye  ÎQté- 
gralement  dans  chitque  année  l'avance  exigible  (i). 

maiateoant  l'avis  de  l'administration.  En  effet, 
de  budget  pour  1874.  présenté  i  l'Assemblée 
le  17  nuû  1873  par  H.  Léon  Say,  ministre  des 
avait  encore  proposé  de  convertir  en  asnui- 
'ances  pour  garantie  esi^Mes  en  1874,  et  il  de- 
pour  l'ensemble  des  jumuitée  provenant  des 
13  qui  auraient  été  ûnsi  successivement  opérées 
73,  74)  «n  crédit  sur  1874  de'6.4oo.ooorr.  (1). 
upport  présenté,  le  «8  octobre  1873,  au  Prési- 
i.  Répoblique,  M.  Magne,  successenr  de  M.  Say 
tère,  s'est  ainsi  exprimé  :  «  Garanties  d'intérêt 
ux  compagnies  de  chemins  de  fer,  —  pour  ces 
les  l'État  devra  aux  compagnies,  en  1874.  la 

isoouKde 36.ooo.ooo  fr. 

■  il  D'à  été  inscrit  au  projet  de  budget 

«que. 9.400.000  fr. 


•  c'est  donc  une  insuffisance  de 53.6oo.ooofr. 

<  rioscription  au  budget  de  la  somme  totale  de  36.ooo.ooo 
>  n'est  qae  l'exécution  stricte  des  conventions.  »  Cette 
somme  a  été  inscrite  au  budget  définitif  de  1874.  Le  bud- 


(1)  Ce  calcul  admet  (voir  d°  6a)  que  sur  l'État  C,  à  partir  de 
>t7ï,  chaque  somme  reprëseute  l'InsufOsance  pendant  l'année 
ioKrite  mir  la  même  ligne,  avec  Intérêt  courant  du  3i  décembre 
lit  cette  innée.  Si  cette  somme  représentait  l'Insuffisance  de  l'exer- 
âce  précédent  avec  intérêt  courant  du  3i  décembre  de  cet  exer- 

dn,  il  conviendrait  d'igouter  à i.oGo.6Zi5.oaon'. 

WUQuité  de i3.âB5.oua 

ce qal porterait  à i.D7â.ioo.ooofr. 

le  total  payé  par  l'État  à  la  fin  de  igSe,  dans  le  système  de  la  con- 
nnioades  avances  pour  garantie  en  annuités,  pour  la  partie  de 
r£U(  c  datée  de  187a  à  i88â- 
(t)  Budget  pour  187^,  page  uai. 
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get  pour  1875  (1)  rappelle  cette  dernière  inscription  et 
propose  d'affecter  au  même  objet,  en  1876,  40  millions. 

Le  16  juillet  1874  ont  été  discutés  et  rejetés  par  l'Assem- 
blée nationale  des  amendements  dans  lesq[uels  MM.  Gouin 
et  Pouyer-Quertier  proposaient  encore  de  transformer  Ta- 
vance  de  4o  millions  exigible  en  1875,  et  même  les  sui- 
vantes, en  annuités  échelonnées  jusqu'à  la  fin  des  conces- 
sions. Enfin  le  crédit  de  40,000,000  fr.  demandé  par  le 
budget  pour  1875  a  été  définitivement  voté  par  l'Assem- 
blée, dans  la  séance  du  3  août  1874  (a)* 

Les  Compagnies  de  l'Est,  d'Orléans,  du  Midi  et  la  Com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée  pour  le  chemin  Victor- 
Emmanuel  ont  accepté  la  conversion  en  annuités  des  avances 
dues  par  l'État  pour  insuffisances  de  produits  pendant  les 
exercices  1871  et  1872  ;  mais  la  Compagnie  de  l'Ouest  s'est 
jusqu'à  présent  refusée  à  cet  arrangement.  Pour  les  exer- 
cices ultérieurs  on  a  repris  envers  toutes  les  Compagnies  Iç 
payement  intégral  des  avances. 

63.  —  Le  tableau  suivant  montre  quelles  sont,  au  3i  dé- 
cembre i874«  les  sommes  versées  par  l'État  aux  six  prin- 
cipales Compagnies  en  vertu  de  la  garantie. 


(1)  Budget  pour  1876,  page  1089. 

(3)  Journal  officiel  un  17  juillet  187A,  pages  ^976  et  suivantes; 
du  A  août  i85A,  pages  5554  et  suivantes. 
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Ainsi  le  total  des  sommes  payées  par  l'État  en  vertu  de 
la  garantie  depuis  i863  jusqu'à  la  fin  de  1874  s^élèvc 
à 243-4o8.s36'i7i 

Si  Ton  en  déduisait  les  deux  rembour  ^ 
sements  s' élevant  ensemble  à 87i.i64Soo 

opérés  par  la  Compagnie  du  Midi  sur 
les  produits  nets  de  1867  et  1868  (V. 

n'*57),il  resterait a42.i57.072',7i 

04-  —  Chaque  budget  doit  maintenant  comprendre,  en 
vue  de  la  garantie,  deux  crédits  :  l'un  pour  l'insuffisance 
des  produits  nets  durant  l'exercice  précédent,  l'autre  pour 
le  montant  des  annuités  en  lesquelles  sont  converties  les 
avances  de  l'État  qui  étaient  exigibles  en  1872  et  1873. 
Pour  1875,  ce  dernier  crédit  figure  encore  au  chapitre  tfilns 
du  Ministère  des  Travaux  publics  (i),  mais  ce  chapitre  se 
termine  par  l'indication  suivante:  «Ainsi que  le  demande  la 
«  commission  du  budget  de  1 874%  aussitôt  que  le  chiffire 
tt  exact  du  montant  des  garanties  à  payer  aux  Compagnies 
«  en  1873  aura  été  établi  d'une  manière  définitive,  le 
n  chiffre  des  annuités  correspondantes  sera  transporté  au 
u  chapitre  de  la  dette  publique,  n 


§  2.   —  SOBTENTIONS  DE   L^ËTAT  AUX  GOMPAGNIZS. 


•  «/•. 


65.  Impuiatiom  budgétaires  successives  des  subventions.-- 
Ainsi  le  mode  employé  par  l'État  pour  les  avances  aux 
Compagnies  en  vertu  de  la  garantie  d'intérêt  a  reçu  plu- 
sieurs transformations  budgétaires;  il  en  est  de  même  pour 
les  subventions. 

Afin  d'acquitter  les  engagements  de  cette  nature  dési- 
gnés par  le  4*  type  (voir  n*  20),  le  Trésor  avait  émis  en 
i858,  1860  et  1861,  700.000  obligations  trentenaires  : 
ces  valeurs  ont  été,  en  1862,  l'objet  d'une  conversion  en 

(1)  Budget  pour  1876,  pages  1089-90. 


I 
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ïïû  drcalatioD  an  5o  oc- 
ït  et  Tsmortissement  de 
t^ea-d  ont  été  imputés  jusqu'en  1 866  aa  budget  ordi- 
aaireda  Ministère  des  FinaDces,  et  de  1867  à  1871  au  bud- 
get sptàai  de  la  caisse  d'amortissemeut  ;  pour  l'année 
1S71  et  les  suivantes  ils  ont  repria  place  au  budget  ordi- 
lûe  da  Ministère  des  Finances  (cbap.  7). 

Les  antres  subventions  accordées  par  l'Etat  aux  ûx 
^des  Compagnies  sont  portées  au  budget  des  Travaux 
ftèlkse»  trois  chapitres  intitulés  : 

<  învaux  de  chemins  de  far  exécutés  par  TÊlat  n ,  com- 
pMBDt  les  dépenses  du  1"  et  du  a"  type; 

*iia%ilé$  aux  compagnie»  eeneestionnaires  de  chemin 
«  i  fer  >,  coDoprenant  les  annuités  des  5*,  6*,  y'  types; 

•  SiimUioni  aux  compagnies  concetnonnmrts  de  eke- 
(  muit  fer  » ,  comprenant  les  allocations  du  5*  type. 

Cestrois  chapitres  figuraient  au  budget  extraordinaire  des 
Ihvanx  publics  pour  1866  avec  les  n*'  i4i  i5,  16,  ~  -  pour 
1I67  et  1868  avec  les  n"'  18,  19,  20.  Sur  le  budget  pour 
1S69,  le  cliapitre  des  a  Annuités  »  a  été  placé  au  budget 
ordinaire  des  travaux  publics,  où  il  a  reçu  le  n"  39,  les 
iea  autres  sont  restés  au  budget  extraordinaire  du  même 
Soistëreet  y  ont  refu  les  n"  16  et  17.  11  en  a  été  de 
iotaK,  en  1870.  Pour  1871,  bien  que  suivant  l'exposé  gê- 
Diral  Cl]  les  budgets  ordinaires  et  extraordinaires  fussent 
t  réunis  dans  le  cadre  d'une  même  loi  » ,  le  Ministère  des 
Travaux  publics  a  conservé  la  division  en  budget  ordinùre 
S  budget  extraordinaire;  il  a  donné  au  chapitre  t  Àn- 
twUf»  le  n°  18  dans  le  premier,  et  aux  chapitres  «  Tror 
niz  txécutés  par  l'État  >  et  if  SubventioBi  »  les  n"  16  et 
■ydans  le  deuxièipe.  Pour  1873,  i873,*i87&,  1875,  le 
oamstëre  des  travaux  publics  a  compris  dans  la  même  série 
de  numéros  les  chapitres  du  service  ordinaire  (1"  section) 

(1)  Budget  pour  1S71,  pageXn. 
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et  des  travaux  extraordioaires  (â*  sectioD)  ;  il  a  attribué  au 
chapitre  a  Annuités  n  le  n*  18,  —  au  chapitre  Travaux 
exécutés  par  VÊiai  »  le  n*"  4^  pour  1872,  43  pour  1873, 
1874»  1878,  —  au  chapitre  «  Sulventions  aux  compagnies 
concessionnaires  de  chemins  de  fer  n  le  n*  4^  pour  187a, 
44  pour  1873,  1874,  1875. 

Mais  le  budget  pour  1875  présente  au  chapitre  18  (1) 
l'observation  suivante  :  a  La  commission  du  budget  avait 
«  demandé  :  i""  que  F  administration  des  Travaux  publics 
0  examinât,  de  concert  avec  le  Ministère  des  Finances,  s'il 
c(  ne  conviendrait  pas  de  reporter  au  chapitre  de  la  dette 
«  publique  le  montant  des  annuités  correspondantes  à  des 
((  chemins  de  fer  terminés  et  livrés  à  l'exploitation  ;  2*  que 
«  le  chapitre  tout  entier  fut  reporté  à  la  seconde  section, 
fit  travaux  extraordinaires.  Sur  la  première  question,  M.  le 
«  Ministre  des  Finances  n'ayant  pas  encore  fait  parvenir 
K  sa  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  adressée,  le 
«  chiffre  tout  entier  des  annuités  est  resté  provisoirement 
n  au  budget  des  Travaux  publics  -,  il  a  paru  d'ailleurs  con- 
«  venable  d'attendre  la  solution  du  premier  point  avant  de 
c(  faire  passer  le  chapitre  à  la  deuxième  section.  Nous  n'y 
«  faisons  d'ailleurs  aucune  objection  de  principe.  » 

Il  est  désirable  que  les  nouveaux  classements  budgé- 
taires annoncés  pour  les  annuités  relatives  à  la  garantie  et 
pour  celles  qui  acquittent  les  subventions  soient  définitifs; 
car  on  peut  douter  que  les  multiples  transports  d'une  par- 
tie à  l'autre  du  budget  subis  par  ces  dépenses  aient  procuré 
soit  des  économies  au  Trésor,  soit  de  la  clarté  et  de  la  suite 
à  la  comptabilité. 

66.  Modes  actuels  et  montants  des  payements  pour  sub- 
ventions^  diaprés  le  budget  de  1875. — Les  rapports  actuels 
de  l'État  et  des  six  grandes  Compagnies  à  l'égard  des  sub- 

(i)  Budget  pour  1876,  page  loSs. 
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yeDtioQS  sont  indiqués  dans  les  deux  tableaux  suivants  qui 
résoment  les  développements  des  chapitres  18  et  43  du 
budget  du  Ministère  des  Travaux  publics  pour  1875. 

Le  chapitre  44  de  ce  budget  a  Subventions  aux  compa- 
9»iei  concessionnaires  de  chemins  de  fer  »  ne  comprend  que 
dâs  allocations  aux  compagnies  secondaires;  depuis  1871 
ioclosivement  ce  chapitre  ainsi  intitulé  ne  concerne  plus  les 
six  compagnies  principales. 


Bctnil  du  ohapltre  18  du  budget  pour  187»  [ptkge  lltt). 

«  AonuiléB  aox  compagnies  concestionnaires  de  cbemiiu  de  fer.  > 


■ORTART 
ém  fabreBttoBft. 


§7.072.137 


Partiel!. 


franei. 
S7.990.000 

104.000.000 

CA) 

36.000.000 

15.500.000 

f  20.416.607 


k-M.. 


itHMl. 


61.966.170 

(A) 
\     8.700.000 


49.000.000 

87.M0.eOO  }  (B) 

38.000.000 

1.833.883 

153.200.000 

212.738.333 1  (B) 

35.700.000 

(A) 

33.500.000 


DtPENSU 

aalérlearea 

à 

Mdoire 

dea 

iBbTenUeaa. 


franet. 
14.780.137 


61A.2M.no 


610.296.170 


600.000 

» 

6.300.000 

■ 
m 
m 
t 
a 


RB8TB 

à  payer 

en 
aaneltéa. 


21.680.137 


fraeea. 
43.209.863 

104.000.000 
30.000,000 
15.500.000 
36.416.667 
61.3S6.no 
8.700.000 
42.700.000 
38.000.000 
1.333.333 

153.300.000 
85.700.000 
23.S00.0OO 


588.616.033 


CRÉIHT8 

demandéi 

pour 
rexercloe 

1878. 


TAUX  0/0 
aaxqoela 

sont 

ealcQléet 

Im  aooniiéi 

poar  Intérêt 

•t 
amorUtM- 

ment 
Joaqa'àlaOn 

dei 
eonoeasloiu. 


franea. 
1.080.730 

4.764.750 


720.750 
1.334.350 
3.811.390 

» 

1.959.460 

» 

67.350 
6.973.710 

> 


30.611.490 


4  1/3 

4  1/2 

4  1/2 

4  1/3 
5 

4  1/2 

4  1/2 

4  1/2 

4  1/2 
5 

4  1/2 
4-1/2 

4  1/i 


0BSBRTÂTI0II8. 


h 


(A)  CoDceailou 
évenUielIes. 


(B)  CoDceatloDi 
dèflDitiTes  n'ayant 
pai  reçu  oommen- 
oemeat    d'exécu 

tiOD. 


*•  T 
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Tab.  ••  bis. 


EXTRAIT  BU  CBAPITRI  4S  DC  BCDCIT  POUR  1875   (page  1123). 

«  TnTuiz  de  ehemins  de  fer  exéeotéi  ptr  l'État  » 


COMPAGNIES. 


Toiloase  à  Auch, 
Loardes  à  Pierreflite 

Monirejeau 
A  Bagnére-de-Loehon 

ORLtARa.. 

Libourne  A  Bergerac. 
Totaux 


Ataluà- 

TION 

fénér«I« 
de» 

dépense». 

b 


i3.5oo.ooe 


5.800.000 


Ift.  300.000 


ii.sooj)oe 


5.000.000 


16.500000 


CRÉBITR 


restant 
à  oovrlr  an 
1*r  jaiiTler 

irri. 


ftlMft. 

1.000.000 


800.000 


usoaooo 


demandés 

ponr 
rexerelee 

197S. 


ftancs. 
1.000.000 


800.000 


1.800.000 


OBSBRTATIOKIw 


Les  annuités  demandées  par  le  chapitre  1 8  se  rapportent 
aux  5*,  6»,  7*  types  du  n**  aS  ;  les  allocutions  du  chapitre  43 
au  2*  type. 

Ces  deux  chapitres  présentent  seulement  les  subventions 
qui  devaient  grever  en  1875  on  dans  les  exercices  ultérieurs 
le  budget  du  Ministère  des  Travaux  publics  ;  ils  ne  men- 
tionnent ni  celles  qui  ont  été  payées  en  obligations  trente- 
naires  (4*  type)  actuellement  converties  ou  non  et  dont  le 
service  est  imputésur  le  budget  du  Ministère]  des  Finances,  ni 
celles  qui  ont  consisté  en  sommes  aujourd'hui  complète- 
ment payées  ou  en  travaux  maintenant  terminés  et  soldés. 

Le  capital  porté  au  chapitre  18  pour  sobTentlons  déânilif es  00 
éventuelles  était  primitivement  de. .  6io.a99.i7ofr* 
Par  suite  de  dépenses  antérieures  à 
la  conversion  en  annuités  il  est  ré- 
duit à 588,6i6.o35 

payables  en  annuités  qui  courent 
jusqu'à  la  fin  des  concessions  et 
comprennent  l'intérêt  et  Tamortis- 
sement  calculés  au  taux  de  &  1/2  ou 


Le  cbapftre  43  comprend  pour 
inin  k  ezéCQter  par  l'État  dd  ca- 

ttilde. iB.3<^.ooorr. 

ifenande  ponr  1875 nn  crédit  d« 1. 800.000 

la  subrentloDS  luscrltea  à  cea 
tau  chapitres  poar  lea  six  Gompa- 
OfM  principales    motifeat    donc 

iffl'eiflrcice  de  187S  an  crédit  to-  

il  de. 3a.dii.&9ofr. 

les  travaux  formant  l'objet  du  chapitre  43  doivent  être, 
faprês  le  budget,  terminés  en  1875;  si  cette  prévision 
M  rèaUsait,  les  subventions  mentionnées  par  le  budget  de 
^A^i  i  l'égard  des  grandes  Compagnies  serùent  réduites 
i  4  i/t  ou  5  p.  100,  et  se  irouver^ent  ùnsi 
s  aux  types  5*  et  6*. 

Ad  SDJet  de  la  Compagnie  de  l'Est,  cette  partie  du  bud- 
get 1S75  du  Ministère  des  l^vaux  publics,  conformément 
ijaloi  du  17  juin  1873,  ne  comprend  de  subventions  ni 
[wnr  les  lignes  non  construites  cédées  à  l'Allemagne  ni  pour 
les  lignes  concédées  en  1873;  eu  effet  les  ■j7.100.ooo  fr, 
le  subventions  transportées  des  premières  aux  secondes 
(T.  n*4i)  sont  représentées  par  une  rente  de  i.363.5iofr. 
impulée,  au  chapitre  de  la  dette  publique,  sur  le  budget  du 
Mmistëre  des  Finances.  Elles  ne  présentent  pas  encore  les 
efletsdela  loi  da  s3  mars  1874;  ceux-ci  consisteront  à  faire 
pisser,  des  subventions  éventuelles  aux  subventiont  déll- 
rnâves,  une  somme  de  68.900.000  fr.  (i),  et  à  ajouter  au 

{1)  Les  subventloDS  éventnellea  rendues  définitives  par  la  loi 
iotlmars  187Ù  sont  d'après  les  tab.  aS  etb-j  : 

Midi 36.ooo.ooorr. 

Orléans 8.700.000 

P.-L.-M »3.5oo.ooo 


TotaL  .  .  .    68.aoo.ooo  rr. 
D'âpre)  les  n"  &3  et  U,  la  loi  du  aS  tnan  1B75  a  rendu  i 


i.^.:»- 


'j  .4 
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montant  des  premières  : 

(pour  la  C"  du  Midi) 7.000.000  fr. 

à  celui  des  secondes  (pour  la  G'* 
P.-L.-M.  ) 4*^00.000 

Ensemble ii.5oo.ooo  fr. 

Ces  deux  subventions  étant  imputables 
au  chapitre  18  (1),  le  principal  à 
payer  sur  ce  chapitre,  qui  est  au 
budget  de  1875 588.6i6.o33 


deviendra 6oo.ii6.o33fr.  (2) 


tlves,  à  regard  de  la  C*  P.-L.-M.,  les  subventions  éventuelles  pour  | 

la  ligne  de  Vichy  àAmbert lâ.ooo.ooofr.   ' 

les  lignes  (à  construire)  partant  d*Annemasse.  .  .    i5.5oo.ooo 

Ensemble 99.600.000  fr., 

outre  une  augmentation  de  /i.ôoo.ooo  fr.  accor- 
dée pour  ces  dernières  lignes  par  la  môme  loi. 

Cependant  les  documents  financiers  de  1872  et  le 
budget  pour  1876,  que  nous  avons  suivis  aux  n**  93 
et  66,  n'indiquent  pour  les  subventions  éventuelles 
de  la  G**  P.-L.-M.  que , 93.5oo.ooo       i 

Diflférence 6.000.000 

Cette  différence  a  lieu  parce  que  ces  documents  et  ce  budget  ont  I 
porté  comme  définitive  la  subvention  de  Thonon  h  Gollonges,  s'é- 
levant  à  1 3.000.000»  et  comprenant  celles  de 

Thonon- Annemasse  (ligne  alors  en  construc-      francs. 

tion). 7.000.000 1  ««^^^Mû 

*  ^  11  /»  1  I  Ensemble 

Annemasse-Collonges  (ligne  non  alors  com-  }  _ 

X         mr         «  .»r  X  /»  Il3.000.000 

mencee,  V*  n**  35,  note  1} o.ooo.ooo] 

et  par  suite  n^ont  compté  comme  subvention  éventuelle  pour  les 
lignes  à  construire,  partant  d^Annemasse,  que  i5.5oo.ooo  fr.  — 
6.000.000  fr.  =9.600.000  fr.,  et  comme  total  des  subventions  éven- 
tuelles de  la  C**  P.-L.-M.  que  99.600.000  fr.  —  6.000.000  fr.  = 
93.5oo.ooo  fr. 

(1)  En  effet,  celle  de  7.000.000  fr.  (Midi)  est  du  7*  type,  celle  de 
A.500.000  fr.  (P.-L.-M.)  est  du  5*. 

(9)  A  titre  d'indication  complémentaire  sur  le  budget  pour  1875, 
notons  que  les  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de 
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§  3.  —  TRAYAUX  GOMPL£uElffTAIR£S  LIMITiS. 

67.  AtUomations  de  travaux  complémentaires  limitiSf 
ou  3i  décembre  1874.  —  Les  Compagnies  ont  usé  d'une 
manière  inégale  de  la  faculté  qui  leur  est  attribuée  de  pro- 
poser des  travaux  complémentaires  limités  (V.  n***  1 1  et  1 3) , 
anome  le  montre  le  relevé  suivant  des  autorisations  accor- 

fer  (voir  n*  37)  s*y  élèvent  en  recettes  et  dépenses  (p.  logS) 
à  f.àoaooo  fr. 

ha  moment  de  mettre  sous  presse  nous  avons  connaissance  du 
budget  pour  1876.  Le  chapitre  18  est,  comme  Tindlquait  le  n«  65, 
scindé  en  deux  parties  :  la  1'*,  relative  aux  chemiDS  qui  seront 
livrés  à  Texploitatton  avant  le  1*' Janvier  1876,  forme  le  cbap.''i8 
da  ministère  des  finances  (pages  /|33,  /î66)  et  s'élève  en  capital 

à 332.6i6.o33  fr. 

]aa*,rdatire  aux  autres  lignes,  forme  le  chap.  18 
damlalstèfe  des  travaux  pubUcs (page  1197,  iai8) 
et  pour  les  six  principales  G'*'  s'élève  en  capital  à.    /102.075.000 

Total 65iï.69i.o33 

Si  de  ce  total  on  déduit  pour  la  ligne  de  Fiers  à 

Mayemie  (Ouest) 10.700.000  fr.  * 

la  ligne  d'Agde  à  Lodève  et  à  Milhau 

(Midi). •••.«....  3i.ooo.ooo 

Tembranchement    de  Saint  -  Affijque 

(Midi) 3.000.000 

Ensemble.  .....  3^.700.000'^  34.700.000 

portés  par  double  emploi  dans  les  deux  chapitres,  

comme  Pindique  le  budget  pour  1876  (pages  1198 

et  1S18,  observations),  11  reste 699.991.033; 

en  ajoutant  à  cette  somme  une  réduction  de.  •  •  isS.ooo 

op^  sur  la  subvention  de  la  ligne  d*Arras  à 

wiples  fque  le  budget  pour  1876,  page  1220,  porte 

^10.875.000  fr.,  tandis  que  le  budget  pour  1876, 

P«8eiio3,  la  portait  à  11.000.000  fr.),  on  trouve    600.1  i6.o33,] 

comme  nous  Tavions  indiqué  à  la  fin  du  n*  66. 

i«  chapitre  43  du  budget  pour  1876  (pages  i2o5,  i2Û/i)  demande 
POBT  les  grandes  G^'  un  crédit  de  1.900.000  fr.;  les  travaux  que 
mentionnait  le  budget  pour  1875,  dans  le  chapitre  correspondant 
et  de  même  numéro,  paraissent  n'avoir  pas  été  terminés  dans  l'exer- 
cice 1876. 

Annales  des  P.  et  Ch.  MtMOiau.  —  tovb  x.  10 
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I  dées  jusqu'au  5i  décembre  1874  pour  de  tels  travaux  par 

•  décrets  délibérés 


TiB.  •« 

TBIVJ 

HauxiKTt 

COHPAGNIES. 

T 

-.x.-w^-«.^. 

DePEKSU    « 

nourt» 

Anlitn 

,..,.. 

dTu'ï?™,*™ 

r; 

.™ 

a 

b 

c 

d 

f 

S 

K.I 

lllalllBttHt 

fruo. 

40.IHKI.IKia 

^^ 

1  mai   ini 

II.Mt-MS  - 

~1 

MlBI 

1«  UOI    - 

»M(MKH) 

T««.bre— 

II.1I1.T» 

Ho» 

M  mii    IH» 

80.(KW.«(W 

. 

U  InlIUi  — 

ti.tC3.iia 

M]ai[lcliue 

.■S-.. 

U.eM.(MKI 

1B    JlDT.    I■T^ 

OOMT 

1lDlll«t  - 

iii.<we.»M 

11   nui    I1T4 

P.-L.-M 

IIKdUM  _ 

•«.««.(M» 

T.M».»!» 

ts  m*<    - 

tt.ITS.1M 

T<Udi.  .  . 

■m.oo(t.<m 

ISS-MO-OOD 

IUJ36.SH 

_ 



Ainsi  tandis  que  les  autorisations  spédales  excédaient 
pour  la  Compagnie  du  Nord  les  cini^  sixièmes  du  maximum 
posé  par  les  conventions  de  1868-69,  elles  n'en  atteignaient 
pas  pour  la  Compagnie  d'Orléans  la  17*  partie. 

En  somme  sur  les 379.ooo.ooo',oo 

formant  l'ensemble  des  maxima,  le  total 
des  autorisations  à  la  date  indiquée  s'é- 
lève à.  i74.583.a3o',i9 


Ce  qui  laisse  disponible.  .    30441 6. 769'»?! 
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S  4-  —  DZVIDKRD£S  ET  r£sBRTE8  DES  C'^. 

68.  Dividendes  depuis  1868  jusqu'à  1874.  — Au  point  de 
Tue  des  Compagaies  le  résultat  final  des  conventions  se 
mesure  par  le  revenu  disponible.  Voici  la  comparaison  du 
£?idende  ménagé  pai-  action  dans  le  calcul  du  revenu  ré- 
aevé  (V.  »•  9)  avec  les  dividendes  effectivement  distribués 
SOT  les  exercices  de  1868  à  1878  : 

Tab.  ••. 


lOmpAiGiaES. 


En 

MU.»  . 
OllXàBft. 


P.-U-M. 


OlTtBIRBI 

ménagé 

par  action 

(tab.», 

col.  6). 


franet. 

30,00 

35,00 
50,00 
51,80 
30,00 
47,00 


DIVIBUIDBS  EFFECTIVEMBST 

diatribaés  pour  les  txerolcef . 

OBSERTATIOMS. 

18t8 

18t9 

1870 

1871 

1872 

1878 

c 

d 

e 

f 

9 

h 

• 

t 

tr. 

53 

tr. 
33 

tr. 

25 

tr. 
33 

fr, 
33 

tr. 
33 

40 

40 

35 

40 

40 

40 

, 

61 

67 

42 

58 

67 

67 

58 

56 

50 

56 

b6 

56 

35 

35 

20 

35 

35 

35 

60 

60 

40 

52 

60 

60' 

Le  revenu  des  actions  sur  1870,  sauf  pour  le  Midi,  a  été 
inférieur  au  dividende  ménagé  :  dans  cet  exercice  le  produit 
net  de  Tancien  réseau  avait  été  inférieur  au  revenu  réservé 
pour  l'Est  et  l'Ouest,  il  l'avait  dépassé  pour  les  quatre 
wties  Compagnies;  mais  celles  du  Nord,  d'Orléans  et  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  en  réduisant  ainsi  la  quote*part  de 
Icws  sociétaires  ont  été  guidées  par  des  vues  de  prudence 
et  de  prévoyance.  Sur  les  autres  exercices  le  revenu  des 
actiœis  a  dépassé  le  dividende  ménagé  :  ce  fait  a  pour  cause 
principale  l'émission  des  obligations  à  des  taux  moyens 
excédant  ceux  que  les  conventions  ont  pris  pour  bases 
de  leurs  calculs.  (V,  n»  Sa.) 
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69.  Réserves  en  1874.  —  En  outre  les  revenus  disponi- 
bles ont  permis  aux  Compagnies  de  se  constituer  des  réserves 
(V.  n*  a 6)  qui  d'après  les  règlements  de  compte  de  T exer- 
cice 1875  s'élevaient  aux  chiffres  suivants  : 


Tab. 


coincHiu. 


a 


RtfSBRVBB 

à  la  fla  de  Tajereice  187S  (A) 


ttatalalre. 
6 


uSXa    •    •      ■ 

Midi.  .  . 
Nord.  . 
Orléans. 
I  Ouest.  . 


Totaux. 


fraacs. 

s.ooo.ooo 

4.000.000 
8.000.000 
6.000.000 
5.407.583 
10.000.000 


(B) 

facnltatlTe 


fraocs. 
3.160.013 


totale. 
d 


MOMBRS 

d'aetioni. 

(Tab.ii'>9. 

col.  c.) 

e 


33.407.58S 


10.582.724 


5.094.776 


13.000  000 


franes. 
5.000.000 

7.166.018 


3.000.000     525.000 


franci. 
584.000 

250.000 


SO.843.513 


16.583.724 


10.502.359 


22.000.000 


64.251.096 


MONTANT 

d« 

la  réaerTe 

toule 

Mr 
action. 

(.-) 
f 


600.000 


300.000 


800.000 


3.059.000 


I 


francs. 
8.56 

28,66 

5,70 

27,64 

35,08 

27,50 


OBSERTATIORS. 


(A)  Lm  tommf  s  des  coionnea  £  et  en 
traites  des  bilans  Insérés  dans  les 


•entés  par  les  conseils  d'admlolMlM 
G'**  snz  assemblées  ^éDéralea  àu\ 
naires  de  1874  : 

Pour  l'Est pa^  m 

Midi —       es 

Iford -.      Vt 

Orléans.  .  .      —    lé,  67 
Oneat  ...      ->.     u 
P.-4i.-M.  annexa,  n*  t. 

(B)  On  pourrait  classer  aox  résarres  S 
tires  quelques  autres  sommea  relatiTeaw 
imporUntes  reportées  de  rexerefoe  tfl 
1874  ;  par  exemple,  d*aprte  lea 
cités  : 

Pour  l'Est.  ....   pages  47.  ifl  » 

Word .    SI,    it  = 

Ouest.  ...      —    ao.    48  =s 
P-L.-H.  p.  4S  et  annexa  f  =  1.1 

Mais  ces  sonaes  ne  sont  pas  toates^ 
ment  liquides  :  nous  nous  somoes 
dans  le  tableau  cl-contre,  conroméi 
semenis  IRlts  par  les  Compagnlea. 


Ainsi  au  commencement  de  1874,  pour  les  six  Compa- 
gnies réunies ,  les  réserves  totales  s'éle- 
vaient à 33.407.583  fr. 

les  réserves  facultatives  à 3o.843.5i3 


Ce  qui  donne  un  total  de.  ......     64. a5 1.096 fr.; 

réparties  entre  les  actions  elles  donneraient  à  chaque  titre 
une  somme  variant  antre  5', 70  (Nord)  et  35',o8  (Ouest). 

70.  Règlement  de  l'exercice  1873.  —  Voyons  enfin  pour 
les  quatre  Compagnies  recourant  à  la  garantie  de  F  État 
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comment  le  produit  net  donné  par  Tancien  réseau  en  )  873 
s'est  réparti  entre  les  charges  d'intérêt  et  d'amortissement 
imposées  à  cet  ancien  réseau,  le  dividende,  la  réserve,  le 
déversement  sur  le  nouveau  réseau. 


Tabw  y». 


»A- 


EXERaCE  1S73. 


nODOIT 


Mt 


4«raKi« 


1>£C0MP0SITI01I 

da  pr»dDlt  n«t  (b) 

Û9  ranelAB  Téuaa. 


DÉCOMPOSITION  DU  RBVBRU 

réiené  (oj  à  ranoUn  réseau. 


ABTIirD 


à  ranelaa 

réêên. 


e*  •  ■ 


»-<74444 

S3.754.234 
3l'4S4.23« 


iS>.4M.T07 


francs. 
3S.445.836 

21.747.712 

51.316.030 

31.305.114 


KXaiDAKT 


déTané 


aa  noQTeao 


réiaaa. 


132.814.749 


fraocfl. 
11.228.808 

6.837.881 

2.438.154 

149.123 


20.653.965 


OHABOCS 

d'inUrèl  et 

d*afflortUie- 

neal 

Impoaéei 

an  prodnlt 

net 

de  l'anelen 

réiean. 


francs. 
8.864.389 

11.634.707 

15.037.506 

20.528.753 


niTinaana 


dlslrlbné 


anx 


actions. 


56.065.354 


francs. 
19,003.260 

10.097.950 

33.600.000 

10.412.302 


soMms 

Imputées 
à  la  réserre 

ou 
reportées 

à  rexerelce 
snlvant. 


9 


OBSER- 


VATIONS. 


73.113-413 


francs. 
578.187 

15.055 

2.678.574 

364.160 


3.635.976 


Les  sommes  por- 
tées à  ce  tablenn 
sont  extraites  des 
rapports  préseo- 
tés  par  les  con- 
seils  d'administra- 
tion des  C"  anx 
assemblées  féné- 
raies  des  action- 
nalresdei87«,ponr. 
l'Est,  p.  41.  M,  47. 
Midi  -  89.  M. 
•rUias-  3S,S1,84. 
Ouest  —  t9,  80. 


L'excédant  (colonne  d)  du  produit  net  sur  le  revenu  ré- 
^é  varie  de  1 1.228,808  fr.  pour  l'Est  à  149. 1 22  fr.  pour 
ÏOu^t  :  il  résulte  de  là  que  la  Compagnie  de  l'Est  est  la 
^^Beox  assurée,  à  cet  égard,  contre  une  atténuation  du  divi- 
dende. Quant  à  l'Ouest,  la  faiblesse  de  cet  excédant  est  con- 
^rc'ïalancée  par  l'importance  de  la  réserve  totale  (tab.  69) 
Çoi,  s'élevant  à  55',o8  par  action,  pourrait  au  besoin,  en 
comblant  une  insuflTisance  du  produit  net  de  l'ancien  réseau, 
permettre  le  maintien  du  dividende. 

La  somme  qui  sur  l'exercice  1875  a  été  réservée  ou 
reportée  (col.  g)  s'est  élevée  pour  la  compagnie  d'Orléans 
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à  2. 678. 574  fr. ,  et  pour  les  trois  autres  Compagnies  a  varié 
dans  des  proportions  plus  modestes  de  678. 187  fr.  (Est)  à 
i5.o55  fr.  (Midi). 

§    5.    —    RÉSUME. 

71.  — r^Des  renseignements  donnés  dans  ce  chapitre,  ré- 
sultent principalement  à  la  fin  de  1874  les  indications  et  les 
prévisions  suivantes. 

Si  l'état  présent  des  concessions  était  maintenu,  la  ga- 
rantie de  rÉtat  aboutirait  en  1890  à  une  créance  sur  les 
Compagnies  qui  s'élèverait  au  total  de     i.o36  millions 
comprenant  en  principal  61g  millions, 
en  intérêts  417  millions;  toutefois,  par 
suite  de  la  remise  faite  en  1873  à  la 
compagnie  de  l'Est,  cette  créance  serait 
réduite  en  i8go  à.  .  . gS s  millions  1 /s  ^ 

Après  l'exercice  1876,  les  subven- 
tions de  rÉtat  en  cours  de  payement 
aux  six  grandes  Compagnies  consiste- 
raient en  un  principal  d'environ.  .  .  600  millions 
presque  entièrement  converti  en  annui- 
tés calculées  sur  le  taux  de  4  1/2  ou 
5  p.  100  et  versables  jusqu'à  la  fin  des 
concessions. 

De  1868  à  1874,  les  obligations  ont  joui  de  leur  intérêt 
et  de  leur  amortissement  avec  une  entière  sécurité,  les  ac- 
tions ont  touché  des  dividendes  supérieurs,  sauf  pour 
l'exercice  1870,  à  ceux  que  leur  ont  ménagés  les  con- 
ventions. 
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NOTES-ANNEXES 


■oo:©îc 


NOTE  I. 

Ungntnn  des  réseaux  de  la  Compagnie  Ïaris-Lyon-Médilemuiée. 
-Comparaison  de  Tezposé  dn  projet  de  la  loi  du  18  jaillet  1868 
me  IflS  statistiques  centrales.  (Voyez  le  n*  4  de  l'Élude.) 


la  comparaison  des  longueurs  indiquées  par  l'exposé  du 
pnjet  de  la  loi  du  i8  juillet  i868  pour  Tancien  et  le  nouveau 
weui  Paris-Lyon-Méditerranée  avec  œlles  que  présentent  les 
^(iii»tique$  centrales  du  Uinistère  des  Travaux  publics  au 
3i  décembre  i863>  au  3i  décembre  i868  et  au  3 1  décembre 
1869,  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 


AVCIEN  RÉSBAU. 

la  statistique  au  3i  décembre  i863^  page  7,  donne  pour 
longueur  totale  des  concessions  définitives  et  éventuelles  de 
fuiâen  réseau  a.586  kilomètres  tandis  que  l'exposé  donne 

La  statistique  au  3i  décembre  1868  donne  pour  longueur  de 
Fiocien  réseau  : 

pu^  ,    1  Concessions  définitives. .  .   4.37a  kilom. 
^^'1       Id-        éventuelles.  .        62     — 

Ensemble 4.334     — 

^7,  à  ces 4.334  kllom. 

A  reporter 4«334  kllom. 
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Report. a.354  kilom. 

e  ajoute  : 

ImbnocbemeDtB  coosidérés  comme  voies  de 

vice 8     — 

jlfférence  provenant  de  kilomètres  arrondis.  3     — 

leur  serrant  de  base  au  revenu  kilométrique 

arvé. û-3iB  kUom. 

statistique  au  3i  décembre  i86g  donne  pour  longueur  do 
en  réseau  : 


39, 


1  CopcesBions  dëflnlUvea  .  .    â-i83  kilom. 
i        Id.         âventuelles.  .         63     — 


Ensembie. liMB    — 

7,  elle  reproduis  ces û.3i5  kilom. 

nme  longueur  servant  de  base  an  revenu  kilo- 
trlque  réserva. 

3i  décembre  i868  auSi  décembre  1869,  il  n'est  inter- 
aucuD  acte  officiel  modifiant  l'ancien  réseau  Paris-Lyon- 
lerranée. 

réalité,  si  l'on  compare  les  éléments  qui  ont  servi  à  éta- 
îs  récapitulations  des  pages  Sg  et  qui  sont  dans  les  pages 
39,  on  trouve  entre  les  deux  elatistiques  au  3i  décembre 
etauSi  décembre  1S69  environ  vingt  petites  divergences  on 
[cations qui  donnentà  la  statistique  au  3i  décembre  i&Og: 

na 66  kllwB. 

oins 65     — 


I  ajoutant  ces  11  kilomètres  au  total à.^Sà 

obtient  les. 4.3^5 

la  statistique  an  3i  décembre  1869,  longueur 
le  h  celle  que  nous  avons  Indiquée  (bu  n*  â) 
près  l'exposé  du  projet  de  loi. 
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NODTEAU  RÉSEAU.  ^ 

La  statistique  au  3i  décembre  i863,  page  7,  donne  pour 
'  longueur  totale  des  concessions  définitives  et  éventuelles  du 
ïïGoveaa  réseau  3.200  kilomètres^  tandis  que  l'exposé  donne 
3.307  kilomètres. 

La  statistique  au  3i  décembre  1868  donne  pour  les  lon- 
gueurs du  nouveau  réseau  : 

p^.   { Concessions  définitives  .  .    i.6o3  kllom. 
^^"^'1       Id.        éventuelles.  .       ^76    — 

Ensemble 1.878     —       1.878  kllom. 

I^ooprar  reproduite  &  la  page  7. 

Lasla&tique  au  3i  décembre  1869  donne  pour  longueur  du 
noffmo  réseau: 

p^.  I  Concessions  définitives.  .  .     1.730  kllom. 
I    "«8d9»j       j^^        éventuelles.  .       180     — 


Ensemble.  • 1.900    — -       1.900     — 

Loipeur  reproduite  à  la  page  7.  

Différence sa     -- 

Entre  le  3 1  décembre  1868  et  le  3 1  décembre  1869,  estinter- 
venu  un  seul  acte  officiel  modifiant  le  nouveau  réseau  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ;  c'est  le  décret  du  a  janvier  1869  (V.  statis- 
tique au  3i  décembre  1869,  page  i3a)  qui  a  rendu  définitive  la 
concession  éventuelle  des  96  kilomètres  de  Grenoble  à  Aspres, 
^  sorte  que  la  longueur  de  1.878  kilomètres  n'aurait  pas  été 
moiBfiée  du  3i  décembre  1868  au  3i  4écembre  1869. 

Htis  si  l*on  compare  les  éléments  qui  ont  servi  à  établir  les 
^pitulations  des  pages  39  et  qui  sont  dans  les  pages  37  et  38^ 
on  trouve  entre  les  deux  statistiques  au  3i  décembre  1868  et  au 
3i  déo^nbre  1869  environ  dix  petites  divergences  ou  rectifi- 
cations dont  la  balance  donne  à  la  statistique  au  3i  décembre 
1869: 


■^. 
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En  plus la  kilom. 

En  retranchant  ces  33  kilom.  da  total 1.900      — 

de  la  statistique  au  3i  décembre  1869,  on  re- 

trQuve  le  total i.87&      — 

de  la  statistique  au  3i  décembre  i868. 

Si  de  ce  dernier  on  retranche 1^      — 

longueur  du  chemin  Victor-Emmannel  

on  obtient i«734      — 

longueur  peu  différente  des  1.723  kilomèlres  que  nous  avons 
indiqués  d'après  l'exposé  du  projet  de  loi  pour  longueur  du 
nouveau  réseau.  La  différence  de  1.734  à  1723  kilomètres, 
qui  est  de  11  kilomètres,  provient  probablement  de  diver- 
gences ou  rectifications  analogues  aux  précitées  ^  mais  que 
nous  ne  pouvons  indiquer  en  détail,  n'ayant  pas  en  maia  les 
documents  élémentaires  qui  ont  servi  à  la  rédaction  de  Texposé. 
Nous  avons  donné  ces  détails  pour  montrer  la  concordance  qui 
existe  au  fond  entre  les  chiffres  des  statistiques  centrales  et  ceux 
que  nous  avons  présentés. 

Ces  détails  font  voir  d'ailleurs  avec  quel  soin  les  bureaux 
chargés  de  la  statistique  au  Ministère  des  Travaux  publics 
cherchent  à  coordonner  et  à  perfectionner  leurs  opérations. 


NOTE  IL 


Maxima  de  capitaux  et  d'annuités  garantis  par  l'État. 

Comparaison  des  tableaux  15  et  16  avec  les  docimients  administratifs 

de  1872.  (Voyet  les  n**  i5-i6  de  l'Ëtnde.) 


Les  documents  relatifs  à  la  construction  et  VexpléUation  des 
chemins  de  fer  publiés  par  le  Ministère  des  Travaux  publics  en 
1871,  présentent  (page  47)  dans  le  tableau  de  la  situation /tnan* 
dèredes  Compagnies  au  Si  décembre  1869,  colonnes  18,  ig,  ao 
les  données  suivantes  :  . 
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OOIIPAGNUS. 


GAftAIITIB  DE  l'ËTÀT  PSMDAIIT  SO  AMS. 


TAOK. 


■AXIMDH  04ftAflTI. 


Capital. 
C 


ABBiiUé. 
d 


MoureausE  réfeaiuc. 


En. 


BéiB.  t .  •  •  .  • .  , 
OUtUi. 

Owt 


T^tau. 


4,65S  0/0 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
4,50    0/0 


S60.000.000 
436.aoO.000 
200.000.000 
849.700.000 
S43.000.0eo 
595.300.000 
05.583.000 


3.8T0.283.060 


ffanoa. 
40.033.000 

19.866.540 

9.310.000 

39.53S.53S 

39.241.650 

37.411.936 

4.301.235 


170.097.896 


Et  en  ootre  : 
Anolen  réaeaia. 


IlBI. 


Eoifmble. 


4  0/0 


118.000.000 


3.988.283.000 


4.720.000 


l84.4iT.89S 


Cette  tihtaiion  financière  donne  ainsi  pour  le  capital  garanti 

aux  Donveaux  réseaux 5.870.283.000  fr. 

tffidis  que  notre  tableau  n' 1 5  donne.     .      5.950.629.712 

La  différence.     .     .    •  80.546.71a 

pwrient  de  ce  que  la  situation  financière,  i«  d'après  Tintilulé  de 
la  colonne  5  (page  47}»  U6  tient  compte  que  des  concessions 
^i^ves  an  5i  décembre  1869,  ^*  P^^^^  P^^^  l'avance  relative 
ao  souterrain  du  mont  Cenis  Tapproximation  26.000. 000  fr., 
Mis  que  notre  tableau  n*"  i5^  1*  comprend  les  concessions 
é^ntnelles,  excepté  celle  du  chemin  de  Remiremont  à  la  ligne 
^  Golmar  à  Mulhouse,  2""  porte  pour  Tavance  relative  au  sou- 
^in  da  mont  Cenis  le  montant  réel  26*  146.71  a  fr.  (V.  n*"  7.) 


Vf  ^^K^J»  , 


.V. 


■'  .  VTi" 


».  ■"  i 


T»-'- 


•»    . 


£»*-■« 
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Quant  à  la  garantie  de  118  millions  indiquée  par  la  situation 
financière  pour  la  Compagnie  du  Midi,  elle  s'applique  à  l'an- 
cien réseau  de  cette  Compagnie,  en  vertu  de  la  loi  du  S  juillet 

i85a  pour 100.000.000  fr. 

et  des  lois  des  8  juillet  i85a  et  a8  mai  i855 

pour 18.000.000 

Ensemble 118.000.000  fr. 

Cete  garantie  spéciale  à  l'ancien  réseau  est  énoncée  en  détail 
dans  lès  documents  statistiques  sur  les  chemins  de  fer  publiés 
par  le  Ministère  des  Travaux  publics  en  i856  (page  LU,  ta- 
bleau E,  Observations).  Elle  parait  envisagée  par  Tarticle  7  de 
la  convention  du  1"  août  1867  avec  la  Compagnie  du  Midi. 
Toutefois,  selon  toute  probabilité,  elle  n'aura  pas  à  fonctionner 
dans  le  système  de  garantie  établi  par  la  convention  du  10  août 
1868  avec  la  même  Compagnie.  C'est  pour  cela  que  nous  ne 
l'avons  pas  inscrite  dans  nos  tableaux. 

En  ne  comptant  pas  ces  118.000.000  fr.  et  l'annuité  de 
4*7^0.000  fr.  qui  y  correspondrait,  \sl  situation  financière  donne 
pour  annuité  garantie  aux  nouveaux  réseaux.  179.697.896  fr. 
tandis  que  notre  tableau  n*  17  donne  ....     184.453. 386  — 

La  différence 4*7^5.490  fr. 

vient  de  la  différence  en  capital  de  80.346.719  fr.  dont  les 
causes  viennent  d'être  exposées,  et  de  ce  que  la  situation  finan- 
cière, aux  4S65  qu'afin  de  simplifier  nous  avons  pris  pour  taux, 
ajoute  la  décimale  o,oo5. 


NOTE  IIL 

Discnssion  :  1*  sur  la  longueur  des  réseaux  actuels  de  la  Compagnie 
de  l'Est,  situés  en  territoire  français  ;  —  2'  sur  les  longueurs 
et  les  évaluations  générales  des  concessions  faites  à  cette  G^. 
(Voyez  le  n*  4a  de  rÊtode.) 

Les  longueurs  actuelles  du  réseau  de  TEst  peuvent^  d'après 
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les  oombies  donnés  par  la  convention  de  1873  et  la  statistique 
centrale  au  5i  décembre  1873  (pages  7  et  86),  s'évaluer  de  la 
i   manière  suivante  : 

;  Ancien  réseau  au   3i   décembre  i86g  (Voir  le  tableau  n*  8, 

col.  6.) 99A  kll- 

Partiescédées  à  TAUemagne        ku. 

et  à  la  Suisse. k6S 

moins  rectification 2 


A 

déâoire(i): 


46i       /^6i 

BcBte  pour  longueur  actuelle  de  Tancien  ré-  iu. 

seau  sur  territoire  français 533        533 

RoQTean  réseau  au  3i  décembre  1869  (Voir  ta-     """" 

ttoan*  8,  col.  c.) , 2.ia3 

plosUgnedeRemiremontàBilulhouse 5o 

Ensemble •    '2.175 

Lignes  cédées  à  TAllema-  ku. 

gne  (3] 376 

A  déduire: (concessions  annulées  sur 

le  territoire  français  (3).  55 

plus  rectifications 1 

Ensemble 432       A3a 

Reste i*74i 

A  sycoter  nouvelles  concessions  de  1873  (fi), .  .       358 
Ceqni  donne  pour  la  longueur  actuelle  du  nou-  ^^^ 

Teau  réseau  sur  le  territoire  français 2.099  a. 099 

Ensemble  des  deux  réseaux  sur  le  territoire  — — 


français #  .  •  #     2.632  (6) 


Quant  aux  longueurs  et  aux  évaluations  générales  (à  la  charge 
dt  la  C*)  des  lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  l'Est  tant  sur 


(i)  SiaHstiqus  centrale  au  3i  décembre  1873,  page  7,  obserration  B. 
(»)  Convention  de  1873,  art.  f. 

(3)  Statùtigue  centrale  au  3i  décembre  1873,  page  86,  observation  i. 

(4)  SUstiHique  centrale  au  3i  décembre  1873,  page  86,  colonne  5. 

(5)  Les  longueurs  actuelles  533,  2.099,  a.632  kilom.  sont  données  par  la 
^atistique  cerUrale  au  3i  décembre  1873,  page  7.  / 
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territoire  devenu  allemand  qae  sur  t^ritoire  français  (la  ligne 
de  ReniiremoDt  à  Mulhouse  exceptée),  voici  comment  elles  peu- 
vent être  déterminées. 

Les  nombres  concernant  Tancien  réseau  sont  les  mômes  qu^à  la 
fin  de  1869  (tableau  8,  coL  b  et  e],  c'est-à-dire  : 

Longueur  de  Pancien  réseau,  994  kll.  évalués 3a5.ooo  000; 

Les  nombres  relatifs  au  nouveau  réseau  sont  ainsi 

composés  : 
Nouveau  réseau  à  la  fin  de  1869  (tab.  8,  col.  c  et  /), 

longueur..  .  .    n.iaS  kil.  évalués  865.ooo.ooo fr. 
Nouvelles    god- 

cessions      de 

187a   (n»   4i), 

longueur..  .  .       558         —  75.290.000 

Ensemble 2.(^81         —         9!io»29o.ooo       9&0. 290.000; 

Ensemble  pour 
les  deux  ré- 
seaux ,  lon- 
gueur  3.Z175         —         •     1  •265.290.000. 

La  convention  du  17  juin  1873,  annulant  (art.  4)  toute  sti- 
pulation relative  à  la  concession  de  Remiremont  à  Mulhouse^ 
supprime  de  restimaiion  maximum  des  dépenses  à  la  charge  de 
la  Compagnie  les  7.500.000  fr.  relatifs  à  cette  ligne  (tableau  n*8, 
observation  l)). 

Mais  convient-il,  pour  les  89  kil.  de  concessions  amiulées  de 
Thionville  à  Niederbronn  et  de  Belfort  à  Guebviller  (Y.  n»  41, 
note  1,  p.  104),  d'opérer  une  réduction  sur  les  865  millions  aux- 
quels a  été  évaluée  en  1 808  la  construction  du  nouveau  réseau.  Om 
pourrait^  à  titre  d^approximaiion»  estimer  ici  la  dépense  moyenne 

à  la  charge  de  la  Compagnie  par  kilomètre  à  -— ^^^^ —  ', 

soit  2ag.  i66fr.^suivant  rindication  donnée  par  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  approuvant  la  convention  de  i863  entre  l'État  et 
la  (Compagnie  de TEst  (Moniteur  du  3  mai  i863,  page 699,  col.  3}. 
Cette  appréciation»  qui  serait  d'un  taux  élevé,  donnerait^  pour 
89  kil.,  ao.395.774  fr.  à  déduire  des  sommes  940.290.000  fr.  et 
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1.265.990.000  fr.  :  la  réduction  serait  environ  -—  de  la  première 

4o* 

et  —  de  la  deuxième  somme,  elle  n'apporterait  donc  que  de  lé- 
gères modifications  aux  résultats  des  calculs  présentés  par  le 
B'49derétade  sur  ces  deux  sommes.  D'un  autre  côté^  la  ré- 
dBdtxm  de  a  fr.,  opérée  sur  le  déversoir  par  chaque  kilomètre 
dn nouveau  réseau  non  exploité  (V.  n^  lo),  implique  pour  éva- 

luitioii  de  ce  kilomètre  — '- — ^^  ou  180.727  fr.,  et  pour  les 

0,011  ^ 

Sj^kiL  de  concessions  annulées  une  somme  de  16.084.703  fr. 
^  qôeuiserait  aux  calculs  des  changements  encore  moindres. 

Au  sujet  des  lignes  qui  étaient  en  construction  quand  elles  ont 
été  cédées  à  l'Âllennagne  se  présente  aussi  la  question  d'une 
léducfioDSTir  le  capital  total  garanti.  Or,  le  rapport  présenté  par 
leCoDseil  d'administration  de  TEst  en  1874  a  l'assemblée  gé- 
iMe  des  actionnaires  n'indique  comme  rentrant  spécialement 
âaos  cette  catégorie  (p.  1 19)  que  i5  kilom.  de  la  ligne  de  Reims 
àHetz, gm,  à  229. 1 16  fr.  Tun,  coûteraient.  .  .     2.978.508 fr., 
^(p^ess5  et  m)  il  impute  sur  la  rente  de 
soioaooo  fr.,  comme  annuité  pour  le  capital 
cfe^if  de  premier  établissement  de  cette  ca- 
^gorie,  3a9.ii5S94qui,  à  5',75  p.  100,  don- 

iienjent  pour  ce  capital •     .    3.984.695  fr.: 

Excédant  de  dépense.  .  .  1.006. i]7fr.^ 
Mmme  bien  inférieure  à  la  diminution  de  dépense  relative 
>Dx  oonoessions  annulées,  et  dont  ne  résulteraient  pour  les 
ealcols  du  n*  42  que  de  très-faibles  modifications. 

la  convention  de  1873  ne  mentionne  explicitement  de  chan- 
{SDients  au  capital  garanti,  865  millions^  ni  pour  les  8g  ni 
pOQr  les  i3  kilomètres  en  question.  L'exposé  du  projet  de  loi 
[htnal officiel  du  i3  janvier  1873,  page  23i,  col.  i'*)  énonce 
'^  que  la  somm^  de  Soo.ooo  fr.  par  kilomètre  fixée  par 
fnticle  8  du  projet  de  convention  (devenu  article  10  dans 
la  KàctioD  définitive)  «  pourra  être  ajoutée  au  capital  maxi- 
^mm  de  B6S  millions,  etc.  • 

£n  conséquence,  dans  les  calculs  du  n*  4^*  ^^^  n'apportons 
de  changement  à  ce  capital  ni  pour  les  89  ni  pour  les  i3  kilo- 
"*rcs  précités. 


■S^T^TT-i 


7^■«.f 


> 


•> 


■  j  , 


ï"*. 
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Ainsi  le  total  des  dépenses  à  la  charge  de  la  Compagnie 
de   l'Est  pour  constructions  de  lignes  peut  être  estimé  à 
1.265.290.000  fr.^  sur  lesquels  l'État  remboursera  à  la  €k)m-, 
pagnie  une  somme  de  525  millions,  moins  27.310.000  fr.  ddi 
subventions,  ou  de  297.690.000  fr.,  sous  forme  de  jouissance, 
pendant  le  reste  de  la  concession,  d'une  rente  de  19.256.690  fr. 
inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique.  —  Toutefois,  cette 
évaluation  de  297.690.000  fr.  n'est  présentée  qu'à  titre  d'indi- ^ 
cation  sommaire  :  elle  prêterait  à  une  discussion  dans  laquelle  1 
pourraient  figurer  divers  dommages  causés  à  la  Compagnie  de  i 
l'Est  en  1870  et  en  1871,  etc.,  et  qui  offrait  ici  peu  d'intérêt.  I 


NOTE  IV. 


Indications  sommaires  sur  un  projet  de  convention  entre  rfitat  et 
la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  en  discussion  à  la  fia 
de  1874.  (Voyez  le  d*  5o  de  TÉtude.) 

Le  5  août  1874»  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  pré- 
senté à  l'Assemblée  Nationale  un  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
cession de  plusieurs  nouveaux  chemins  de  fer  à  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée;  ce  projet  n'a  pas  encore  reçu  la 
sanction  législative  :  en  voici  les  dispositions  principales. 

L*ancien  réseau  est  augmenté  de  dix- neuf  lignes  présentant  une 
longueur  totale  de  755  kilomètres  qui  portent  la  longueur  de  ce 
réseau  de  Zi. 368  kilom.  (tab./i5,  col.  ^)  à 6.133^/1., 

Le  chemin  de  Givors  k  Saint-Ëtienne  (36  kil.)  compris 
dans  ces  755  kilomètres,  ne  sera  exécuté  qu'après 
Tannée  où  le  nombre  de  trains  circulant  sur  le  che- 
min actuel  entre  les  mêmes  localités  aura  dépassé 
80  par  jour; 

Au  nouveau  réseau»  la  convention  éventuelle  de  Gap 
à  la  frontière  d'Italie  (luo  kil.)  est  rendue  définitive 
dès  à  présent,  de  Gap  à  Briançon  (80  kil.),  et  (sous 
condition  que  le  gouvernement  italien  notifiera 
l'exécution  du  raccordement  en  Italie),  de  Briançon 
à  la  frontière  d'Italie  (20  kil.)»  la  longueur  de  ce 
réseau,  reste  (tab.  45,  coi.  c) 1.755  kil.; 

La  longueur  totale  des  deux  réseaux  devient  donc  .  .    elysHT 
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iCipital  mazi- 
im  de  pre- 
établisse- 
it  des  lignes 

rindeoré-  tmt».  tnnt». 

1 (2*o26.ooo.ooo)(tab.â5y  coLe)  est  augmenté  de  24S.OOO.  000, 

maii- 

de   pre- 

éUblisse- 

des  lignes 

BoaTean  ré- 


(65o.ooo.ooo)  (tab.  A5,  col.  f) 


10.000.000; 


imoetaotoazi' 
des  tra- 
complé- 
liml- 
du  nonvean 


(96.000.000)  (tab.  i5,col.r) 


(7.000.000)  (tab.  i5,coI./') 


187.000.000 
58.000.000, 


30.000. 000; 


itiontotale 

Biarimam 

dépenses  à 
diai^  delà 
2.769.000.000  est  donc  augmentée  de.  •  .    633. 000.000, 

^ipûlaporteà. 3.292.000.000  fr. 

La  somme  au-dessus  de  laquelle  les  bénéfices  seront  parta- 
gés atre  l'État  et  laC*  (V.  D""  âo)  sera  augmentée  de  6,5o  p.  100 
da  capital  admis  pour  le  i*' établissement  des  lignes  concédées 
polsL  nouvelle  convention. 

Le  total  des  subventions  (483.639.83a  fr.,  tab.  47)  sera 
Augmenté  de  90.000.000  fr.  si  la  ligne  de.Briançon  à  la  fron- 
tière d'Italie  n'est  pas  exécutée,  mais  de  12.000.000  fr.  seule- 
Àïïnalet  des  P.  et  Ch,,  HAhoieis.—  to»  x.  11 


n 
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ment  si  cette  ligne  est  construite;  cette  subvention  sera  da 
5*  type.  (V.  n»  a3). 

Les  nouvelles  lignes  concédées  devront  être  livrées  à  Texploi- 
tation  dans  des  délais  d'environ  sept  à  huit  ans  à  partir  de  l'appro- 
bation du  traité  par  une  loi.  Dans  les  délais  pour  les  clâtures 
définitives  des  comptes  de  premier  établissement,  la  date  da 
i*' janvier  1868  (V.  n**  aS)  est  remplacée  par  celle  du  i*  jan- 
vier 1875^  à  l'égard  de  toutes  les  lignes  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau réseau. 

La  nouvelle  convention  applique  à  ces  données  les  règles  in- 
diquées dans  le  chapitre  V*j  notamment  aux  lignes  qu'elle 
concède  le  n*  la,  et  aux  travaux  complémentaires  les  n*  ii,i3. 

Pour  le  chemin  Victor-Emmanuel  (V.  n'  7)  le  maximum  des 
travaux  complémentaires  limités  (a5.ooo.ooo  fr.)  est  augmenté 
de  ao. 000. 000  fr. 


NOTE  V. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  Compte  dlnUrêt  simple  à  4  p.  100  depoii 
1863  jusqu'à  1890,  pour  les  avances  faites  par  TËtat  au  mt 
grandes  Compagnies  en  vertu  de  la  garantie.  (Voyez  le  n*  60  di 
l'Étude.) 

Nous  établirons  ce  compte  par  la  méthode  suivante^ 

Appelons  t  l'intérêt  annuel  pour  1  fr. 

Soient 

»ii    »t» *■• 

les  temps  écoulés  entre  Touverture  du  compte  et  les  dates  attx- 
quelles  TÉtat  fait  à  une  Compagnie  les  avances 

^1»      ^ti ^m 

les  temps  écoulés  entre  Touverture  du  compte  et  les  dates 
auxquelles  la  C*«  rembourse  à  l'ÉJat  les  sommes 

«I»    «tï •»•» 
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et  D  le  temps  écoulé  entre  Touverture  du  compte  et  la  date  à 
liquefle  on  arrête  ce  compte. 

A  cette  dernière  date  la  C*  devra  évidemment  à  TÉtat  pour 
flUéréts 

il)        llaj(D— di)+a,(D-rfJ  + a^(D— li,)], 

ce  qûpent  s'écrire 


ft 


W     'P>(«i+fli +  0.)  -(Mi+«A--+a*A»)l, 


(3) 


tlDSa— Sad]; 


demèDoe  l'État  devrait  à  la  Compagnie  les  intérêts 
W  solde  â!iotârôte  en  faveur  de  FÉtat  serait  donc 


W 


t[D(Za  —  2a)  -  [Zad  —  Sa8)l, 


ttfnipeat  s'énoncer  «le  taux  par  franc  maltipliant  l'excès 
'«hpfodnitda  temps  total  par  la  balance  des  capitaux  sur  la 
tkhncedes  produits  des  temps  partiels  par  les  capitaux  »  ; 
ces  derniers  produits  se  désignent  par  l'expression  nombres^ 
^fosage  de  cette  formule  (5)  s'appelle-  méthode  rétrograde  : 
0  permet,  lorsque  le  temps  0  varie^  de  modifier  le  compte 
(mlérêts  sans  refaire  le  calcul  des  nombres. 
^§  ie  cas  présent,  l'administration  prévoit  que  pour  cha- 
Ve  aimée  de  i863  à  i8go  rÉiat  fera  à  l'ensemble  des  quatre 
l^pagnies  une  avance  totale  effective  de  manière  que  les 
V»Qtités  a  sont  nulles;  la  formule  (5)  se  réduit  jdonc  à 


»\ 


<(D£a— £ad)* 


Jbos  admettrons  que  pour  chaque  avance  annuelle  de  l'État 
^ffltéft  court  à  partir  du  3i  décembre  de  Texercice  dont  cette 
*^ance  parfait  le  revenu.  Ce  procédé  concorde  avec  les  règle- 
"»ents  de  i863  et  i868  (V.  n'*  a8  et  36),  qui  énoncent  en  leurs 
^  M  que  ie  Ministre  des  Travaux  publics  peut  arrêter  le 
^tani  de  l'avance  à  fiEÛre  à  la  compagnie  c  imwMiaiement 


ii^y-jv:: 


H 

P.- 

1  ■ 


1» 


7. 
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«  après  la  fin  de  chaque  exercice  et  avant  le  règlement  définit 
a  des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  ».  Dans  le  compl 
d'intérêts  l'avance  du  Trésor  datée  du  3i  décembre  de  chaqv 
exercice,  de  i863  à  iS^S^  sera  TinsufiSsance  indiquée  pendai 
cet  exercice  par  le  tableau  n*  5^  ;  nous  admettrons,  suivant  I 
discours  prononcé  par  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  1 
16  juillet  1874  (V.  n*  59),  que  de  1874  ^  ^^^4  l'insuffisance  s 
trouve  inscrite  à  Tétat  C  sur  la  même  ligne  que  Tannée  daa 
laquelle  elle  se  produit  (V.  n*  60)  :  par  conséquent  l'avance  di 
Trésor  comblant  cette  insufSsance  sera  datée,  sur  ie  comptt 
d'intérêts,  du  3i  décembre  de  cette  année. 

Quant  aux  avances  formant  le  supplément  de  66.000.000.  fr., 
si  Ton  supposait  que  dans  les  dix-sept  années  de  1874  à  1890 
elles  suivront  une  progression  arithmétique  croissant  jiisqu'aq 
milieu  de  cette  durée^  c'est-à-dire  jusqu'en  188a,  puis  décrois- 
sant, l'intérêt  en  serait  égal  à  celui  que  donnerait  la  somme  de 
66.000.000  fr.  placée  à  la  fin  de  18811  (1). 

(1)  Cette  assertion  est  à  peu  prés  évidente,  cependant  on  peat 
la  démontrer  ainsi. 

Soient  1,  a, m— i,  m,  m  +  it  «»+a, am— 1,  am,  am+i 

les  numéros  d'années  consécutives  &  la  fin  de  chacune  des  quelle! 
TËtat  fait  aux  G'**  des  avances  en  progression  arithmétiques  deraf», 
son  r  croissant  jusqu'en  Tan  m  + 1  et  décroissant  ensuite;  oeil 
avances,  si  Ton  appelle  la  première  a,  seront  : 

la,  a  +  r, a  +  (m— i)r,  a-^tnr,  a  +  (m— i)r 

^^M  û  +  ^r,  a-\-r^  a, 

le  total  S  de  ces  avances,  par  application  de  la  formule  connue  qoi 
donne  la  somme  des  termes  d'une  progression  arithmétique,  sert 

(am  +  i)a  4-  r  I  i ' — | — i '- 1 

ou 

(8)  S  =  (am  +  i)a  +  rfn\ 

Si  cette  somme  S  était  placée  au  taux  <  à  la  fin  de  Tan  vi  + 1 
son  intérêt  X  à  la  fin  de  Tan  am  +  1  serait  évidemment 

X==txmxSf 

ou,  en  remplaçant  S  par  sa  valeur  tirée  de  (8), 

(9)  X  =  r  X  m  [(am  +  i)a  +  rtn^]. 

D'un  autre  côté,  à  la  fin  de  Tan  am  + 1  le  total  T  des  intérêt 
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t 


Ce  râaltal  serait  probablement  trop  faible;  en  effet  voici  à 
pirtir  de  1874,  d'après  la  statistique  centrale  au  3i  décembre 
1875  (p.  134  à  lag)^  les  époques  d'ouverture  fixées  par  les  cahiers 
i/s  charges  pour  les  quatre  Ck)mpagnies  recourante  la  garantie. 


LORGDBDKS  A  ODfBIR  RN 
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187S 

1879 

1881 

1881 

d 

e 

f 

9 

h 

• 
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kll. 

204 

100 

70 

60 

34S 
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70 

DÉLAIt 

IniMIer- 
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•tcoaeM. 
fions 
éTen- 
tMllct. 
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kll. 
19 

BI7 

60 


616 


Sur  IM  816  kll.  d«la  oolonneiOBt 

été  «ODCédél  : 
En  lut-    S\ 

iM>-ioi[t4i  kll.  trant  la  daCo 

1864-  m(    da  rétal  G. 

1865—  6t; 

l8B»-IM)y7l  kll.  aprèt  la  date 
1866-»/   da  l'état  C. 

616 
Una  partia  da  oas  616  Ul.  doit  élra 
axplolléa  an  an  apria  la  livraison 
daa  traTau  par  I*Elat . 


âfibleaa  montre  que  la  grande  majorité  des  lignes  conce- 


rto ^  des  avances  (7)  sera  évidemment 

Izzt  jûXîni+  (a+r)  («m— i)  + +  [aH-  (m  —  i)r]  (m+  1)  + 

(+(a+mr)m4-[a+{m— i)r](m— 1)+ <«+ar)a+(a+r), 

«  qwi  peut  Réécrire 

Ï='jax2m+[a  +  r]2m  + +  [a  +  (m— i)r]am  +  (a+mr)m} 

=rxamja+[a4-r]  +  [a+ar]+ +  [a+(m-i)r]  +  iil2îî:| 

='xam|iiia  +  r(i  +  a  +  3 +  m—  1)  +  1±J!E 

M  Y=tx  m[(am  +  1)  a  +  rm*], 

Mtà  cette  valeur  de  T  est  précisément  égale  à  celle  que  donne 
pour  X  la  formule  (9)  ;  donc  les  intérêts  X  et  Y  sont  égaux,  comme 
^l'avons  énoncé.  Cette  ég^ité  entre  les  intérêts  X  et  Y  subsis- 
^t  évidemment  si,  au  lieu  d'ôtre  en  progre^ion,  les  avances 
•««nt  égales  entre  elles. 
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irës  ls<tate  de  l'état  C,oa  après  i865  (V.  n*  5g),  at^ 
Tée  à  la  circulation  pour  Is  fia  de  1677  :  cela  renia 
lOur  ces  lignes  additionnelles  un  maximum  d'iasuffi 
it  l'exercice  1878;  afio  de  tenir  compte  de  cette  |f*^ 
CWI8  modHîennis  les  conséquences  de  l'hypothèse  pf  *•"***■ 

n  calcnlant  l'intérêt  comme  si  la  somme  de  66.ooo.ck 

ancée  par  l'État  le  3i  décembre  1878. 

■  les  insuffisances  des  exercices  1871  et  1S73  les  avai 

!  converties  en  annuités;  nous  compterons  ces  avai 

)  payées  effectivement  et  entièrement  aux  3i  déceni 

1 1873;  nous  obtiendrons  ainsi  une  approximation  st 

Mur  de  simples  évaluations  préalaUes. 

procédés  doiment  le  tableau  de  la  page  166  bis,  suin 

les  iotéréte  des  avances  faites  par  l'État  en  vertu  de 

ie  s'élèveront,  au  3i  décembre  1890,  à4»?.i94-69afr- 

ÈHE  T&RTIE.  —  Antre  ivBlnaUon  de  la  crtence  de  l'Êt4 
M  compagniiH  ft  U  tin  de  1800  pour  arancM  relatÎTOs  t  li 
itio.  (VoTH  [g  n*  6a  de  l'Étuda.)  ' 

discours  dénotant  une  étude  approfondie  de  la  qnestioKi 
icé  par  M.  Gouîn  devant  l'Assemblée  nationale  le  16  jnâW 
conduirait  pour  l'évalnation  des  avances  de  l'État  en  verti 
garantie  ii  un  résultat  moindre  que  celui  du  n*  60  et  de 
a  qui  vient  d'être  présenté.  D'après  ce  discours  (V.  Jovf- 
Hciel  du  17  juillet  1874.  pag»  4977i  col-  i") 
tat  pourraient  à  peu  près  se  calculer  ainsi  : 
sance  réelle  pendant  les  exercices  de  i863 
(75  inclusivement  (V,  tab.  Sj) 

=  1.493.959" +...44.671.838"  = 

518.768.969",  soit. 5i 

isances  prévues  pendant  les  eterdces  de 
4  à  i883  et  portées  sur  l'état  C  (tab.  55) 
ime  à  payer  de  1875  à  1884  inclusiveroeot 
n'56) 

ooo.ooo'''+3».ooo.ooo'',..+ 1,000.000*^    19a      id.   , 

âment  de  1874  à  1890  (V.  n'  59).  .  .  .  .     66     trf.    ; 

Total 574  millions. 
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fraiM. 
187.351.886,48 


OBSSAtATlOS». 


78.183.758,52 


31.880.000,00 


130.080.000,00 


4i7.l«4.09!2,00 
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au  lien  de  616  millions  indiqués  par  M.  le  Ministre  desTra- 
vanx  publics  (n*"  59)^  c^est-à-dire  43  millions  de  moins. 

On  trouve6i6  ou  674  millions  suivant  que  Ton  considère  chaque 
amnme  de  Tétai  G,  à  partir  de  1874  inclusivement,  ou  comme 
insuffisance  ayant  lieu  pendant  l'année  inscrite  en  cet  état  sur 
la  même  ligne,  ou  comme  insuffisance  à  payer  dans  cette  année 
mus  ayant  en  lieu  pendant  l'exercice  précédent;  par  la  première 
ioterprétation  le  montant  3 16  millions  comprend  Tinsuffisance 
léeDe  ayant  eu  lieu  en  1873  qui  est  de  44-67 1  «^aS  fr.^  et  le  mou- 
lant a34  millions  comprend  la  somme  4^  millions  portée  dans 
fêtât  G  sur  la  môme  ligne  que  le  millésime  1874;  P^  I&  seconde 
interprétation  le  montant  3 16  millions  comprend  encore  les 
44-671.838  fr.  précités,  mais  le  montant  192  millions  ne  corn- 
j^end  plus  les  4a  millions  susdits  ;  par  suite  le  total  616  millions 
eomprend  10544-671.828  fr.  et  les  4^  millions  en  question,  le 
tolil  574  millions  comprend  seulement  les  44*6"  1.828  fr. 

U  première  interprétation  est  conforme  au  discours  de  M.  le 
Kaiitre  (Y.  n*  60),  c'est  pour  cette  raison  que  nous  l'avons 
tdoptée.  Elle  implique^  à  titre  d'accroissement  dans  les  évalua- 
tions, que  les  nouveaux  calculs  conduisent  à  donner  à  la  partie 
1S74-1884  de  l'état  C  un  sens  autre  qu'à  la  partie  de  cet  état 
précédant  1874. 

Si  l'cQ  admettait  la  seconde  interprétation,  c'est-à-dire  si  l'on 
coQsidérait,  de  1874  ^  ^^^49  chaque  somme  portée  en  l'état  C 
sur  la  iig;ne  d'une  année  comme  l'insuffisance  pendant  l'exercice 
précédent,  la  partie  correspondante  du  compte  d'intérêt  serait 
^  modifiée  : 
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▲VARCBB  DB   L'ÉTAT 

do  SI  déMmbre  18T4  an  81  déMmbra  1884. 

•ohaiil  les  préflslons  de  Tétai  G, 

d'après  rintarpréUtlon  d«  M.  Gooto. 


DalM  IniUalti 
dci  iDlècdlf . 


■OBtaBl 

daf  araitcai. 


AMRÉBS 

éeoaléM  dapnli 

la 

81  déoambra 

1888. 


3l  décembre  1874.  . 

—  ISTS.  . 

—  1876.  . 

—  1877.  . 

—  1878.  . 

—  187».  . 

—  1880.  . 

—  18S1.  . 

—  1882.  . 

—  1883.  . 

—  18«4.  . 


(«) 


fraacs. 
87.000.000 

3!l.000.000 

38.000.000 

25.000,000 

21.000.000 

17.000.000 

14.000.000 

11.000.000 

6.000.000 

1.000.000 

• 


£«  «•  192.000,000 


(rf) 


11 
19 

13 
14 
IS 
16 
17 
18 
19 
20 
21 


HOHBRBS. 


(ûrf) 


fraiMii. 
407.000.000 

S84.000.0M 

364.000.000 

350.000.000 

315.000.000 

273.000.000 

236.000.000 

198.000.000 

Il  4. 000.000 

20.000.000 


£Otf  =  2.662.000.000 


L'Intérêt  de  ces  avances  &  la  fin  de  1890  ou  o,oA  (27  .Sa  —  Siuf) 

serait 100.880.000  fr. 

au  lieu  de 120.080.000—; 

De  là  résulterait  une  diminution  d'intérêts  de.  .      19.200.000— 
qui ,  ajoutée   à   la   diminution   du    capital 
(23/ii. 000.000  ft*.  — 193.000.000  fr.)  =:.•...      A3.000.000— 


formerait  une  diminution  totale  de. 61.200.000—. 

En  calculant  ainsi,  le  total  en  principal  des  avances  de  TÉtat  au 
3i  décembre  1890  serait 618.768.969  fir. 

—      &2.000.000 


OU.  •  .  676.768.969 =576.768.969fr.» 


et  le  total  des  intérêts  de  i863  au 

3i  décembre  1890 A17.19A.692 

—    19.300.000 


ou.  .  .  397.994.692=397.994.692—: 
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le  total  en  principal  et  en  intérêt  des  ayances  de 

rÉtat  serait 974.763.661  fr. 

En  dédnfaaot  de  ce  total  la  remise  faite  à  la  Gom- 

pagole  de  l*Est  (V.  n^  60] 85.(116.917^ 

00  aorait  pour  créance  de  TÊtat  sur  les  Compa- 
gnies aoSi  décembre  1890 891.344.744—9 

Soit  891  millions. 

£0  outre  la  dernière  insuflSsance  de  produits  nets  aurait  lieu 
pendant  l'exercice  1889  et  non  pendant  l'exercice  1890. 
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N^  32 

CALCULS  DE  RÉSISTANCE  DES  GRANDS  BARRAGES 

EN     MAÇONNERIE. 


OBSERVATIONS 
Par  M.  BOUVIER^  iDgénieor  des  ponts  et  chaussées. 


Exposé.  —  L'étude  des  conditions  de  stabilité  des  grands 
livniges  en  maçonnerie,  dans  l'hypothèse  la  plus  ordinaire 
d'une  vallée  assez  étendue  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  négliger 
h  transmission  des  pressions  sur  les  flancs  latéraux,  a  été 
«wcessivement  l'objet,  de  la  part  de  MM.  les  ingénieurs  de 
Saâlly,  Delocre,  Graëff  et  Krantz  (*),  de  recherches  et  de 
poblicalions  très-intéressantes,  qui  ont  fait  connaître  les 
priQdpes  fondamentaux  de  l'établissement  de  ces  sortes 
JouYrages.  Ils  ont  été  appliqués,  pour  la  première  fois,  au 
l»ïTage  du  Gouffre  d'Enfer,  sur  le  Furens,  et  les  commu- 
nications bienveillantes  de  MM.  Graëff  et  Conte-Grand- 
dttmp,  alors  chargés  de  la  direction  de  cet  important  travail, 
tf  ont  permis  d'en  faire  la  base  d'un  projet  présenté  dès  1 860 
pwff  la  construction  d'un  ouvrage  semblable  dans  TArdèche, 
sur  la  rivière  du  Ternay,  à  peu  de  distance  de  la  ville  d'An- 
ûonay;  toutefois,  les  études  que  j'ai  faites  moi-môme  à  cette 

{•)  Me  sur  les  murs  de  réservoirs^  par  M.  de  SazIIly,  Annales 
de  i855.  —  Mémoire  sur  la  forme  du  profil  des  grands  barrages^ 
PW*  M.  Delocre,  Annales  de  1866.  —Rapport  sur  le  ban-age  du  Fu- 
îow  et  sur  les  grands  barrages  en  général^  par  M.  Graëff,  Annales 
^i9%,— Études  sur  les  murs  de  réservoirs^  par  M.  Krantz, 
publiée  en  1870. 

Âwialiî  des  P,  et  Ch.t  5'  sér.  5*  ann.,  8-  caU.  Mém.  tomb  x.       ta 
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époque,  et  que  j*ai  complétées  depuis  en  cherchant  à  me 
I;  rendre  compte  de  l'influence  que  pourrait  exercer  une  suré- 

lévation du  plan  d'eau  de  ce  réservoir  réclamée  par  les  in- 
téressés, m'ont  conduit  à  reconnaître  que  la  question  n'est 
pas  encore  épuisée  et  qu'elle  est  susceptible  de  recevoir 
quelques  observations  d'une  certaine  importance,  soit  à 
regard  des  formules  adoptées,  soit  en  ce  qui  concerne  la 
densité  et  la  résistance  des  maçonneries.  Je  crois  donc  utile 
de  les  exposer;  j'en  ferai  ensuite  l'application  au  barrage 
du  Ternay  et  j'en  déduirai  les  considérations  à  observer  dans 
la  détermination  d'un  profil-type. 


■1  > 


rt 


v 

i  ^ 
7^ 
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CHAPITRE  l". 

OBSIRTATIOMS  GENSRÀLfiS. 

Formules  de  résistance.  —  Les  formules  adoptées  dans 
les  calculs  de  résistance  des  barrages  en  maçonnerie  sont, 
en  appelant  : 

p  la  pression  maxima  sur  un  point  quelconque  du  pare- 
ment d'amont,  le  réservoir  étant  vide; 

u  la  distance  à  ce  parement,  comptée  sur  un  joint  hori- 
zontal fictif,  du  pied  de  la  résultante  des  poids  des  maçon- 
neries supérieures  ; 

I  la  longueur  du  joint  horizontal  considéré  ; 

P  la  résultante  des  poids  des  maçonneries  supérieures; 

p'  la  pression  maxima  sur  un  point  quelconque  du  pare- 
ment d'aval,  le  réservoir  étant  plein; 

u  la  distance  à  ce  parement,  comptée  sur  le  joint  horizon- 
tal, du  pied  de  la  résultante  des  pressions  d'eau  et  des  poids 
des  maçonneries  supérieures  ; 

.    T^  la  composante  verticale  des  pressions  d'eau  supé- 
rieures ; 

^Zf^  leur  composante  horizontale; 


r 
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R  Ja  pression  maxima  qu'on  peut  faire  supporter  aux 
maçoDûeries,  sans  danger; 

f  le  coefficient  de  frottement  des  maçonneries  sur  elles- 
mêmes,  qu'on  suppose  égal  à  0,76. 

1*  Cm  du  bcLSSin  vide. 
c  »  1  /        5«\  P  =  ^  ,  , 

1  9    P  = 

Si  u<Z-ly        2;=-.  — ouR.  (a) 

2*  Cas  du  bassin  plein. 

Si     «'<i/,      y  =  î  L+JL-ol  R.  (4) 

3"  Résistance  au  glissemeni. 

T4r  <  A  (5) 


P-I-TT 


Les  formules  f  1),  (2)  et  (5)  ne  donnent  lieu  à  aucune 
objection  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  formules  (5) 
et  (4)  qui  s'appliquent  au  cas  d'une  résultante  dont  la  di- 
rection est  inclinée  par  rapport  au  joint  horizontal  fictif 
qrfon  considère  ;  en  ne  faisant  intervenir  dans  le  calcul  que 
sa  composante  verticale  et  en  répartissant  la  pression  sur 
me  ligne  oblique  à  la  direction  réelle,  on  n'obtient  pas 
Tei^ession  vraie  de  la  pression  maxima  sur  le  parement 
cTaval;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  démonstration  suivante  : 

Considérons  le  profil  ABCD  {fig.  1 ,  page  ao6)  d'un  barrage 
dont  le  réservoir  est  supposé  plein,  AG  étant  son  parement 
f  amont,  BD  celui  d'aval  et  XY  la  courbe  des  pressions; 
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Ces  formoies  peuvent  subir  une  transformation  ^  en  re- 
marquant que  puisque  P  +  tc^  est  la  composante  verticale 
de  la  résultante  et  a^^  sa  composante  horizontale,  on  a  : 

P-|-ir^  =  R'.cosa,  d*où  cosa  =  — -— -^  et  = 


R'      cosx    P+«,' 
Or  Il"  =  (P  +  '^.r  +  ^K% 


donc 


cosa      P  +  *"r  '  •  P  + 


En  substituant  cette  valeur  dans  las  expressions  ci- 
dessus,  on  aura  donc  définitivement  pour  les  formules  à 
employer  dans  le  calcul  des  pressions  maxima  du  pare- 
ment aval  : 


...V   P+^-  + 


•r  * 


P  +  «.+ 


^k' 


Si    «'<J/,    p'  =  |. JL±J!louR.  (7) 

O  ù  u  < 

expressions  qu'il  suffit  de  comparer  à  celles  des  n"  (3)  et 
(4)  pour  reconnaître  qu  elles  doivent  accuser  des  pressions 
sensiblement  plus  élevées. 


Densité  des  maçonneries.  —  En  appliquant  les  formules 
précédentes  à  la  recherche  des  conditions  de  résistance  des 
barrages  construits  en  maçonnerie  hydraulique  de  blocage, 
les  ingénieure  que  nous  avons  cités  ont  généralement 
attribué  à  la  densité  de  ces  maçonneries  le  chiffre  rond  de 
2.000  kilog.  par  mètre  cube,  qui  offre  sans  doute  l'avan- 
tage de  faciliter  un  peu  les  calculs,  mais  qui,  par  suite  de 
son  insuffisance,  présente  l'inconvénient  grave  d'altérer 
l'exactitude  des  résultats  obtenus  ;  son  adoption  a  même 
eu  pour  conséquence  de  faire  rejeter  par  M.  de  Sazilly, 
comme  offrant  trop  de  facilités  au  glissement,  un  profil- 
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type  OÙ  les  maçonneries  n'étaient  cependant  soumises 
qa'à  une  pression  maxima  de  6  kilog.  par  centimètre 
can^. 

M.  ringéoôear  «a  chef  Rrantz  a  signalé,  dans  Tétude 
siÊrhsmunde  réservoirs  qu'il  a  publiée  en  1870,  la  con* 
fcoance  de  déterminer  cette  densité  avec  plus  de  précision 
et  il  en  a  porté  la  valeur  à  2.5oo  kilog.  par  le  calcul 
suivant: 

0^*67  de  moellons  à  a.5oo  kilogrammes  l'un.  .    1.676 
o"*,^  de  mortier  mouillé  à  1.900  kilog.  Tun.  .       627 

i"*,oo s.5o'i 

soit  en  nombres  ronds. 2.3oo 

b»  expériences  et  les  observations  que  j'ai  faites  au 
birrage  du  Temay»  et  dont  je  donne  le  détail  ci-après, 
n'cDl fourni  un  résultat  plus  élevé  encore,  quoique  la  pro- 
portion du  mortier  y  ait  été  notablement  plus  forte. 

Divers  pesages  hydrostatiques  ont  établi  que  la  densité 
de  la  pierre  granitique  employée  était  de  9.620  kilo- 
grammes. 

Le  pesage  direct  d'un  bloc  de  mortier,  de  dimensions 
bien  déterminées,  a  donné  pour  le  poids  du  mètre  cube 
1 .970  kilogrammes,  poids  qui  est  compris  entre  les  limites 
de  1.950  et  2.o3o  kilogrammes  indiquées  par  M.  Yicat 
pour  les  mortiers  soumis  à  une  bonne  massivation  (*). 

Les  proportions  constitutives  de  ce  mortier  étaient  les 
9dYantes: 

1  mètre  cube  de  sable  granitique  sec  et  non  tassé,  kiioi. 

dont  le  poids  a  été  trouvé  de i.ô38 

Aoo  kilogrammes  de  chaux  hydraulique  du  Theil 

oudeCruas /^oo 

ï5o  litres  d*eau  pesant. 260 

Poids  total 3.1SS 

Le  mélange,  après  trituration,  a  donné  un  volume  de 

n  Traité  pratique  et  théorique  des  mortiers. 
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i"'%o8,  ce  qui  tendrait  à  faire  ressortir  le  poids  du  mètre 

cube  du  mortier  à-^ — --=2.025  kilograriimes ;   mais  il 

1,00 

faut  tenir  compte  de  Tévaporation  immédiate,  qui  se  pro- 
duit au  moment  de  la  combinaison  chimique,  et  de  la  des- 
siccation qui  s'opère  ensuite,  lesquelles  ont  réduit,  en 
réalité,  ce  poids,  suivant  les  indications  de  Texpérience 
directe,  à  1 .970  kilogrammes. 

Des  attachements  précis  et  renouvelés  à  plusieurs  re- 
prises ont  établi,  enfin,  que  le  volume  de  mortier  employé 
par  mètre  cube  de  maçonnerie  a  été  moyennement  de 
o"*,4o,  proportion  supérieure,  à  la  vérité,  à  celui  qu'on 
admet  généralement,  mais  qui  s'explique  par  la  nature 
irrégulière  des  moellons  granitiques  employés  et  est  d'ail- 
leurs parfaitement  conforme  à  l'opinion  exprimée  par 
M.  Vicat  (*)  :  qu'une  bonne  maçonnerie  à  moellons  îrré- 
guliei*s  doit,  pour  être  bien  liée  et  bien  pleine  en  tout  sens, 
absorber  o"*,4o  de  mortier  par  mètre  cube. 

11  résulte  de  ces  données  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
construction  en  matériaux  granitiques,  le  poids  du  mètre 
cube  de  maçonnerie  doit  être  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

UlOff. 

o"%6o  de  moelloDs  à  3.620  kflog.  l'un 1.572 

o"%6o  de  mortier  à  1.970  kilog,  Tun 788 

Poids  du  mètre  cube 2.S60 


Résistance  des  maçonneries,  —  L' effort-limite  à  faire  sup- 
porter aux  maçonneries  a  été  diversement  apprécié  par 
les  ingénieurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question  :  M.  de 
Sazilly  l'a  fixé  à  4  kilogrammes  par  centimètre  carré  seu- 
lement; M.  Krantz  a  exprimé  l'opinion  qu*il  ne  devait  pas 
dépasser  6  kilogrammes;  le  barrage  du  Furens  a  été  cal- 
culé sur  la  base  de  6*^,50;  celui  du  Ternay  sur  la  base  de 

(♦)  Traité  pratique  et  théorique  des  mortiers* 
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7  kil(^rammes,  et  la  limite  admise  pour  le  barrage  du  Ban, 
destioé  au  service  de  la  ville  de  Saint-Ghamond ,  a  été 
portée  à  8  kilogrammes.  En  réalité,  eu  égard  à  l'inexacti- 
tude des  formules  employées,  ces  limites  ont  été  dépassées 
ism  les  ouvrages  que  je  viens  de  citer;  on  verra  plus  loin, 

■  en  effet,  que,  pour  le  barrage  du  Ternay  notamment,  l'ef- 
fort réel  maximum  sur  le  parement'  d'aval  s'est  élevé  à 

•)  kilogrammes,  et  je  suis  porté  à  en  conclure  qu'il  a  dû 
i  s'élever,  pour  le  barrage  du  Ban,  jusqu'à  près  de  lo  kilo- 
grammes. 
]    n  est  à  remarquer  que  dans  les  constructions  de  ce 

■  genre,  le  mortier  joue  un  grand  rôle,  et  que  de  sa  résis- 
I  toce  dépend,  pour  ainsi  dire,  celle  de  l'ouvrage;  il  fau- 
*  drût  donc  connaître  la  résistance  absolue  à  l'écrasement 

des  mortiers  pour  en  conclure  l'effort  qu'on  peut,  sans 

àatgsc^  fsdre  supporter  aux  maçonneries;  malheureuse- 

[  awat  on  ne  dispose  à  cet  égard  que  de  données  variables 

[  et  incomplètes  qui,  jointes  à  la  diversité  des  chaux  consi- 

d&ées,  expliquent  les  divergences  que  je  viens  de  signaler. 

I^  expériences  de  Rondelet  (*)  qui  donnent,  pour  les 

résistances  absolues  à  l'écrasement  d'un  certain  nombre 

f  f échantillons,  des  chiffres  variant  entre  29  et  53  kilo- 

^  grammes  par  centimètre  carré,  s'appliquent  à  des  mortiers 

f  trop  différents  de  ceux  qu'on  emploie  aujourd'hui  pour 

!  Qu'elles  puissent  servir  de  guide  ;  mais  on  trouve  dans  les 

I  lechercbes  de  M.  Vicat  sur  la  résistance  des  solides  (**)  des 

indications  plus  précises. 

Il  conclut  des  essais  qu'il  a  faits  à  ce  sujet,  que  la  force 
portante  instantanée  qui  produit*  l'écrasement  est  de 
144  kilogrammes  par  centimètre  carré,  lorsqu'il  s'agit  de 
mortier  à  chaux  éminemment  hydraulique;  il  estime, 
d'antre  part,  que  la  force  portante  permanente  susceptible 

n  Traité  de  Cari  de  bâtir. 

{**)  Amales  des  ponts  et  chaussées  de  i853,  tome  VI. 
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de  produire  cet  écrasement,  à  la  longue,  doit  être  évaluée 

3o 

de  la  force  portante  instantanée  ;  et  il  ajoute  qu'a- 


aux 


100 


près  cette  évaluation,  il  restera  encore  à  faire  la  part  des 
cas  fortuits,  tels  que  malfaçons,  etc.  Cette  part  a  paru  être 
faite  d'une  manière  suffisante  en  adoptant,  pour  Teffort- 
limite  à  faire  supporter,  le  tiers  de  la  force  portante  per- 
manente dont  il  s'agit,  ce  qui  revient  à  admettre  pour  cet 
effort  le  dixième  de  la  force  qui  produit  Técrasement  im- 
médiat; c'est  là  la  règle  admise  dans  la  pratique  par  ks 
constructeurs,  et  comme  les  chaux  du  Theil  ou  de  Cruas, 
employées  dans  les  barrages  que  j'ai  cités,  sont  éminem- 
ment hydrauliques  (*),  comme  on  sera  toujours  conduit  à 
employer  des  chaux  semblables  pour  des  ouvrages  d'uue 
nature  aussi  délicate,  on  semble  en  droit  d'en  conclure  que 
la  limite  des  efforts  à  faire  supporter  aux  maçonneries  en 
pareil  cas  peut  être  portée  sans  danger  jusqu'à  i4  lûlo- 
grammes  par  centimètre  carré. 

Toutefois,  il  est  à  présumer  que  les  essais  de  M.  Vicat 
ont  été  faits  sur  des  mortiers  d'un  certain  âge,  et  que  les 
résultats  n'en  sont  pas  tout  à  fait  applicables  au  cas  dont 
il  s'agit,  où  les  maçonneries  ont  généralement  à  supporter 
tout  leur  effort,  au  bout  de  deux  ou  trois  ans  environ  ;  il  est 
donc  désirable  que  de  nouvelles  expériences  sur  des  mor- 
tiers à  chaux  éminemment  hydraulique,  échelonnés  par 
rang  d'âge,  permettent  de  résoudre  plus  complètement  la 
question. 

Je  crois  utile,  en  attendant,  de  faire  connaître  les  résultats 
que  j'ai  obtenus  moi-même  en  opérant  sur  des  cubes 
de  o"',o5  de  côté,  découpés  au  ciseau  dans  le  bloc  qui  m'a 
servi  à  mesurer  la  densité  du  mortier,  lorsqu'il  a  eu  atteint 
deux  ans  et  demi  d'existence  et  qu'il  se  trouvait  précisé- 
ment dans  les  conditions  d'âge  que  je  viens  d'indiquer. 


(*)  Recherches  statistiques  de  M.  Yicat^  tableau  n*  S. 
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iJe  me  suis  servi  d'un  fer  à  T  formant  levier,  mobile  au* 

duo  tourillon,  muni  à  o"*,io  de  Taxe  de  rotation  d'une 

ie  légèrement  arrondie  destinée  à  presser  les  échantil- 

et  chargé  à  son  extrémité  de  poids  placés  à  i°s5o  de 

de  rotation  et  augmentés  successivement  jusqu'à 

le  première  série  d'expériences  a  été  faite  sur  des 

itilIoDs  isolés,  simplement  matelassés,  sur  leurs  faces 

rieure  et  supérieure,  par  du  papier  et  du  carton,  et  re- 

it  la  pression  par  l'intermédiaire  d'une  petite  plaque 

ifer. 

ite,  comme  il  m'a  paru  que  cette  manière  de  pro- 
û'était  pas  conforme  à  ce  qui  se  passe  réellement  dans 
^m^oBDeries,  où  le  mortier,  emprisonné  de  toutes  parts, 
soumis  à  des  pressions  latérales  qui  doivent  augmenter 
'risistaoce,  j'ai  cherché  à  réaliser  cette  condition  en  pla- 
ies échantillons  dans  un  petit  bloc  en  bois  dur,  préale- 
tt  découpé  dans  ce  but,  en  entourant  leurs  faces  la- 
de  carton  et  en  comprimant  celui-ci  par  de  petites 
liettes  verticales  enfoncées  avec  précaution  entre  le 
et  le  bois. 

résultats  n'ont  pas  accusé,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
très-grande  uniformité,  et  je  l'attribue  à  deux  causes  : 
^rdàceque  le  découpage  des  échantillons,  fait  au  ciseau 
le  massif  de  mortier,  a  dû  altérer  plus  ou  moins  la  ré- 
de  chacun  d'eux,  ensuite  à  ce  qu'il  s'est  produit, 
suite  de  l'imperfection  de  l'appareil  dont  je  disposais, 
^'^larités  de  transmission  de  pression  et  des  sac- 
qui  ont  plus  ou  moins  excngéré  la  pression  supportée. 
JB  conclus  de  cela  même  qu'on  peut  considérer  les 
itillonsqui  se  sont  le  mieux  comportés,  dans  chacune 
fcux  séries  d'opérations,  comme  n'accusant  qu'un  mi- 
wim  de  résistance  du  mortier. 
^^^  tandis  que  les  échantillons  de  la  première  série,  qui 
^^l^  mieux  résisté,  se  sont  écrasés  sous  une  pression  par 


m 
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centimètre  carré  de  100  kilogrammes,  ceux  de  la  deuxième 
série  ont  généralement  supporté,  sans  altération  sensible, 
des  pressions  de  i5o  kilogrammes.  A  cette  pression,  Tun 
d'eux  s'est  légèrement  fendu,  mais  retiré  de  son  encadre- 
ment et  essayé  isolément,  il  a  encore  supporté  60  kilo- 
grammes; un  autre,  reconnu  intact,  après  avoir  été  soumis 
à  la  pression  de  1 5o  kilogrammes,  n'a  été  désagrégé  qu'après 
avoir  subi  une  pression  de  180  kilogrammes  par  centimètre 
carré. 

Ces  résultats  me  paraissent  assez  remarquables  et  de 
nature  à  démontrer  que  lorsqu'on  place  le  mortier  dans 
les  conditions  où  il  est  naturellement  appelé  à  fonctionner, 
il  est  susceptible  de  supporter  des  pressions  notablement 
plus  élevées  que  lorsqu'on  l'essaye  par  cubes  isolés.  Je 
reconnais  cependant  que  les  expériences  dont  il  s'agit  ont 
été  faites  sur  une  échelle  trop  réduite  et  avec  un  appareil 
trop  imparfait  pour  qu'elles  paissent  être  considérées 
comme  absolument  concluantes;  mais  en  les  réunissant 
aux  indications  déjà  fournies  par  M.  Vicat  et  en  appli- 
quant le  coefficient  du  dixième,  dont  j'ai  justifié  plus  haut 
l'adoption,  on  peut  tout  au  moins  admettre  que  dans  les 
constructions  de  murs  de  réservoirs  avec  moellons  ordi- 
naires et  mortier  à  chaux  éminemment  hydraulique,  les 
maçonneries  peuvent,  sans  s'écarter  des  règles  de  la  plus 
grande  prudence,  être  soumises,  dès  l'achèvement  de  l'ou- 
vrage, à  des  pressions  maxima  de  10  kilogrammes  par 
centimètre  carré,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  réalité  pour 
le  barrage  du  Ban,  et  que,  plus  tard,  lorsqu'elles  ont 
acquis,  sous  l'influence  du  temps,  leur  dureté  définitive,  on 
peut  sans  danger,  en  exhaussant  par  exemple  le  plan  d'eau 
primitif,  porter  cette  pression  jusqu'à  i4  kilogrammes. 

Toutefois,  l'adoption  de  pareilles  limites  suppose  essen- 
tiellement l'emploi  pour  le  moellon,  le  sable  et  surtout  la 
chaux,  de  matériaux  de  même  qualité  que  ceux  dont  il  a 
été  fait  usage  aux  barrages  du  Ternay,  du  Furens  et  du 
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|£aa,  où,  indépendamment  de  la  dureté  des  moe 
ttélange  de  sables  excellents  avec  des  chaux  hydr 
premier  ordre  a  permis  de  constituer  de  \ 
rtiers  de  ciment  à  prise  très-lente  ;  on  ne  devrait  donc 
hésiter  à  les  abaisser  si  Ton  avait  affaire  à  des  maté- 
1  de  moindre  qualité,  ou  même  si  le  maximum  de 
ion  devait  s'exercer  au  bout  d'un  laps  de  temps  plus 
que  Je  ne  l'ai  admis. 


CHAPITRE  II. 

APPLICATION  AU  BARRAGE  DU  TERRAT. 

■ 

"   EmfiQcement  et  service  du  réservoir.  —  Le  réservoir  du 

Temv  est  établi  à  i  o  kilomètres  environ  en  amont  d'An- 

B^nay,  sur  un  des  affluents  principaux  de  la  rivière  qui 

:1nvei3e  cette  ville  et  qui  met  en  jeu  de  nombreuses  usines, 

rfumî  lesquelles  sont  comprises  plusieurs  papeteries  im- 

^portantes;  sa  vidange  s'opère  pendant  l'été  au  fur  et  à 

wsore  des  besoins,  de  manière  à  assurer  à  cette  rivière, 

iontle  débit  descendait  autrefois  au-dessous  de  loo  litres 

jpar  seconde,  un  débit  minimum  de  400  à  5oo  litres  ;  sa 

capacité  actuelle  est  2,600.000  mètres  cubes  et  un  ex- 

fctossement   de    i",65    du    déversoir   latéral,   vivement 

,^^ré  par  les  intéressés,    permettrait    de  U   porteir  à 

îimllions  de  mètres  cubes.  Il  se  remplit  régulièrement  par 

te  crues  d'automne,  les  seules  qui  sur  les  torrents  de 

TArdèche  donnent  lieu  à  des  inondations  dommageables, 

et  comme  sa  capacité  est  suffisante  pour  retenir  entière- 

ni€Dt  la  plus  grande  crue  de  Taffluent  dont  il  s'agit,  il 

îend,  par  cela  même,  les  crues  de  la  rivière  principale 

inoflensives.  £nfm  ses  écoulements  assurent  l'alimentation 

régulière  d'une  source  artificielle,  créée  à  l'aval  par  l'éta- 

bfissement  au  travers  de  la  vallée  d'une  galerie  filtrante 


UÉiioinics  tT  uoGuiityrs. 
erraioe,  dont  le  débit  peut  être  porté  à  loo  litres 
nde  et  qui,  i-ecueillie  dans  des  conduîu  en  cimci 
t  desservir  h  la  fols  les  fontaines  pui)tiqiies  de  la  tî 
inonay  et  ses  noinbreus  ateliers  de  mégisserie,  ai 
s  la  pureté  remarquable  de  ces  eaux  convient  m 
eusement.  Ce  réservoir  répond  donc  en  même  len 
ntéi'fit  d'ordre  général  de  défense  contre  les  inoni 
i,  au  service  particulier  d'Annonay  et  aux  besoins 
lustrie  privée;  c'est  par  ces  motifs  qu'il  a  été  exéci 
;  le  concours  simultané  de  l'État,  de  la  ville  et  des 
.riels  intéressés. 

rofil  du  barrage,  —  Ce  profil,  dont  les  dispositions 

irrêtées  d'après  les  principes  déjà  adoptés  pour  le  b: 

!  du  Furens,  se  compose  (/îj.  a,  page  s 06)  : 

'  D'un  massif  rectangulùre  supérieur,  formant  mur< 

ie,  de  3",()5  de  hauteur  et  de  i,  mètres  de  largeur,  ti 

6  par  une  voie  charretière  entre  parapets  ; 

'  Du  corps  du  barrage  proprement  dit,  dont  la  hauto 

ie  3/i",55,  l'épaisseur  au  couronnement  de  4",8o,  etq 

jélimilé  : 

l'amont,  par  un  pareoaent  polygonal  formé  d'une  part 

icalede  i7'",85de  hauteur  et  de  deux  parties  inclina 

it  l'une  5",5o  de  hauteur  avec  un  talus  de  o",8o,  l'aui 

hauteur  de  1 1  mètres  avec  un  talus  de  5  mèti-es; 

l'aval,  par  une  courbe  circulaire,  décrite  avec  un  rayo 

(5  mètres,  dont  le  centre  est  situé  à  a*°,5o  au-dessa 

:oQronnement,  et  qui  se  termine  à  ^",00  au-dessus  i 

ase,  remplacé,  à  partir  de  là,  par  sa  tangente  dont 

ection  horizontale  est  de  7'",io. 

nfin  unjadier  horizontal,  solidement  encastré  dans  (IM 

lers  granitiques  durs  et  compactes,  sert  de  base  il  l'ou- 

je;  il  présente  une  saillie  de  o~,8o  sur  l'arèie  inférieure 

parement  d'amont  et  de  i",5o  sur  celle  d'aval;  son 

sseur  totale  est  de  s7°',ho. 
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Ces  dispositions  diffèrent  peu  de  celles  du  Furens  ;  la  plus 
e  siniplicité  des  lignes  des  parements  amont  et  aval 
parait  cependant  de  nature  à  donner  de  plus  grandes 
tés  pour  l'exécution,  en  même  temps  qu'elle  rend  pins 
ode  les  calculs  de  résistance  :  d'autre  part,  la  position 
uée  au  mur  de  garde  a  Tavantage  d'éloigner  la  ré- 
te  des  pressions  du  parement  d'aval  et  d'augmenter 
suite  la  résistance  de  l'ouvrage.  J'ajouterai  que  Taspect 
k  courbe  d'aval  est  satisfaisant  et  que,  grâce  à  cette 
e  curviligne,  les  petites  imperfections  d'exécution, 
eût  rendues  sensibles  l'adoption  d'un  contour  polygonal, 
t  d'être  appréciables  à  l'œil  le  plus  exercé. 


C«lail$  de  résislance.  —  Pour  faire  à  ce  profil  Tapplica- 
ttioD  des  formules  définies  ci-dessus,  j'adopterai  les  deux 

* 

«Ms  de  coordonnées  rectangulaires  OX  et  OY  (fig.  2, 
'M® 206)  dirigés,  l'un  suivant  la  face  verticale  du  parement 
\immi  et  l'autre  suivant  le  rayon  horizontal  de  la  courbe 

''sral,  et  indépendamment  des  notations  déjà  employées, 

déagnerai  par  : 

X  et  y  les  coordonnées  ON  et  OQ  d'un  point  quelconque  M 

paiement  d'aval; 

T  =  45",  le  rayon  de  la  courbe  d'aval; 

a  =  4,^4  l'ordonnée  de  cette  courbe  à  l'origine  des  axes  ; 

*i»  *t»  ar,,  x^  et  x,  les  abscisses  des  points  remarquables 
l^eraxe  de  x,  qui  correspondent  aux  valeurs  suivantes  : 

X|  =  Ox^  =  a,3o 
X,  =  Ox,  =  20,  i5 
Xj  =  0X3  =  25,65 
x^  =  0x^  =  27,35 
x,=Oxg  =  36,65 

8  les  surfaces  comprises  entre  la  courbe  d'aval  et  l'axe 
"  X  et  comptées  à  partir  à  l'axe  des  y. 


^ 
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I  les  surfaces  des  maçonneries  supérieures  au  joint  con- 
sidéré, y  compris  celle  du  mur  de  garde. 

Pour  déterminer  les  valeurs  de  ^  on  remarquera  que 
Ton  a  entre  o  et  a;,  : 

/=:NM  =  OQ=:r+OP~CQ=r-|-a— v/r«  — MQ*, 

ou  (A)    /  =  r-}-fl — ^r*  —  a?*=y. 

Entre  a?,  et  x,,  x^  et  x^  et  x^  et  a?,,  cette  expression  de- 
vient successivement  : 

(A')     l=.r+a^s/?~l?  +  ^{x-x,), 

(A^)   l=r+a—\/r*—x*+ofio+^(x^x;)  d'où  /,=:i5"26,j 

* 

Les  valeurs  de  S,  jusqu'à  l'extrémité  inférieure  de  la 
courbe  d'aval,  c'est-à-dire  jusqu'à  aj^,  seront  données  par  i 
l'équation 

S  =  \   y.dx=\    (r  +  a  —  \lr*  —  a:*) dx  = 

^o  Jo 

=  \    (r  +  a)rfx— \    y/r*  —  x\ dx. 

Le  premier  terme  est  facile  à  intégrer;  le  second  ren- 
ferme une  fonction  irrationnelle  dont  l'intégration  exigerait 
certains  artifices  de  calcul  qu'on  peut  éviter  en  remar- 
quant que  {fig.  3,  page  206)  ^Jr^  —  x\  dx  représente  la 

surface  du  quadrilatère  curviligne  OABG  dans  un  cercle  de 
rayon  r,  laquelle  se  subdivise  en  deux  triangles  et  a  pour 
expression 


-a?Vr»— a;*4-ir.r.arca  =  iar\/r*— ar*  +  ir« 


«■  T*  -A 


arc  sin  =  -' 
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Nous  aurons  donc 


1^9 


S  =  (r-f-  a)x X  v/r* — x*  —  - 


r'  arc  sio  =  — . 
3  r 


Pour  déduire  de  là  les  valeurs  de  S,  nous  ferons  dans 
cette  expression  x  =  a:^  =  2,3o,  et  nous  obtiendrons  la  va- 
leur correspondante  de  S^  =  lo-^gS,  qui  est  à  retrancher, 
et  en  ajoutant  ensuite  la  surface  du  mur  de  garde  qui  est 
de  14-^,60,  nous  aurons  pour  les  surfaces  des  maçonneries 
supérieures  comptées  successivement  jusqu'à  a?„  a:,,  x^ 
et  X,  les  expressions  suivantes  : 


(B)    Z=2{r-\'a)x — ^xyjr^—x^ — 
(B*)  X  =  (r  +  û)a;  —  i  x^y/r^—x^  — 


-  r*  arc  sin 
a 


-  r'  arc  sm 
a 


7  +  3»%C5, 
^+3,65  + 


1   0,80  — 


^,)% 


et  pour  X  =  a;,,  le  dernier  terme  devenant  égal  à  2,20, 

« 

{B')  S  =  (r+a)a:— i.rV'*'— a:*—  -r«  arc  sin  =  î  +  5,85  + 


1    5 


+  -•  —  •(^-^8)  +o,8o(ar  — X,), 

d'où  pour  «  =  a?4,      S^  =  2i7"',8958. 

(B-)  S  =  217,8958 +  i(x—a:J.r3o,5a+5lËâ(a;_^jl. 

^  L  9>^^  .1 

Lis  valeurs  de  P  ou  du  poids  des  maçonneries  supé- 
rieores  s'obtiendront  en  multipliant  les  valeurs  correspon- 
dantes de  2  pour  la  densité  des  maçonneries  trouvée  plus 
haut  égale  à  2.36o  kilogrammes  par  mètre  cube. 

Pour  déterminer  les  valeurs  de  t«,  c'est-à-dire  la  distance 
au  parement  d'amont  du  pied  de  la  résultante  des  poids  clés 

Annales  des  P.  et  Ch,y  Mémoires.  —  tomi  z.  15 


:i-^>-^^ 


f>A 


1 
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maçonneries,  je  désignerai  par  Y  l'ordonnée  du  centre  de 
gravité  d'une  surface  quelconque  S;  on  aura 


S.Y  =  r-yVj:. 


En  substituant  la  valeur  de  y  donnée  par  l'équation  (A), 
celle-ci  devient 

ou  en  intégrant 

2S.Y=  (r  +  a)*  a? +  r>x  —  y  —  2(r+a)  (^x.^r^—x'  + 

1  x\ 

•A —  r*  arc  rin  =  -  1. 

a  ,  r/ 

De  l'équation  ci-dessus  qui  donne  la  valeiu*  de  S  od 
déduit 

(r-J-û)^— S  =-  x^r* — X*  4"  "• '**  ûï'c  sin  =  -. 


En  substituant  on  obtient 


x'' 


2.SY=(r+a)«a:+r'a:— —  —  a(r+a)[(r+a)x— S], 


OU  en  simplifiant  et  substituant  les  valeurs  de  r  et  de  a 

Y  =  49,74-^(449.07  +  0 

d'où  pour  x  =  x^  =  2,3o,  auquel  cas  S^  =  10,96, 
Yj  =  3,3923     et  le  moment    S, .  Y^  =  26,20. 

D'autre  part  le  moment  de  la  surface  partielle  du  mur  de 
garde  est  égal  à  i4,6o  x  2  =  29,30. 
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Or  jusqu'à  x,  u  est  la  distance  à  l'axe  de  tù  du  centre 
de  grayité  de  la  surface  2;  Tégàlité  des  moments  donne 
donc  jusque-là 


2. i,==S.T4-âô,ao—36^ao===S. 49,74—^449, 07+^^ 


00 


et  en  remplaçant  S  par  son  équivalent  S  —  3,65,  on  aura 


d'où 


S.u=49,74.S-î(449»07  +  |-)  -178,55, 

X  /  x^\ 

-    449^07+-    +178,55 

(C)    u  =  49,74 


lotre  x^  et  a?,  le  facteur  de  2),  ou  la  distance  du  centre  de 

A  fin 

grairité  à  l'axe  des  a?,  sera  égal  au  —  -—^  [x — x^ ;  d'autre 
part,  dans  ce  cas 


5,5o 


d'où 


2:=S  +  3,65+^.2l^^(.-^.)% 

S  =  S_3,65-.'.^(:c-x/, 

a    5,5o  ' 


et  il  faut  ajouter  au  second  membre  de  l'égalité  des  mo- 
ments, le  moment  négatif  du  triangle  situé  au-dessous  de 
l'axe  des  x^  lequel  est  égal  a 


1     0,80  ,    I     0,80  1    /0,80\     ; -8. 

2  5,5o^  "    5  5,50^^  ■       6  \5,5o/    ^  *' 


<m  a  alors 
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D  tire 


|i^+fK"'+ï)+HS)''^=^+'"' 


X, et  x^  le  facteur  de  I  sera  u — 0,80 (x  —  x^) 


-I,)  +o,8«(x  — a:,). 


oment3  négatifs  à  introduire  dans  le  second  terme 


+  i.^.(^=^j^i.l(a:_a:.) -1-0,80] 
0,5866  +  o,53(a:  —  x^}-^-—-  (x—x^)*. 

ité  des  moments  donnera  dans  ce  cas 

,80-— {ar-ar,)l=49,74r2-5,85-— (i-x/- 
11  J  L  îJ 

ïo(a;—x,)l— -(4^9,07+^14-3,00— 0,5866— 


34a 

a;  /  a:'\ 

,74.s__  (  4,^9,07 -j--._4o,iia[x—x,;- 
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D'où  l'on  déduit,  pour  la  valeur  du  moment  M^  cor- 
respondant à  x  =  x^  =  27i35,  en  introduisant  dans  le  se- 
[  cood  terme  cette  valeur  de  x  et  celle  de  £^  =  21 7,8958  : 
H^  =  9io»63. 
De  cette  valeur  on  déduit  également  la  valeur  de  u 


(CO    t«  =  o,8o  +  — (^  —  ^1)  + 49.74 — 


,07+ j)  +40»  1 1 2(a:-a:,) + 


l5ïy6l 


«       3 


[x-x^]  +  -—  [X'-x^Y  +  a88,5656 


Efifin  dans  l'étendue  du  trapèze  rectiligue  compris  en tr 
z,^t  ^Tp  Fégalité  des  moments  donne 

l^u^x^^6—l{x-x,)j=M,+  it^.{x-x,).'^  + 


+ 


7,10    (x — arj 
9,3o  "        a 


QQ 


^         *  X         **26  3  5?  Xr      f  . 

—  i,a6.(a:  — a:J. . (a:  — arjx 

a  11        2 

X^iy26+^.—  {x  —  x,)j, 

E I  tt —  i,a6 {x — arj    =  910,63 -|- 

+  [97.^1  +  5,17. (x— X4)  +  o,o85 (x—x\)]  (x— jrj, 


(Toù 


(C«')u=i,a6+-(^-xJ  + 


1 1 


j9io,63+[97,ai+5,i7.(jr— a:0+o,o85(x— x^lfa;— xj 

"î —  ■■■  '  _ — —  , 


Les  valeurs  de  %  et  7:^  des  composantes  horizontales  et 
verticales  des  pressions  de  l'eau  sur  le  parement  d'amont 
sont  faciles  à  déterminer. 
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'emières  indépendaDtes  de  la  forme  de  ce  paremant 
trimées,  en  adoptant  i.ooo  kilogranuDes  pour  U 
ie  t'eau,  par  l'équation  géo^rale 


û)' 


mondes,  nulles  jusqu'à  fCj.geront  représentées  dex. 
•  la  surface  d'un  trapèze  vertical  ayant  pour  bases 
eurs  d'eau  au-dessus  des  deux  pointa  extrêmes  de 
it  du  parement  incliné  considéré.  c'est-Â-dire  1 7 .85  «t 
17,85  -i-x — X,  =  x  —  a,5o, 

hauteur  la  projecUon  boritoQtale  de  cet  éléuMoi^i 
dire  -^-r-  (x  —  x^)  ;  leur  expression  sera  donc 


9  5,5o 

■r-i-i5.55  0,80 
a        *5,5o 


(l-^o,,5), 


tura  pour  ic  =  x,  =  25,65 

it„  =  16.480  kilog., 
Xf  l'expression  sera 


x-\-iki,o5    5 

^  1000 .  — ■ .  — .  (i  —  a5,65)  +  Tt„. 

a  11   ^  '     '   I     •> 

almri  de  it,  seront  donc 

*"""""  '5>'" 

X,  (E")  7t.=  i648o+iooo.^i^i^.-i(;f— a5,65). 


i 


BARRAGES  EN  MAÇONNERIE.  igS 

Sofia  pour  obtenir  les  valeurs  de  u\  il  suffira,  toutes  les 

)rces  étant  ainsi  connues,  de  poser  Fégalité  des  moments 

toutes  ces  forces  par  rapport  au  pied  de  la  résultante 

^rale  sur  le  joint  horizontal  considéré. 

Or,  le  bras  de  levier  des  forces  P  est  égal  à  /  —  u  —  u'; 

Celui  des  forces  %  à  -  (a;  —  ic J  =  -  (rc  —  2,3o). 

Pour  déterminer  celui  des  forces  n^  nous  considérerons  un 

létément incliné X, M  {fig.  4»  P&g^  206) ,  du  parement  d'amont 

lequel  la  composante  verticale  de  la  pression  de  Teau 

lest  représentée  par  la  surface  du  trapèze  Aa?,a;,M,  dont  les 

jobteH  et  H  +  '^  sont  égaux  à  la  hauteur  du  plan  d'eau 

npérieur  au-dessus  des  points  x^  et  H,  ft  et  a  étant  les 

élections  verticale  et  horizontale  de  l'élément  considéré  ; 

sût  S  la  distance  horizontale  au  point  M  du  centre  degra- 

Wé  do  trapèze  ou  le  bras  de  levier  de  la  force  tc^  par 

i^pon  à  ce  point  M,  on  amra  par  une  décomposition  de 

triangles 


d'où 


.a.8  =  ?(H+A)^a+^.H.?a, 


1     A  +  3H 
=  -a 


3     A-haH' 


d'où  entre  x,  et  x^  en  substituant  à  a,  A  et  H  leurs  valeurs 

3'5,5o^  •^a:  —  a:,  +  ax  17,85 

3 '5,50  ^  »^a:+i5,55' 

00  en  déduit  dans  le  cas  de  a:  =  a?^,  8,  =  o",382. 
Entre  ces  deux  points  le  bras  de  levier  de  tc^  par  rapport 
^  pied  de  la  résultante  sera  donc 

l-^l  —  u=:/  — r.-r-^-la: — a:,)      .   ^  ..^  —  y» 


3  5,5o 


X  +  i5,55 
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et  au  delà  de  x^  le  bras  de  levier  de  la  force  v^, 
/_A(a:_a;l_S,  —  «'  =  i  —  —  [j:—x,)  — 0,38a- 

On  ti'ouvera  de  même  qu'entre  x,  et  «,  le  bras  de  le 
la  force  ii„  —  ::„,  sera 

,x  — 3;,4-3X!i5.55 


=  1 


S'il  "a:  — 3!,+  3Xa3,35 

o5 


Il  est  dès  lors  facile  d'établir  les  équations  des  n 
de  toutes  les  forces,  d'où  l'on  pourra  déduire  les 
de  u'  ;  on  aura  en  effet,  entre  x^  et  x,, 

P(/-.-«')  =  ...t=Î!. 
d'où 

,P,    .  =  ,_„_-  î^. 
Entre  »,  et  «,  : 

„  ,           „ ,     /,  ■  0.80,  ,  x+3540      A  i—t, 

\  o  5,5o'  j:+i5,45        /  o 
d'où 

,        1   0,80  ,  ,r+3â.4o   ,  X— J;, 

(F')  »■=! Lii£ '+'^-^^       1-. 

P  +  «. 
Entt^  œ,  et  x,  ; 

r(l—i,—u-)+„„  ^i_^  (X— I,)— o,58ï— »')  + 

L       3   11  x-l-2i,o5        J  J 

d'où 
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La  série  d'équations  qui  précèdent,  en  fournissant  tous 
ks  éléfflents  qui  entrent  dans  la  composition  des  formules 
de  résistance,  m'a  permis  de  dresser  le  tableau  A  ci -après, 
où  sont  indiquées  les  pressions  maxima  par  centimètre 
I  carré  sur  les  parements  amont  et  aval,  ainsi  que  les  coeffi- 
cients de  glissement,  pour  les  diverses  hauteurs  du  barrage 
dn  Tcmay,  comptées  de  2  mètres  en  2  mètres  à  partir  du 
plan  d'eau  supérieur.  Les  calculs  primitifs,  lorsque  le  projet 
a  été  présenté,  avaient  été  établis  sur  la  base  d'une  près- 
MO  maxima  de  7  kilogrammes  par  centimètre  carré,  et  l'on 
«connaît  qu'en  ce  qui  concerne  le  parement  d'amont  cette 
boite  n'a  pas  effectivement  été  dépassée;  mais  l'application 
«i  parement  d'aval  des  nouvelles  formules  (6)  et  (7)  a 
ifm  des  résultats  sensiblement,  plus  élevés,  quoiqu'un 
peu  inférieurs  cependant  à  la  limite  de  10  kilogrammes 
V'oD  peut  adopter  sans  danger  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
*nictions  avec   mortier  à  chaux  éminemment  hydrau- 
ligae. 

Soumises  sur  les  premiers  22  mètres  à  l'influence  de  la 
snrépaisseur,  qu'il  est  indispensable  de  donner  à  la  partie 
sapérieufe  de  l'ouvrage,  elles  se  rapprochent  successive- 
ïnent,  en  effet,  de  cette  limite  jusqu'à  ce  point,  en  devenant 
;  wnablement  uniformes  à  partir  de  là  ;  elles  ne  varient  plus 
Qûuite  qu'entre  9  kilogrammes  et  9'',3o  par  centimètre 
\  ^^.  A  ce  point  de  vue,  le  profil  du  barrage  du  Temay 
répond  donc  d'une  manière  très-satisfaisante  aux  conditions 
^ 'gale  résistance  pratique  qu'on  doit  rechercher  en  pareil 
^î  le  parement  d'amont  présente  au  contraire  un  excès  de 
'distance  qui  serait  de  nature  à  justifier  la  prolongation  de 
'^partie  verticale  et  l'adoption  de  talus  moins  forts,  s'il 
*^ait  résulter  de  cette  modification  une  économie  d'une 
^*^^  importance. 

l^ÎDspeciion  de  ce  tableau  démontre  d'ailleurs  que  les 
^lidiiions  d'équilibre  relatives  au  glissement  sont  pleine- 
ment satisfaites  et  qu'on  pourrait  réduire  encore  assez  nota- 
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blement  les  épaisseurs  du  profil  sans  atteindre  le  coeffi- 
cient-limite de  0,76  admis  dans  la  pratique. 

SuriUvatiùn  du  plan  d'eau.  —  Une  expérience  de  plu- 
sieurs années  a  démontré  que  la  hauteur  de  S*", 65  attribuée 
au  mur  de  garde  n'est  pas  nécessaire  et  qu'elle  pourraût 
être  réduite  à  2  mèti*es,  sans  qu'on  ait  rien  à  craindre  dé 
l'action  des  vagues.  Aussi  la  ville  et  les  industriels  d'An^ 
nonay  demandent-ils  avec  insistance  qu'on  surélève  le  plai| 
d'eau  de  i",65,  afin  de  pouvoir  utiliser  la  capacité  coTre**! 
pondante  de  400.000  mètres  cubes  qui  est  complètement! 
perdue  pour  eux  aujourd'hui.  G* est  là  une  opération  facile] 
à  faire  et  peu  coûteuse,  puisqu'il  suffit  d'exhausser  de 
pareille  hauteur  le  déversoir  latéral  de  60  mètres  de  lon- 
gueur qui  sépare  le  réservoir  du  canal  de  déversement  et 
par-dessus  lequel  passent  les  eaux  surabondantes  que  ce 
canal  va  écouler  directement  dans  la  rivière  à  l'aval  du 
barrage  ;  la  seule  question  est  de  savoir  s'il  n'en  résultera 
pas  un  accroissement  de  pression  dangereux  pour  les  ma^ 
çonneries  et,  indépendamment  de  l'utilité  que  sa  solution  1 
présente  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  je  crois  qu'il  né  sera  pas  J 
sans  intérêt»  à  un  point  de  vue  plus  général,  de  rechercher  1 
les  nouvelles  conditions  d'équilibre  qui  doivent  en  résulter  ; 
et  de  faire  ressortir  l'influence  que  peut  exercer  un  pareil  ; 
exhaussement  du  plan  d'eau  sur  un  barrage  construit,  1 
comme  celui  du  Temay,  suivant  un  type  rationnel  et  cal-  1 
culé  pour  une  hauteur  d'eau  déterminée. 

Les  calculs  qui  précèdent,  dont  toute  la  partie  qui  se 
rapporte  aux  épaisseurs,  surfaces  et  poids  des  maçonneries 
ainsi  qu'aux  pressions  maxima  sur  le  parement  d'amont  e^ 
conservée,  rendent  cette  recherche  facile  ;  il  ne  reste  plus, 
en  effet,  qu'à  calculer  et  à  introduire  dans  les  formules  de 
résistances  (5),  (6)  et  (7)  les  nouvelles  valeurs  de  %,  «r  e* 
de  u' ;  or,  en  désignant  par  x^  =  o,65  Fabscisse  du  nouveao 
plan  d'eau,  on  arrive  facilement  à  reconnaître,  en  employant 


K 
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mêmes  raisonDements,  que  ces  valeurs  sont  exprimées 
les  équations  suivantes  : 

Valeurs  de  t:^  : 


u^  (^— -^o)  a:  — 0,65 

(à)      TZ^  =  1000  ^- ^^  =  1000  ' 


Valeurs  de  r.,  : 


[X,  à  X,  (£)      1C.  =  o, 
,  .,  a:4-i8,85   0,80  , 


»»kx,  (£")  y^=  17800+1000.    ^  ^*     .—(x— 25,651. 

«  211^' 


Valeurs  de  u'  : 

ipris  aToii*  reconnu  que  dans  ce  cas  on  a 

8,  =  0,383, 

^hras  de  levier  de  tz^  entre  a?,  et  a?,  égal  à 

,      i   0,80  ,  .   a? +  38,55 

3  5,5o^  '^  j?+i8,85  ' 

*kras  de  levier  de  n^^  au  delà  de  a?,  égal  k 

3 

/—  —  (a;  —  aPj)  —  o,583  —  «'; 

^0  le  bras  de  levier  de  tz„  —  ir„,  entre  x,  et  x^  égal  u 

«  —  -.  —  .(X  —  ar,). ^ ;:: — M  = 

»>  Il  X — a?j  +  2Xaa 

=  <-i.A.(^_:,,)  ^  +  49.55  _^, 


uÉMOmEs  ët  documents. 
ir  déterminer  les  valeurs  de  u'  entre  a;,  ei  J, 
Pa-u  — u')  =  it4.-^^^, 


r,      1   0,80  , 


i  0,80  ,  ,  x+38,35  ,         X— J, 

'■••+^-i-ïj-«-^'-'-'-7+:m5+'--T'' 


—B')+it„r(  — -1.(1— Ij  — 0,585  — 1^1  + 
o.ô83.>  -.  (»-..>]t(r,-,..).i.l.  ;x-,.l  î±J;g« 


.près  ces  valeurs  qu'a  été  dressé  le  tableau  B 
elatif  au  cas  dont  il  s'agit, 
laultant,  on  voit  que  si  les  conditions  de  stabilité 
1  glissement  sont  toujours  largement  satisfaites, 
ns  sur  le  parement  d'aval  se  sont  notablement 
que  leur  maximum  s'est  élevé  de  g  kilogramm» 
-ammes  par  centimètre  carré, 
oissement  de  4  kilogrammes,  dû  ^  une  ample 
n  du  plan  d'eau  de  i",65,  mérite  d'appeler l'af- 
démontre  la  nécessité,  lorsqu'on  construit  un 
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rvoîr,  d'attribuer  au  déversoir,  destiné  à  l'écoulement 
eaox  surabondantes,  une  étendue  suffisante  pour  que 
plus  fortes  crues  du  cours  d'eau  alimentaire  puissent 
écouler  moyennant  un  faible  exhaussement  du  plan  d'eau, 
est,  au  reste,  à  l'inobservation  de  cette  règle  que  parait 
lir  être  attribuée,  au  moins  en  grande  partie,  ïa  temble 
iphe  provoquée  en  Angleterre  par  la  rupture  du 
;e  de  Sheffield  ;  sans  doute  les  barrages  entièrement 
maçonnerie  doivent  inspirer  plus  de  sécurité,  mais  cet 
ipje  n'en  est  pas  moins  frappant  et  de  nature  à  corn- 
er, à  cet  égard,  une  grande  prudence. 
Cette  précaution  a  été  observée  au  réservoir  du  Teniay 
Ton  a  donné  au  déversoir  une  longueur  de  60  mètres, 
suffisante  eu  égard  à  la  faible  importance  du  cours 
«û,  et  où,  par  conséquent,  dans  l'hypothèse  de  la  surélé- 
tafion  du  plan  d'eau,  on  n'a  pas  à  craindre  que  les  maçon- 
soies  aient  jamais  à  subir  de  pressions  sensiblement  supé- 
p^^^  i  i3  kilogrammes  par  centimètre  carré.  D'autre 
ces  maçonneries  ont  aujourd'hui,  en  moyenne,  plus 
&ans  d'existence;  elles  ont  donc  acquis  la  dureté  dé- 
titire  propre  aux  mortiers  à  chaux  éminemment  hydrau- 
^6  et,  suivant  les  explications  que  j'ai  données  plus  haut, 
peuvent  être  soumises  sans  danger  à  des  pressions 
a  de  14  kilogrammes  par  centimètre  carré. 
fen  conclus  que  la  surélévation  demandée  peut  être 
Qtée  sans  inconvénient,  mais  je  dois  faire  remarquer, 
ïaème  temps,  que  si  elle  avait  pu  être  prévue,  il  eût  été 
le  d'adopter  pour  le  parement  d'aval  un  profil  plus 
•*^^eux,  qui  eût  permis  d'obtenir,  pour  cette  situation 
"^iti?e  et  avec  la  pression-limite  dont  il  s'agit,  des  con- 
fitioDs  de  résistance  plus  égales. 
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KS  SDR  LA  DÉTERHlNATIOn  D'DR  PROPIL-TTPI. 

I  fondamentaux  qui  doivent  servir  à  la  iéttt- 
ofil  d'un  grand  barrage  en  maçonnerie,  lors- 
me  construction  en  moellons  irréguliers  « 
«  est  assez  étendue  pour  qu'il  y  ùt  lien  de 
ismission  de  la  pression  sur  les  versants  la- 
expoaés  avec  une  grande  autorité  par  les  in- 
'ai  cités  en  commençant;  les  oteervationa 
tes  et  l'application  que  j'en  ai  faite  au  bar- 
y  sont  loin  de  les  contredire  :  elles  n'oQl 
;  de  compléter  ou  de  rectifier  quelques-unes 
;  auxquelles  ils  ont  donné  lieu.  En  résQiné 

dans: 

ion  des  formules  (6)  et  (7)  aux  formules  (3) 
iment  employées  pour  le  calcul  des  presaons 
parement  d'aval  ; 
itroduire  dans  les  calculs  une  évaluation 

densité  des  maçonneries,  densité  trouvée 
kilogrammes  par  mètre  cube  lorsqu'il  s'agit 
lion  en  matériaux  granitiViues  ; 
lu  coefficient  de  lo  kilogrammes  par  centi- 
lur  refTort-limite  à  faire  supporter  aux  ma- 
.dmettaut  l'emploi  d'une  chaux  éminemmeDl 

en  supposant  au  mortier,  au  moment  où  cfl 
e  produire,  deux  à  trois  ans  d'âge  ; 
de  ce  coefficient  à  1 4  kilogrammes,  lorsijae 
îs  n'ont  à  supporter  cet  effort  qu'au  bout 
['années  d'existence; 

Qvenance  d'adopter  les  dispositions  néces- 
ndre  facile  l'évacuation  des  eaux  surabon- 
ervoir,  de  telle  sorte  qu'en  aucun  cas  une 

d'eau  alimentaire  ne  puisse  déterminer  un 
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[«baussement  du  plan  d'eau,  susceptible  d'altérer  d'une 
-manière  sensible  les  conditions  de  résistance  prévues. 
C*est  d'après  ces  principes  et  ces  considérations  que  me 
It  devoir  être  résolue  la  question  du  profil-type  à 
)ter. 
rajouterai  que  s'il  s'agit  d'un  réservoir,  dont  le  plan 
feaa  supérieur  est  dès  l'origine  arrêté  d'une  manière  inva- 
,  on  en  trouvera  une  solution  satisfaisante  dans  le 
du  barrage  du  Temay,  ou  dans  tout  autre  analogue 
it  les  mêmes  conditions  d'égalité  de  résistance,  sauf  à 
compléter  la  hauteur  s'il  y  a  lieu,  et  à  diminuer  un  peu 
iportance  du  talus  du  parement  d'amont  ainsi  que  la 
\t  attribuée  au  mur  de  garde;  mais  que  si  l'on  veut 
tonte  la  résistance  que  les  maçonneries  sont  sus- 
d'oflrir,  lorsqu'elles  ont  acquis  leur  dureté  défi- 
îùm,  on  trouvera  avantage  à  adopter  un  profil  plus  réduit, 
cilcalant  sa  résistance  sur  la  base  d'un  effort-limite  de 
f*l  Hogrammes  par  centimètre  carré  et  en  ajournant  le 
«plissage  définitif  du  bassin  jusqu'à  l'époque  où  cet 
»rt  pourra  être  supporté  sans  danger.  Il  suffira  alors  de 
:r  un  niveau  du  plan  d'eau  provisoire  tel  que,  dans  les 
rières  années,  l'effort  maximum  ne  dépasse  pas  lo  kilo- 
[pammes  par  centimètre  carré. 
L'étude  de  la  surélévation  du  plan  d'eau  au  réservoir  du 
[«nay  prouve,  en  effet,  que  si  son  adoption  peut  y  avoir 
aujourd'hui  sans  danger,  il  eût  été  préférable  de  la 
[Irtvoir  et  qu'on  serait  arrivé  ainsi  à  la  réaliser  avec  un 
pofil  plus  économique,  tout  en  obtenant  les  mêmes  condi- 
de  stabilité. 


ToBiBOD,  le  a7  février  1875, 
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DE  L'ARCHITECTURE  DES  JARDINS 


ÉTUDE 
Par  M.  DARCEL,  iogéoieur  en  chef  des  pools  et  chaussées. 


Les  ouvrages  relatifs  à  Tarchitecture  des  jardins  sont 
vmbreax  en  France.  Les  uns  ont  été  faits  par  des  prati- 
àm  qui  ont  donné  surtout  le  plan  et  une  description 
aosunaire  des  jardins  qu'ils  ont  exécutés,  mais  sans  y 
JQBidre  les  profils  du  sol,  l'indication  des  difficultés  à 
raiflcre  et  les  motifs  qui  ont  guidé  T architecte  dans  le 
parti  qu'il  a  adopté. 

Les  autres  ont  été  publiés  par  des  amateurs  éclairés  qui 
ODt envisagé  de  préférence  la  partie  historique  et  ont  rendu 
compte  de  l'effet  général  obtenu  sans  trop  s'inquiéter  des 
moyens  pratiques  de  créer  ces  effets.  Dans  ceux  de  ces 
wvrages  que  nous  avons  pu  étudier,  nous  avons  trouvé  des 
plans,  des  vues  et  quelques  préceptes  très-justes,  mais 
perdus  dans  des  descriptions  au  lieu  d'être  groupés  de 
Mûère  à  former  un  corps  d'enseignement. 

Cette  absence  d'un  traité  de  la  construction  des  jardins 
iûnt  fétude  aurait  pu  être  recommandée  laissait  une  la- 
CQM  dans  l'instruction  théorique  et  pratique  que  la  ville 
de  Paris  donne  à  ses  élèves  jardiniers.  Nous  avons  été 
conduit,  pour  combler  cette  lacune,  à  faire  quelques  con- 
férences orales  sur  les  principaux  préceptes  qui  doivent 
guider  l'architecte-jardinier  dans  la  création  d'un  parc. 
Sur  le  désir  manifesté  par  nos  auditeurs,  nous  publions  ces 
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irences,  mais  nous  devons  avertir  le  lecteur  qu'il  ne 
rera  pas  tous  les  détails  pratiques  que  comporterait  un 
!.  complet.  Le  cadre  restreint  que  nous  avons  adopté 
}U3  permet,  en  effet,  d'appeler  l'attention  que  sur  les 
:ipes  généraux  qui  doivent  nous  guider ,  laissant  à 
in,  par  ses  travaux  particuliers,  par  son  intelligeace, 
les  études  spéciales  de  certaines  branches  que  nous 
osons  connues,  le  soin  de  développer  ces  principes, 
ur  mettre  en  ordre  les  divers  éléments  principaux  qui 
ituent  l'atcbitecture  des  jardins,  nous  recliercherons 
irdjet  très-succinctement  ce  qu'ont  été  les  jardins  dans 
s  pays,  aux  diverses  époques  historiques,  et  ce  qu'ils 

devenus  de  nos  jours.  Ayant  défini  les  besoins  aux- 
1  doit  satisfaire  un  jardin  moderne,  nous  en  déduirons 
ispositions  générales  qu'il  importe  de  lut  donner, 
us  esaminerons  comment  on  a  rempli  ces  conditions 
lemble  dans  le  jardin  régulier  ou  français  et  comment 
rcbitactes  ont  vaincu  les  difficultés  d'exécution,  pnis 

ferons  les  mêmes  recherches  pour  le  jardin  paysager, 
ui  nous  conduira  &  étudier  en  détail  les  divers  matë- 
dont  dispose  l'architecte  :  les  eaux  et  rochers,  les 
ses  et  vallonnements  (*],  les  allées,  les  plantations  et 
îurs. 

onaissant  ces  divers  éléments,  nous  examinerons  enfin 
aent  on  doit  les  grouper  pour  donner,  dans  le  style 
ulier,  une  forme  au  plan  d'ensemble  que  l'ai-chitecte  a 
I.  Nous  terminerons  par  quelques  mots  sur  la  fuâon 
eux  styles  français  et  paysager. 


)n  appelle  vallonnement,  eu  jardloage,  les  petites  dépressions 
nées  se  reliaat  par  des  pentes  parfaitement  réglées  avec  les 
îa  d'arbres  occupant  des  émlneaces.  Ces  dépressions  figurent 
ites  vallées  occupant  géuéraloment  la  direction  des  points 
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CHAPITRE  PREMIER. 

LES  JARDIIIS  AUX  DIYSRS   SIÈCLES    ET  DANS   LES  DIVERS  PAYS. 


A  Torig^ne  des  sociétés,  lorsque  les  hommes  abandon- 
DèreDt  la  vie  nomade  pour  la  vie  sédentaire,  ils  se  trouvè- 
rent conduits  à  réunir  à  leur  portée  et  à  cultiver  les  quelques 
plaDtfô  dont  les  fruits  ou  les  racines  avaient  précédemment 
coDcoum  à  leur  alimentation  avec  le  produit  de  leurs  trou- 
peaux ou  de  leurs  chasses.  Pour  mettre  ces  plantes  à  l'abri 
des  déprédations  de  leurs  voisins  et  des  bêtes  sauvages,  ils 
iotent  les  disposer  dans  un  endroit  voisin  de  leur  habita- 
ûflD  et  entouré  d'une  clôture  :  c'est  ce  que  Ton  voit  encore 
de  nos  jours  chez  les  peuplades  sauvages.  Lorsque  les  cul- 
tures s'étendirent  sur  les  plaines,  cet  enclos  fut  réuni  à  la 
iBaison  et  fut  réservé  aux  végétaux  les  plus  précieux.  Le 
i)ieD-être  se  développant,  on  mit  un  certain  art  à  disposer 
les  plantes  avec  ordre  ;  la  ligne  droite  s'offrit  naturellement, 
les  arbres  furent  distribués  en  ligne,  les  plantes  disposées 
par  planches  rectangulaires.  Les  fleurs  vinrent  égayer 
ensuite  ce  jardin  tout  d'abord  réservé  exclusivement  à  l'utile. 
S  nous  ajoutons  que  les  civilisations  primitives  se  sont 
développées  dans  des  pays  chauds,  une  exposition  conve- 
nable, le  voisinage  d'une  source,  un  terrain  en  pente  favo- 
risant l'irrigation  sont  des  conditions  que  nous  devons 
trouver  dans  les  jardins  primitifs.  Ce  sont  elles  que  nous 
indique  Homère  pour  les  jardins  de  Laërte  et  d'Alcinoûs. 
Dans  les  pays  plus  riches  que  la  Grèce  où  les  souverains 
avaient  créé  une  puissante  aristocratie,  ces  modestes 
jardins  se  transformèrent.  On  trouva  que  les  pluies  ravi- 
naient les  terrains  en  pente,  on  les  nivela  par  étages  suc- 
cessifs retenus  par  des  terrasses,  les  allées  furent  dallées, 
les  plates-bandes  régularisées  par  des  bordures  formées 
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soit  en  claire-voie,  soit  de  petites  haies  ;  les  eaux  furent 
recueillies  dans  des  bassins  dont  les  trop-pleins  formaient 
cascade. 

Les  jardins  des  Assyriens  et  des  Perses  affectaient  ces 
dispositions  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  les  relations 
laissées  par  les  auteurs  grecs.  Lorsque  la  civilisation  en  se 
développant  eut  créé  dans  les  vallées  des  villes  florissantes, 
les  souverains,  en  y  établissant  leur  résidence,  ne  renon- 
cèrent pas  à  ces  dispositions  primitives  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  les  descriptions  des  jardins  de  Babylone  formés  de 
terrasses  superposées  suportées  par  des  colonnes  et  dont 
les  arbres  et  les  plantes  étaient  arrosés  au  moyen  de  ma- 
chines hydrauliques  élevant  les  eaux  du  fleuve.  De  nos 
jours  le  jardin  des  mille  arpents  d'Ispahan  continue  cette 
tradition  ;  il  est  formé  de  douze  terrasses  se  communiquant 
par  des  escaliers  et  des  allées  transversales  en  pente  régu- 
lière.  Celle  du  centre  est  ornée  d'un  canal  formant  des 
cascades  et  d'où  s'échappent  des  jets  d'eau  tous  les  3  ou 
4  mètres  ;  d'autres  allées  horizontales  et  parallèles  entre 
elles  s'étendent  sur  les  terrasses,  qui  sont  occupées  de 
quatre  en  quatre  par  une  longue  pièce  d'eau  ornée  de  jets 
d'eau. 

Les  Indes  nous  offrent  également  des  jardins  découpés 
en  compartiments  réguliers  par  des  allées  rectilignes  et 
dallées.  Quelques-unes  de  ces  allées  sont  occupées  au  centre 
par  des  canaux  ornées  de  jets  d'eau;  des  balustrades  à  jour 
entourent  des  parterres  découpés  d'arabesques  en  pierre 
formant  des  dessins  comme  dans  les  jardins  en  broderie  du 
xvn*  siècle.  Si  l'architecture  des  palais  ou  des  mosquées  ne 
nous  indiquait  pas  qu'on  est  en  Orient,  on  se  croirait  dans 
un  jardin  de  la  renaissance  italienne  ou  du  siècle  de 
Louis  XIY.  L'eau  jouait  un  grand  rôle  dans  ces  jardins 
dont  on  trouve  un  exemple  en  Espagne  au  Généralife  de 
Grenade. 

Les  ruines  de  Tlndo-Chine  nous  montrent  également  des 
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jardins  à  formes  rectangulaires  avec  allées  dallées  et  bordées 
de  balustrades, 

L'Egypte,  dont  toute  la  fécondité  est  due  aux  inondations 
du  Nil,  ne  pouvait  avoir  que  des  jardins  horizontaux  et 
sobmersibles»  Nous  n'y  trouvons  plus  de  terrasses^  mais 
tmqours  la  disposition  rectangulaire.  Dans  l'antiquité,  une 
allée  ombragée  faisait  le  tour  de  ces  jardins  qui  étaient 
coapés  en  quatre  par  deux  allées  formant  les  deux  axes 
de  la  propriété.  Des  pièces  d'eau  régulièrement  disposées 
occapaient  le  centre  des  compartiments  ;  une  tonnelle  en 
treSie  s'élevait  du  centre  du  jardin  et  un  pavillon  de  repos 
leis  k  fond. 
De  l'autre  côté  de  FOcéan,  au  Nouveau-Monde,  lesEspa- 
gwAs  trouvèrent,  lors  de  la  conquête   du  Mexique,    des 
prdins  très-remarquables  et  affectant  également  les  dis- 
fOBiûma  régulières.  Les  jardins  de  Tezcotzinca  occupaient 
OB  Donticole  et  se   développaient  en  terrasses  avec  des 
allées  dallées,  des  bassins  entourés  de  pierres  taillées  ;  les 
6>ni  amenées  par  un  canal  qui  franchissaient  les  vallées 
8v  de  hautes  murailles  formaient  cascade  en  se  déversant 
ÏTO  bassin  dans  l'autre.  Les  jardins  de  Mexico  avaient  de 
vastes  bassins  communiquant  avec  le  lac,  des  allées  rec- 
tifignes  bordées  de  treillages  dans  lesquels  s'élançaient  des 
I^tes  grimpantes.    Les  compartiments    formés  par  les 
dlêes  étaient  remplis  des  plantes  et  des  arbres  les  plus 
ives.  Montezuma  y  avait  interdit  même  les  arbres  à  fruits. 
Si  enfin  nous  nous  transportons  en  Chine,  pays  dont  la 
civilisation  semble  si  différente  de  la  nôtre,  nous  trouvons 
paient  que  les  jardins  les  plus  anciens  offrent  les  dispo- 
sitioQs  régulières  et  les  allées  dallées  que  nous  avons  ren* 
cootrées  dans  tous  les  autres  pays.  Mais  cette  nation,  dont 
i^ctfUisation  et  les  mœurs  démocratiques  remontent  h  une 
époque  si  ancienne,  dut  ressentir  des  besoins  inconnus  aux 
^siM  nations.  Le  commerce,  l'absence  de  castes  privilé- 
giées répandirent  la  fortune  dsms  la  masse  de  la  nation  et 
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riche  commerçant,  chaque  fonctionnaire  important 
avoir  son  jardin.  Maïs  ces  grandes  conceptions  ré- 
:,  qui  s'étaient  prêtées  au  faste  de  puissants  fonction- 
rivalisant  dé  luxe  avec  leur  suzerain,  ne  pouvaient 
r  à  des  existences  plus  bourgeoises.  Un  parc  régu- 

doit  être  taillé  en  grand  et  asservir  le  pays  aussi 
e  la  vue  peut  parvenir  ne  convenait  plus  à  des  for- 
îvisées  ne  s' étendant  plus  sur  des  espaces  immenses, 
^antplus  transformer  les  espaces  environnants  de  ma- 
faire  un  ensemble  avec  le  parc,  le  jardinier  chinois 
iTcher  cette  harmonie  indispensable  en  reliant,  au 
re,  son  parc  aux  sites  naturels  les  plus  voisins.  U 

donc  à  ses    massifs  des  coatonrs  irréguliers,  il 

ses  allées  en  lignes  capricieuses,  et  aux  jets  d'eau 

bassins  réguliers  il  substitua  des  cascades,  les 
'es  d'une  rivière  ou  un  lac  aux  contours  découpés. 
s  Chinois  ne  cherchent  pas  comme  nous  à  donner  de 
ible  et  de  l'ampleur  au  moyen  de  grandes  percées 
nissent  toutes  les  parties  du  parc  de  manière  à  en 

un  tout  homogène;  ils  cherchent  l'imprévu,  ilsac- 
nt  dans  un  petit  espace  une  foule  d'objets  formant 
i  promeneur  une  série  de  tableaux  n'ayant  aucun 
t  les  uns  aux  autreset  produisant  de  brusques oppo- 

Leurs  grands  parcs  semblent  ëlre  la  réunion  d'une 
î  petits  jardins  divisés  par  des  monticules  artificiels 

création  panitt  avoir  eu  pour  but  principal  d'isoler 
i  des  autres  une  série  de  petits  vallons  formant  de 
es  retraites 
jardins,  chez  les  peuples  dont  la  civilisation  a  en- 

la  nAtre,  ont  débuté,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  avec 
e,  par  des  vei^rs  et  d'humbles  jardins  potagers.  Us 
ïloppèrent  peu  en  Grèce,  pays  où  le  sol  est  aride  et 

population  était  relativement  nombreuse  ;  mais  à 

dès  les  derniers  temps  de  la  République,  lorsque 
itation  des  pays  vaincus  eut  créé  de  grandes  fortunes, 
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vit  les  jardins  prendre  une  importance  considérable  et 

jlievenir  l'accompagnement  obligé  des  résidences  des  riches 

jdtoyeDs» 

Ces  jardins  dont  on   trouve  des  descriptions  dans  les 

de  Qcéron,  de  Pline,  etc.,  etc.,  et  sur  lesquels 

i  Orient  n'avait  pas  été  probablement  sans  influence,  étaient 

iés  ÎDtimement  à  l'habitation  et  distribués  à  la  règle  et 

compas.  Des  terrasses  rachetaient  les  différences  de  ni- 

dtt  sol,   des  allées  d'arbres  taillés  diversement  et 

lesquels  couraient  des  guirlandes  de  lierre,  des  par- 

doQt  les  figures  étaient  dessinées  avec  du  buis  et 

|)anm lesquels  on  comptait  des  représentations  d'animaux, 

pièces  d'eau  encadrées  dans  le  marbre  concouraient 

■«wft  les  cyprès,  les  lauriers,  les  acanthes,  les  statues  et 

les  constructions  diverses,  les  imitations  de  monuments 

eâèlm,  à  former  ces  vastes  jardins  architecturaux  qui, 

aox  jets  d'eau  près,  que  les  Romains  semblent  ne  pas 

Vfdr  connus,  devaient  ressembler  beaucoup  aux  jardins 

fô  nous  restent  de  l'époque  de  la  renaissance  et  du  siècle 

|4e  Louis  XIV  et  entre  autres  ceux  d' Isola  Bella  du  Lac 

L'invasion  des  barbares  et  la  chute  de  l'empire  romain 
'portèr&Dlun  coup  terrible  à  l'art  des  jardins  qui  exige  la 
<  ikbesse  et  la  sécurité  publique.  Les  villas  devinrent  les 
lésideDces  des  conquérants  qui  les  fortifièrent  et  transfor- 
mèrent en  propriétés  de  produit  des  parcs  créés  pour  l'a- 
piami.  Seuls  les  jardins  situés  dans  l'intérieur  des  villes 
^protégés  par  leurs  murailles  purent  subsister,  et  encore 
yviUn  les  plantes  utiles  et  les  arbres  fruitiers  se  sub- 
^^  aux  arbres  et  arbustes  et  aux  fleurs  qui  en  faisaient 
l'oiDement.  La  ligne  droite  présida  toujours  à  la  distribution 
^ftc»  jardins,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  poète Fortunat  et 
^le  plan  de  l'abbaye  de  Saint-Gall  contemporaine  de 
Chariemagne.  Lorsque  le  développement  du  pouvoir  royal 
ûi  France  et  des  villes  libres  en  Italie  commença  à  mettre 
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un  terme  à  Tanarchie  des  x*  et  xi"  siècles,  la  fortune  en  se 
reconstituant,  la  sécurité  publique  en  s'améliorant,  permi-» 
rent  à  l'art  des  jardins  de  prendre  un  nouvel  essor.  Noos 
voyons  dans  Boccace  que  dès  le  xiv*  siècle  en  Italie,  les 
maisons  de  plaisance  situées  en  dehors  de  Florence  avaient 
coomie  dépendance  des  jardins  découpés  en  compartiments 
réguliers,  ornés  de  treilles  et  d'un  bassin  au  centre.  Mus  Ia, 
prudence  ne  permettait  pas  probablement  encore  de  mettre 
ces  jardins  en  liaison  complète  avec  l'habitation,  car  une  { 
clôture  fermant  à  clef  les  en  séparait.  Le  mouvement  de  \ 
renaissance  en  se  développant  Gnit  par  créer,  au  xvi*  siècle^  ] 
ces  villas  italiennes  entourées  de  jardins  ornés  de  statues»  | 
de  terrasses,  de  pièces  et  jets  d'eau  dont  les  parterres  sont  I 
découpés  en  arabesques,  et  des  allées  recouvertes  d'arbres 
taillés  en  berceaux.  Soit  évolution  naturelle  de  l'esprit  hu- 
main, soit  persévérance  de  la  tradition  antique  qui  ne  s'est 
jamais  éteinte  en  Italie,  à  Rome  surtout,  l'art  des  jardins 
était  revenu  avec  la  richesse  et  la  sécurité,  à  douze  ou  treias 
siècles  de  distance,  ce  qu'ils  étaient  du  temps  des  empe-  ; 
reurs  romains.  En  France,  où  les  invasions  et  les  guerres 
privées  de  la  féodalité  rendaient  la  sûreté  moins  grande 
qu'en  ItaKe,  on  ne  voyait  de  jardins  qu'à  l'état  rudimen- 
taire  dans  les  monastères  ou  quelques  bastions  de  château. 
Les  souverains  puissants  pouvaient  seuls,  dans  l'enceinte 
de  leur  ville  capitale,  se  donner  le  luxe  d'un  véritable  jardiOi 
et  encore  où  l'agréable  et  l'utile  étaient  mélangés.  GharlesV 
à  Paris,  les  ducs  de  Bourgogne  à  Esdin,  avaient  des  jardins 
étendus  comportant  des  volières  et  ménageries.  Ces  jardins 
ét^ent  d'ailleurs  divisés  en  compartiments  rectangulaires, 
au  moyen  d'allées  surmontées  de  berceaux,  de  treilles  ^ 
ornés  de  pavillons  aux  angles  et  croisements  des  allées; 
les  arbres  fruitiers,  les  plantes  potagères  et  les  fleurs  cod« 
nues  à  l'époque  y  étsûent  cultivées.   Ces  jardins  dos  de 
murs,  situés  dans  l'enceinte  des  villes,  manquaient  com* 
plétement  de  perspective.  Mais  lorsque  les  guerres  d'Italie 
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!ot  révélé  anx  seigneurs  français  une  civilisation  plus 

fiWDcée,  qne  le  développement  du  pouvoir  royal  eut  mis 

\m  terme  aux  guerres  privées,  et  que  l'emploi  de  Fartil- 

îe  eut  diminué  Timportance  des  châteaux  forts,  on  vit 

[jocox-ci  s'ouvrir»  transformer  leurs  meurtrières  en  fenêtres 

s*eDtoarer  de  jardins.  Les  vues  de  Du  Cerceau  des  plus 

châteaux  de  France,  nous  montrent  les  jardins  de 

ttc  époqpae  forméSi  comme  ceux  des  siècles  précédents, 

compartiments  ré^liers;  mais  de  plus,  comme  en  Italie, 

jardins  ont  emprunté  à  l'architecture  les  terrasses,  les 

liMalaes,  les  bassins  et  jets  d'eau.  Ces  dispositions  régulières 

fCODÉnuèrent  à  se  perpétuer  et  ne  varièrent  que  pai'  les 

[détails,  au  nombre  desquels  on  doit  citer  les  labyrinthes  et 

te  parterres  à  broderies.    Mais  les  jardins  des  xvi*  et 

ini'aècles  manquaient  d'ampleur;  c'étaient  plutôt  quel- 

ÇBJ parterres  formant  une  enceinte  fermée  entre  le  châ- 

ttti  et  la  forêt  qu'un  parc  comme  nous  l'entendons.  11  a 

Ma  le  génie  de  Lenôtre  pour  donner  au  jardin  régulier 

'^ODtela  majesté  et  toute  l'unité  que  comporte  ce  style.  Les 

[créations  de  cet  architecte,  tant  en  France  qu'à  l'étranger, 

if  ont  jamais  été  dépassées,  et  ont  joui  d'une  réputation  si 

grande  que  le  nom  de  jardin  à  la  française  est  resté  à  ces 

castes  conceptions  majestueuses  où  le  parc  et  ses  environs 

OBt  été  combinés  en  un  tout  dans  lequel  la  nature  est  pliée 

i«n  dispositions  régulières  de  l'architecture.  Mais  ce  genre, 

^^ipie accompagnement  d'un  palais  et  d'une  cour  fastueuse, 

^t  rapidement  dégénérer. 

te  successeurs  de  Lenôtre  ne  surent  pas  garder  une 
JDSte  mesure  dans  leurs  œuvres ,  et  provoquèrent  une 
^*î«fcn  contre  un  style  qui  rappelait  l'étiquette  de  la  cour 
^finissait  par  ennuyer.  En  même  temps,  les  idées  philoso- 
Iniques,  qui  envahissaient  la  société,  suivaient  au  dernier 
^^  UQ  courant  qui  écartait  le  goût  général  des  créations 
^P  majestueuses,  trop  régulières  et  de  leur  verdure 
^ptée  pour  l'attirer  vers,  la  nature.  Dès  la  renaissance. 
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les  poëtes  avaient  rêvé  des  jardins  dont  la  nature  faisait  lea 
principaux  frais.  Il  nous  suffit  de  citer  les  jardins  d*  Armi& 
du  Tasse»  le  paradis  de  Milton.  Mais  le  premier  exemple  en 
Europe  de  semblables  jardins,  dans  lesquels  la  ligne  droite 
était  bannie,  parait  remonter  à  Dufresny,  poète  comique^ 
qui  en  plein  règne  de  Louis  XIY  créa  quelques  jardins  irré* 
guliers  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  à  Paris,  et  ne] 
craignit  pas  d'adresser  au  grand  roi  le  projet,  pour  Vec^ 
saiiles,  d'un  jardin  paysager,  —  suivant  le  nom  adopté 
nos  jours  en  opposition  à  celui  de  jardin  régulier»  —  Bim 
ces  tentatives  n'avaient  pas  eu  de  suite,  jusqu'à  ce  que  W, 
peintre  Kent  et  son  ami  le  poète  Pope  aient  exécuté  leurs! 
créations  agrestes.  Le  genre  qui  répondait  aux  besoins  df^ 
temps  était  trouvé  et  ne  tarda  pas  à  passer  d*Angleterr«.^ 
sur  le  continent.  On  \'oit  encore  de  nombreux  exemples  de 
ces  créations  de  la  fm  du  xviii*  siècle  où  se  distinguèrent  les 
Horel,  les  Thouin.  Dans  les  parcs  de  cette  époque,  au  miliea 
de  beautés  réelles,  notre  goût  est  souvent  choqué  parle! 
spectacle  de  temples,  d'ermitages,  d'inscriptions  emphati-j 
ques,  ou  par  ces  villages  en  carton  peint  et  sans  habitants/ 
comme  celui  du  petit  Trianon. 
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CE  QUB  SONT  DEVENUS  LES  JARDINS  DE  NOS  JOURS  ET  A  QUELS  BBSOIUS 

DOIVENT-ILS  SATISFAIRE? 


Nous  avons  vu  que  le  jardin,  qui  avait  commencé  paiMiD 
champ  défendu  contre  les  atteintes  du  dehors»  s'était  trans- 
formé en  une  annexe  de  la  maison  réservée  à  la  culture  des 
plantes  les  plus  précieuses  ;  que  les  fleurs  vinrent  embellir 
peu  à  peu  ce  petit  enclos  qui  se  relia  de  plus  en  plus 
avec  la  maison,  et  dont  les  limites  se  reculèrent  à  mesure 


r 
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fpie  la  prudence  le  permit  et  que  la  richesse  publique  se 
déraloppa,  et  qui  finit,  dans  les  pays  et  dans  les  siècles  où 
Ja  sécurité  (*}  étût  assurée,  par  devenir  un  véritable  lieu 
de  plaisance  vaste  et  entièrement  lié  avec  les  appartements 
de  h  maison  dont  il  dépendait.  On  a  défini  le  jardin  qui 
eonrespond  à  cet  état  de  la  civilisation  :  une  habitation  en 
jjim  air  ;  peut-être  serait-il  plus  juste  de  dire  le  développe- 
iDent  en  plein  air  de  T habitation.  Dans  tous  les  cas,  cette 
tion  indique  parfaitement  à  quels  besoins  principaux 

répondre  de  nos  jours  un  jardin  :  sécurité,  bien-être, 

nté. 

La  sécurité  s'obtient  en  entourant  le  parc  de  clôture 

te,  suivant  les  pays,  pour  que  les  étrangers  ne  s'y 

msent  pas  et  que  l'on  puisse  se  promener  sans  courir 

nsqiied*une  rencontre  désagréable. 

le  bien-être  exige  que  nous  trouvions  dans  notre  pro- 
priété, conmie  dans  un  appartement,  le  calme  loin  des 
ÎBipQrtQDités  du  public,  du  va-et-vient  des  gens  de  service, 
certûne  gaieté  qui  nous  permette  de  voir  ce  qui  se 
JMsse  i  Textérieur  sans  être  vu  des  passants.  La  maison 
Au  donc  être  assez  rapprochée  d'une  des  limites  du  parc 
<h  côté  de  la  voie  publique,  pour  que  les  fournisseurs 
{oissent  y  accéder  sans  parcourir  la  propriété  et  se  croiser 
svtt  les  promeneurs;  pour  le  même  motif,  les  communs 
.i^vent  être  reportés  du  même  côté.  Cette  proximité  de  la 
publique  est  également  nécessaire  pour  que  les  visiteurs 
it  sans  hésitation  quel  est  le  chemin  à  suivre  pour 
mher  au  château.  On  peut  jouir  alors  de  la  distraction  que 
P^^^core  le  mouvement  d'une  route.  Mais  cette  proximité 
IK  doit  pas  cependant  en  être  telle,  que  les  habitants  soient 
^>>c<)Qimodés  par  le  bruit  et  la  poussière,  ou  que  les  passants 

n  Dans  certaines  pal*tie3  de  rrtalie,  on  ne  voit  de  jardins  que 
^  la  banlieue  des  villes,  fin  Espagne,  Ils  font  à  peu  près  corn* 
PMtement  défaut. 
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puissent  jeter  un  coup  d*œil  indiscret  jusque  dans  vm 
appartements.  Cette  disposition  a  d'ailleurs  Favantage  ai 
faire  paraître  la  propriété  beaucoup  plus  grande  que  lorsqui 
le  château  est  situé  vers  le  centre.  Le  jardin  doit  présentei 
des  ombrages  pour  Tété  et  des  parties  découvertes  à  YM 
des  vents  froids  pour  les  promenades  de  la  mauvaise  saisoiié 
La  maison  doit  occuper  une  position  salubre  et  jouir  d'iuM| 
vue  agréable.  On  doit  donc  préférer  pour  elle,  lorsque  ]| 
choix  est  possible,  une  éminence  dominant  une  partie  de 
propriété  et  abritée  par  un  obstacle  naturel  ou  par 
plantations,  des  vents  désagréables.  Elle  doit  être  d 
des  aii)res  de  telle  sorte  que  F  air  et  la  lumière  y  pénët 
facilement  II  est  à  désirer,  cependant,  que  par  quel 
point  on  puisse  gagner,  sans  s'exposer  au  soleil,  les  ooh 
brages  que  présente  le  parc. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  longues  et  nombreuses  disser- 
tations publiées  sur  le  beau  en  matière  de  jardins  ;  noiB 
croyons  que  le  goût  en  fait  d'arts  est  un  don  naturel  quik 
l'on  développe  par  l'étude,  le  bon  sens  et  la  comparaison 
raisonnée  des  travaux  exécutés  par  nos  devanciers,  maÉ; 
que  les  définitions  abstraites  sont  d'un  bien  faible  secouiv; 
dans  Tétude  que  nous  faisons.  Nous  pensons  que  les  pré* 
ceplesde  Fart  poétique,  c'est-à-dire  Funité  de  conception 
et  d'exécution,  sont  la  véritable  règle  applicable  aux  œuvres 
de  l'architecture  des  jardins  comme  aux  autres  créatioas 
de  Fesprit  humain.  Dans  un  parc,  Fhabitation  est  le  centre 
autour  duquel  tout  doit  converger  ;  le  plan  doit  en  éM 
assez  clair  pour  que  son  unité  saute  aux  yeux  dès  la  porte 
des  appartements.  11  faut  donc  éviter  la  diffusion  des  vues 
et  des  sujets,  mais  choisir  le  point  principal  du  paysage  et 
y  subordonner  le  reste  des  dispositions  de  la  propriété.  Cotte 
espèce  de  grand  axe,  formé  par  la  vue  principale,  attirera 
le  promeneur,  qui  verra  se  succéder  à  droite  et  à  gaucbe 
les  compositions  accessoires  et  les  divers  aspects  suivant 
lesquels  se  présente  le  pays.  De  même  ce  grand  axe,  aperça 
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[temps  en  temps  par  les  vues  secondaires  qui  s'y  raccor- 
it,  guidera  le  promeneur  cheminant  sous  les  ombrages 
eacadrent  celte  vue  principale  et  constituent  avec  elle 
Lrdin. 

Ivec  cette  unité  de  plan  mettant  en  relief  l'aspect  saillant 
lys,  on  arrivera  toujours  à  créer  une  œuvre  recom- 
idable;  elle  sera  belle  sa  les  lignes  principales  du 
sont  calnaes  et  majestueuses,  jolies  si  les  mouve- 
\ts  sont  doux  et  variés,  pittoresque  si  l'on  dispose  d'ac- 
its  brusques  du  sol.  Mais  c'est  la  nature  du  pays  qui 
ces  diverses  distinctions  ;  le  talent  de  l'architecte  est 
mk  combiner  les  dispositions  de  son  plan  et  les  détails 
ûon  de  manière  à  mettre  en  évidence  le  type  carac- 
i<|Qe  du  sol  dont  il  dispose. 
iCinmaissant  les  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  un 
^  3  nous  reste  à  étudier  de  quelle  manière  on  est  arrivé 
remplir.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  jardins  déri- 
de deux  types  principaux  :  le  jardin  régulier  et  le 
paysager.  Dans  le  premier  système,  les  allées,  les 
-bandes,  les  massifs  et  plantations  forment  des  dessins 
lers,  disposés  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  symétrie  en 
le  point.  Ces  dessins  ne  procèdent  que  de  la  ligne 
îte  et  du  cercle,  les  arbres  y  reçoivent  souvent  une 
qui  les  assujettit,  comme  le  dessin  général  du  jardin, 
rtgle  et  au  compas  ;  c'est  la  nature  asservie  à  l'archi- 
irc.  Dans  les  jardins  paysagers,  au  contraire,  la  ligne 
est  systématiquement  proscrite»;  l'art  cherche  à  se 
aux  lois  de  la  nature,  ou  du  moins  à  ne  rien  créer  qui 
*»t  en  contradiction  avec  les  formes  et  les  dispositions 
te  les  forces  naturelles  impriment  au  relief  du  sol  et  aux 

des  eaux. 

|Kous  traiterons  d'abord  des  jardins  réguliers  qui  sont 
lus  les  premiers,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  dans  le  dévê- 
tent de  l'art  qui  nous  occupe,  et  comme  ce  genre  est 
près  abandonné  actuellement,  nous  ne  ferons  qu'en 
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les  qualités  les  plus  apparente 
dre  plu9  longuemeot  sur  la  ci 
I  qui  sont  presque  exclusiveme 


CHAPITRE  III. 

DES  JAKDinS  PIARÇAIS 


tition  lie  la  maison,  cour  d'honnett 

[ement,  au  dernier  siècle,  une  01 
1  travers  des  domaioes  dépende 
eot  de  la  voie  publique  à  une  ce 
château.  Cette  cour  d'honneur 
entre  une  grille  ou  un  saut  ( 
le  château  dans  le  fond  et  de; 
i  route  à  suivre  pour  se  rendri 
>riété  est  ainsi  parfaitemeut 
□t  d'arrivée  et  de  départ,  te 
se  fait  dans  cette  cour,  tandis 
acheries,  poulaillers,  cuisine,  1 
urs  dépendances,  sont  rejetés  ei 
cours  secondaires  situées  derr 
naniéré  il  n'y  a  aucune  comm 
nneur,  qui  est  le  véritable  vef 
le  jardin  qui  s'étend  de  l'autre  & 
de  service,  les  allants  et  venai 
it  ainsi  troubler  ou  surprendi 
lans  leurs  promenades. 

a*  Plan  ifentemble  du  jard 

lin,  complétemetit  séparé  par 
la  propriété  formant  entrée 
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eomamos,  se  trouve  ainsi  uniquement  réservé  au  mattrede 
là  maison  et  forme  en  plein  air  la  suite  de  ses  apparte- 
ments, avec  lesquels  il  doit  se  lier  d'une  manière  intime. 
U  est  généralement  formé  d'un  massif  de  futaie  dans  laquelle 
les  parties  ouvertes  dessinent  un  T  (PL  22,  /Si/.  1,  et  PI.  24, 
j^.  i)y  rhabttation  pccupant  le  milieu  de  la  branche  supé- 
neare;  le  grand  axe  formé  par  l'autre  branche  s'ouvre 
lUninkmeDt  à  la  façade  sur  la  vue  principale  qn' offre  le 
]»ays  et  se  prolonge  souvent,  soit  dans  la  forêt,  s'il  y  en  a 
me  qui  se  relie  au  parc,  soit  dans  la  campagne  que  l'on 
léeore  de  quelques  massifs  de  futaie  ou  d'avenues.  Avec 
«Be  semblable  disposition,  aucune  indécision  ne  vient 
toubler  le  promeneur.  Du  perron  du  château,  il  voit 
<«rmr  devant  lui  une  voie  magistrale  qui  l'attire  nécessai- 
lownl.  S'il  la  parcourt,  il  aperçoit  formant  point  de  vue 
an  ibod  des  ailées  qui  débouchent  symétriquement  sur 
Iteire principale,  les  fabriques  (*)  et  monuments  décorant 
l^jarc.  Si,  au  contraire,  il  préfère  l'ombre,  il  prend  une 
fe  allées  latérales,  reliées  souvent  au  château  par  des 
*B&s  couvertes  formant  ailes,  et  passe  successivement  en 
îWBe  les  objets  remarquables  du  parc  ;  il  sait  toujours  se 
Kodre  compte  du  point  où  il  est  et  du  chemin  à  prendre 
pour  gagner  une  autre  partie.  Comme  on  le  voit,  toutes  les 
^çoâtions  de  la  propriété  concourent  au  centre  commun, 
Ib  jhftteau;  il  y  a,  comme  dans  toute  œuvre  d'art  réussie, 
«Wé  de  pensée  et  d'exécution.  Versailles  est  l'exemple  le 
jlBsremarquable  de  cette  unité  de  conception;  soit  que  la 
faille  se  perdre  dans  l'infini  de  la  ligne  principale,  soit 
Ço'eDe  s'aiTète  sur  les  coteaux  boisés  de  gauche  ou  le 
P*yage  de  droite,  le  spectateur  n'aperçoit  rien  qui  ne  se 
relieaux  lignes  magistrales  du  parc.  C'est  l'image  du  pou- 

w  Cette  expression  désigne,  en  style  de  jardinage,  les  diverses 
constructions  :  ponts,  kiosques,  pavillons,  rochers,  ruines,  etc.,  etc., 
^  décorent  le  parc. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Mémoires.  *  tome  x.  15 
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)ir  absolu  ;  tout  le  iiays   aussi  kùi  que  la  vue  puis» 
âteudre,  a  été  plié  k  la  volonté  du  mattre. 

S*  Parterre,  futaie,  statues,  eaux,  campagne  ornée. 

Kous  avons  vu  que  le  ch&teau  est  géDéraloneat  siQié 
1  poîat  de  jonction  des  trois  percées  magistrales  pratU 
lées  en  forme  de  T  dans  le  massif  des  plantaisons.  Cm 
;rcées,  auxquelles  correspoudeut  les  vues  principales, 
irmettent  à  la  lumière  et  au  soleil  d'arriver  à  l'habîtatioa; 
les  sout  traitées  de  manières  différentes  suivant  qu'eli» 
lut  plus  ou  raoios  écartées  de  cette  dernière.  La  portinj 
ai  faitface  àrhabitatioD  forme  le  parterre;  elle  est  pltti 
>écialemeDt  réservée  aux  fleurs,,  aux  arbustes  les  pliaj 
irea,  aux  statues,  vases,  eu  un  mot  à  tout  ce  qui  pM  • 
jntribuer  à  l'omementalion.  Le  parterre  est  formé  géué- 
ileiuent  d'allées  rectilignes  paitant  symétriquement  du 
lâteau,  les  principales  s' étendant  jusqu'à  la  limite  de  la 
ropriété  au  travers  de  la  futaie;   une  magistrale  plus 
ngue  que  les  autres  correspond  à  l'axe  de  la  propriélâ;: 
autres  allées  également  rectilignes  et  parallèles  k  Y' 
itation  viennent  couper  les  preaiières  à  angle  droit  et' 
irmeat  ùnsi  une  série  de  rectangles  dont  les  angles  « 
is  extrémités  sont  quelquefois  adoucis  par  des  lignes  ell- 
jlaires  se  mariant  avec  des  ronds-points  établis  au  croise- 
lent  des  allées  principales.  Ces  compartiments  formés  pir 
ss  allées  se  composeot  généralement,  au  pourtour  d'uM 
late-bande  de  quelques  mètres  de  largeui',  au  deU  àe 
iquelle  règne  un  sentier  sablé  qui  limite  un  tapis  central 
e  gazon,  La  plate-bande  est  occupée  au  centre  par  des  ir- 
ustes  à  fleurs  ou  des  l>uis  et  ifs  taillés,   de  chaque  cdlé 
ar  des  plaute&à  fleurs.  Le  gazon  est  orné  de  vases  et  sta- 
ues.  Dana  les  parcs  luxueux  d'auties  vases  et  statues  bor- 
ent  souvent  des  allées  priucipales  au  croisement  desquelles 
'étalent  des  bassins  et  s'élancent  des  jets  d'eau.  Ces  par- 
errea  sont  disposés  sur  im  sol  parfaitement  plan  ou  sont  é'a* 
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gésen  terrasses  si  le  terrain  était  naturellement  incliné 
a?uit  la  constraction  da  jardin.  Les  extrémités  des  bran* 
ches  du  T  sont  prolongées  par  des  avenues  se  découpant 
dans  là  futaie  ;  le  centre  de  ces  allées  est  occupé  par  un 
tapsde  gazon  (tapis  vert)  ou  par  de  longs  bassins;  quelque- 
Svs  des  statues  et  des  vases  viennent  aussi  en  décorer  les 
cMés. 

in  delà  du  parterre  s'étendent  de  chaque  côté  de  l'axe 
principal  des  bois  de  haute  futaie  plantés  soit  en  quin- 
cooees,  soit  en  massifs  ;  ils  sont  coupés  par  des  avenues 
fennant  des  dessins  réguliers.  Souvent  deux  allées  paral- 
lèles «Q  tapis  vert  central  traversent  tous  ces  massifs  et 
tout  décorés  de  bassins,  de  jets  d'eau  et  d'objets  d'art  à  leur 
tnaanoeot  avec  les  allées  transversales.  Quelquefois  les 
îM&inrs  de  massifs  contiennent  des  pelouses,  des  laby- 
liittes,  des  salles  de  jeu,  de  concert,  de  repas  champê- 
taietc.,  etc. 

iïoas  avons  vu  que  du  côté  de  l'arrivée,  la  campagne 
âait  ornée  d'une  ou  de  plusieurs  avenues  conduisant  à  la 
«wir  d'honneur;  de  même,  du  côté  du  parc,  les  environs 
Anyent  ne  pas  paraître  dépendre  de  la  propriété.  Lorsque 
fbabitation  touche  à  une  forêt,  les  axes  découverts  sont 
ÎKiongés  au  loin  au  moyen  de  larges  avenues.  Lorsqu'on 
fi^N)8e  d'une  plaine,  la  vue  est  limitée  de  chaque  côté  de 
k  percée  par  quelques  massifs  isolés  de  futaie  qui  en  se 
Wfondant  dans  la  perspective  semblent  former  deux 
ïgnes  continues.  Si  l'on  a  des  eaux,  on  en  forme  de  longs 
ttnaux  dans  le  sens  de  ces  percées.  On  cherche  en  un  mot 
4  rdîer  le  pays  aux  lignes  architecturales  de  la  propriété. 

û*  Moyens  tV exécution. 

Nos  pères  accordaient  moins  d'importance  que  nous  à 
fagrèment  d'une  belle  vue-  Si  Versailles,  Meudon,  Salnt- 
Oottdjouiasent  de  cet  avantage,  il  est  juste  de  reconnaître 
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ucoup  de  châteaux  du  xvii'  siècle  et  du  commence- 
t  iviii*  sont  établis  dans  des  positions  sans  faoritoD, 
m  déplacement  de  quelques  centaines  de  mètres 
uffi  pour  leur  faire  dominer  le  pays.  Une  situatioi 
et  un  terrain  plan  semblent  avoir  eu  plus  d'in- 
qu'une  belle  vue  sur  le  cboix  de  la  position  de 
(ion;  et  cela  se  comprend  lorsque  l'on  pense  aux 
énormes  auxquels  entraîne  un  jardin  à  la  françaisa 
le  terrain  ne  se  prête  pas  d'une  manière  toute  sp6-  ; 
ce  genre  de    constructions.    Ces  grandes  allées! 
n'admettent  pas  la  moindre  faute  de  nivellemeot;  ! 
:lame  d'une  manière  absolue  un  règlement  du  atA,  j 
iurface  plane,  soit  en  terrasses  successives,  soit  en-  j 
^rie  de  plans  reliés  entre  eux  de  façon  k  former  on 
oncave  que  l'œil  puisse  suivre  sans  interruption.  U 
e  bosse,  le  moindre  profil  convexe  doit  disparaître 
masqué.  Dans  le  parterre,  les  divers  compartiments 
le  géométrique  compris  entre  les  allées  et  traités  eo 
it  en  fleurs  doivent  naturellement  épouser  le  nivelle-  ] 
eces  allées.  Si  cependant  les  remblais  fontdélauti  ; 
îs  figures  peuvent  être  creusées  légèrement  en  bou- 
se reliant  avec  le  plan  des  allées  par  des  talus  de 
Ces  talus  suivent  les  formes  géométriques  du  com- 
;nt  fleurï.  Quelques  plates-bandes  dressées  ain»  eu 
lias  du  niveau  du  sol  général  produisent  de  la  vt- 
permettent  de  mieux  voir  les  fleurs  que  le  specU- 
mine.  Dans  la  partie  boisée,  le  constructeur  qui  o'i 
s'occuper  que  des  allées  a  plus  de  liberté.  Si  les  dé> 
fectués  pour  donner  à  l'allée  un  profil  convenable 
blés,  onpeut  suivant  les  cas,  soit  en  faire  disparaître 
i  dans  un  raccord  avec  le  sol  avoisinant,  soit  les 
!r  par  des  charmilles  plantées  en  arrière  des  arbres 
>nue  à  la  limite  des  massifs  boisés.  Ces  charmilles 
en  rideau  cachent  les  déblais  et  l'irrégularité  de  J* 
ion  des  massifs  dont  on  ne  voit  que  le  dAme  ^^ 
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yerdore  produit  par  la  tète  des  grands  arbres.  Lorsqu'au 
contraire  les  mouvements  du  sol  sont  très-accentués  et  en- 
traîneraient  à  des  déblais  considérables  si  Ton  voulait  ob- 
tenir une  longue  allée  continue  et  nivelée  à  plein  jalon, 
celle-ci  s'arrête  à  une  terrasse,  ou  se  termine  contre  un 
obstacle  formant  point  de  vue,  une  construction,  un  pavil- 
,  .loode  verdure,  etc.,  qui  occupent  l'emplacement  formé 
parle  point  de  jonction  de  deux  nivellements  successifs. 
6i  des  nécessités  de  plan  exigent  que  l'avenue  se  continue, 
*iKi  forme  un  rond-point  à  l'endroit  où  la  pente  en  chan- 
geant formerait  une  bosse;  une  fontaine,  un  monument 
^Qckonque  élevé  au  centre  du  carrefour,  et  d'une  largeur 
Iple  an  moins  à  celle  de  l'allée,  arrête  assez  Tœil  pour  lui 
tackr l'irrégularité  du  nivellement  tout  en  lui  laissant  de- 
imr  Tallée  qui  se  prolonge, 

les  arbres  eux-mêmes  doivent  se  plier  à  cette  régula- 
âé  do  jardin  français,  non -seulement  dans  leurs  aligne- 
tats,  mais  encore  dans  leurs  formes.  Les  arbustes  du 
parterre  sont  taillés  en  pyramides,  eh  vases  et  autres 
fiTmes,  les  arbres  des  allées  sont  conduits  en  rideaux  sur- 
Itùssés  daDS  le  voisinage  des  constructions ,  c'est-à-dire 
qoe  leur  masse  forme  des  portiques  compris  entre  deux 
plans  de  feuillage  parallèles  et  verticaux  et  un  troisième 
|arallë1e  au  sol  de  l'allée.  Dans  les  grandes  percées  et  sur 
iespmnts  plus  reculés,  on  se  contente  souvent  de  conduire 
les  arisres  en  rideau  sur  une  partie  de  leur  hauteur;  la  base 
Qt  ainsi  taillée  au  croissant  de  manière  à  former  un  plan 
vertical  au-dessus  duquel  s'échappe  le  dôme  des  têtes. 

Us  eaux,  qui  sont  dans  tous  les  jardins  un  grand  motif 
^gsueté  et  de  décoration,  ne  peuvent  se  présenter  dans 
BQ  parc  à  la  française  sous  forme  de  rivière  ou  de  cascade 
Datorelle  ;  elles  doivent  se  relier  au  reste  de  l'architecture, 
^  drconscrites  par  des  margelles  en  pierre  plus  ou  moins 
feorées  et  former  en  plan  des  lignes  géométriques  se  rac- 
cordant avec  les  dispositions  voisines.  Dans  le  parterre  et 
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au  point  de  cxoisement  des  allées,  ces  pièces  d'eau  em- 
pruntent généralement  leurs  ISormes  au  cercle  ou  aux  po* 
lygooes  inscriptibles  dans  un  cercle;  elles  sont  souvent 
ornées  de  jets  d'eau  qui  semblent  parfaitemeat  à  leur  place 
au  milieu  d'une  nature  factice,  tandis  qu'ils  jureraient  loin 
d'une  maison  dans  un  parc  paysager. 

Dans  les  percées  les  eaux  doivent  s'étendre  en  canaux, 
rectilignes  d'une  longueur  suffisante  pour  produire  de 
l'effet  à  une  grande  distance.  Parfois  l'extrémité  d'une 
perspective  s'arrétant  sur  un  talus  est  décorée  d'une  cas^ 
cade,  non  pas  naturelle,  mais  formée  d'une  masse  architec- 
turale en  pierre  au  milieu  de  laquelle  l'eau  s'échappe  en 
jets  d'eau  et  en  nappes  se  déversant  dans  une  série  de 
vasques  étagées.  On  a  voulu  quelquefois  ajouter  au  plai- 
sir des  yeux  celui  des  oreilles  en  disposant  certaines  par» 
ties  de  la  cascade  en  orgue  hydraulique.  On  comprend 
facilement  que  si  ces  divers  artifices  de  construction  et 
ces  nivellements  qui  s'étendent  sur  toute  la  surface  d'une 
propriété  peuvent  être  admis  pour  des  terrains  horizontaux 
ou  des  pentes  faibles  et  continues,  ils  entraînent  à  des  d^ 
penses  considérables  dans  des  pays  tourmentés,  et  ne  peu* 
vent  être  alors  abordés  que  par  un  très-petit  nombre  de 
personnes.  C'est,  en  outre  des  changements  survenus  dans 
le  goût,  la  raison  d'être  des  jardins  paysagers  qui  entou* 
rent  la  maison  particulière.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  pro* 
menade  publique  dans  laquelle  le  nombre  des  visiteurs  est 
considérable,  le  jardin  à  la  française  avec  ses  larges  'ave- 
nues, ses  quinconces,  répond  bien  mieux  aux  besoins  de 
la  circulation  d'une  foule  nombreuse  et  doit  être  préféré 
au  jardin  paysager.  Le  goût  actuel  exige  cependant  qu'im 
soit  très-sobre  relativement  à  la  taille  des  arbres,  surtout 
en  rideaux  surbaissés. 
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CHAPITRE  IV. 


ton  lAftl^m  PATSiGIIU 


1*  Position  de  la  maison  et  de»  dépendcmees* 

Le  jaidîn  paysager,  en  rompant  avec  le  plan  hiératique 
jardin  à  la  française,  laisse  un  champ  beaucoup  plus 
faste  que  ce  dernier  aux  combinaisons  de  l'architecte  pour 
plir  les  conditions  indispensables  de  sécurité,  de  bien» 
toeet  de  beauté  auxquelles  doit  satisfaire  un  jardin. 

Msttceite  liberté  d'action  qui  permet  une  grande  variété 
portea  elle-même  un  vice  originel  en  ce  qu^elle  fait  son- 
lot  Millier  l'harmonie  générale  du  jardin  pour  mras  en- 
Mher  à  l'exécution  d*mie  foule  de  détails  qui  ne  rentrent 
pdans  un  plan  d'ensemble  sagement  étudié.  11  importe 
Abc  de  bien  se  pénétrer,  dès  le  début,  de  cette  vérité 
Ifi'nn  jardin  paysager  est  une  œuvre  d'art  soumise  à  cer*» 
es  règles  et  non  une  production  du  caprice. 
Otais  le  jardin  paysager,  on  sacrifie  beaucoup  plus  que 
le  faisaient  les  architectes  des  xvii*  et  xviii*  siècles  à  la 
ipoûtioa  que  doit  occuper  la  maison  pour  laquelle  on  choi- 
itgéoéFalement  la  situation  la  plus  riante  de  la  propriété. 
Cela  a  qudqu^ois  l'inconvément  d'écarter  trop  l'habita- 
^  de  la  voie  publique,  de  faire,  par  suite,  paraître  le 
fttc  plus  petit,  de  le  livrer  aux  allants  et  venants  et  enfin 
it laisser  souvent  une  grande  incertitude  aux  visiteurs 
fô,  au  milieu  d'allées  cou]:i>es  et  changeant  de  direction, 
fie  savent  quel  chemin  prendre  pour  gagner  la  maison. 
Cest  one  faute  à  noti-e  avis.  Le  château  doit  -être,  au  con- 
^nûre,  assez  voisin  de  la  voie  publique  pour  être  aperçu 
^rentrée.  De  cette  manière  on  ne  donne  pas  tit>p  d'im- 
portance à  cette  portion  de  jardin  située  entre  l'entrée  et  la 
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maison,  et  qui,   constamment  sillonnée  par  les  gens  de 
service  et  les  voitures,  est  perdue  pour  la  promenade.  Le 
château  doit  cependant,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  être 
assez  écarté  de  la  voie  publique  pour  que  les  habitants  ne 
soient  pas  incommodés  de  son  voi^nage.  Que  l'habitation 
soit  éloignée  ou  rapprochée  de*  la  porte  d'arrivée,  il  est  ; 
dans  les  habitudes  actuelles  de  l'isoler  des  communs  et  i 
dépendances  de  telle  sorte  que,  parfaitement  dégagée,  eU&:| 
commande  le  parc  de  tous  côtés  et  soit  entourée  de  toutesi 
parts  de  verdure.  Il  faut  que  l'allée  qui  y  conduit  soit  par-f 
faitement  accusée  et  que  des  échappées  permettent  de  re^l 
connaître  qu'on  suit  la  bonne  voie.  Cette  allée,  plus  qœj 
toute  autre,  doit,  conformément  à  la  loi  générale,  indiquer! 
par  sa  direction  le  but  qu'elle  veut  atteindre.  On  devra  éga-* 
lement  se  garder  de  placer  l'entrée  en  face  de  l'habitatiot' 
afin  que  les  arrivants  ne  soient  pas  tentés  de  prendre  le  *; 
raccourci  au  travers  du  gazon  au  lieu  de  faire  le  détour  \ 
forcé  de  l'allée  qui  l'enveloppe.  De  plus,  une  grille  d'entrée  ; 
exige  un  surveillant  et  par  suite  une  construction  qui  pro-^' 
duitun  mauvais  effet  précisément  en  face  du  château.  0/ 
est  convenable  de  rejeter  l'entrée  un  peu  de  côté  de  telle  ^ 
sorte  que  par  une  légère  courbe  l'allée  conduise  la  voiture - 
tangentiellement  au  perron.  Les  communs  sont  souvent  .1 
masqués  par  des  massifs  de  telle  sorte  que  la  vue  en  soit  ; 
cachée  à  la  maison  et  aux  promeneurs;  plus  rarement  ils' 
forment  point  de  vue  et  sont  alors  décorés  avec  élégance. 
Dans  tous  les  cas  il  est  indispensable,  pour  les  raisons  que 
nous  avons  déjà  exposées,  qu'ils  soient  situés  dans  la  par- 
tie du  parc  comprise  entre  l'habitation  et  la  porte  d'entrée 
et  qu'ils  y  soient  reliés  par  des  allées  d'un  facile  parcours. 
Les  fig.  2,  Pi.  24,  et  2,  PL  22,  donnent  des  dispositions 
qui  peuvent -être  adoptées.  La  porte  d'entrée  est  comman- 
dée par  une  maison  de  portier  ou  de  jardinier.  A  la  PL  ss 
on  pourrait  la  commander  par  les  communs.  Cette  contuooe, 
généralement  adoptée  de  nos  jours,  et  qui  consiste  à  placer 
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ifliahhatîoD  seule  aa  milieu  du  jardin  et  d'éloigner  les  com- 

jBWSj  a  certainement  l'avantage  de  laisser  pénétrer  l'air 

jusqa'aa  château  entouré  ainsi  de  toutes  parts  de  verdure 

[et  de  fleurs,  et  d'en  écarter  certaines  dépendances  qui  ne 

[sont  pas  toujours  tenues  avec  tous  les  soins  désirables.  Mais 

m  revanche  la  nécessité  d'avoir  la  cuisine  dans  la  maison 

Uccasionne  une  vue  désagréable  lorsqu'on  se  promène  de 

Ré  o6té,  donne  lieu  à  de  mauvaises  odeurs  dans  les  appar- 

■ements  et  enfin  ouvre  l'accès  du  jardin  aux  importuns. 

■iDs  quelques  grandes  propriétés  on  évite  les  désagréments 

mi  résultent  de  la  proximité  de  la  cuisine,  en  la  plaçant 

Ban  les  commjins  et  la  faisant  communiquer  avec  le  châ* 

■km  par  un  souterrain  ;  mais  cette  solution  est  coûteuse  et 

nMie  pas  toujours  les  mauvaises  odeurs  qui  pénètrent 

i  jvtepassage  souvent  insuffisamment  aéré.  Tout  bien  con- 

|)Biiéié,]ious  croyons  qu'au  lieu  d'isoler  l'habitation  des 

I Hxnums  et  de  masquer  ceux-ci  par  des  plantations,  il 

Im mieux  adopter  la  solution  ancienne  de  la  cour  d'hon-- 

lllir  encadrée  dans  les  dépendances,  soit  qu'on  laisse  à 

■NBe-d  le  caractère  architectural  des  dispositions  à  la  fran- 

pne^  soit  qu'on  isole  un  peu  plus  le  château  en  l'éloignant 

Hes  communs  auxquels  il  peut  être  réuni  par  des  galeries 

Ite  des  tonnelles.  Dans  la  fig.  5,  PI.  34)  on  suppose  que 

wmûi  les  habitudes  françaises,  la  salle  à  manger  est  dans 

^partie  est  ou  nord  du  château,  afin  que  les  convives  ne 

|lôaitpas  incommodés  à  l'heure  du  dîner  par  le  soleil  cou-* 

^t  La  cuisine  occupe  la  partie  des  communs  la  plus 

^ne;  une  galerie  légère  les  réunit.  Cette  galerie  permet 

fc  gaper  à  couvert  les  serres  qui  masquent  les  communs 

do  côté  du  jardin.  Le  jardinier  logé  vers  la  voie  publique 

M  de  portier.  Les  écuries  font  pendant,  elles  sont  cachées 

Aicôté  du  jardin  par  des  volières.  Une  tonnelle,  élevée  sy- 

iDétriquement  à  la  galerie,  ferme  avec  elle  la  cour  d'hon- 

Mr  et  permet  de  gagner  à  Tabri  du  soleil  les  parties  om- 

l>nigées  du  parc.  Le  château  se  trouve  parfaitement  dégagé 
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des  coDstructioos  sur  la  face  opposée  à  la  cour  d'hooneur 
et  sur  ses  deux  pigoons  ;  l'air  et  la  lumière  y  péoètrent  fa- 
cilemeut* 

«•  Plan  {tensembte  du  jardin. 

Le  choix  de  remplacement  de  la  maisoa,  l'arraDgement 
de  l'ensemble  de  l'entrée  des  abords  et  des  communs  une 
fols  arrêtés»  il  nous  reste  à  chercher  les  dispositions  do 
jardin  proprement  dit*  qui  ne  commence  réellement  qu'au- 
près l'habitation  et  dont  les  parties  antérieures  ne  sont 
pour  ainsi  dire  que  le  vestibule.  On  a  sonvent  dit  qu'un 
jardin  paysager  doit  être  une  imitation  de  la  nature  ;  cette 
pensée  est  essentiellement  fausse  ;  en  effet,  qui  dit  jardin 
entend  des  allées  sablées  dont  les  rives  sont  parallèles,  des 
gazons  fauchés,  des  corbeilles  de  fleura,  toutes  choses  qui 
ne  sont  pas  des  créations  de  hasard.  L'homme  est  d'ailleurs 
en  général  un  être  essentiellement  sodable,  qui  a  bêswi 
de  sentir  la  présence  de  son  semblable  et  se  trouverait  aîBsi 
mal  à  l'aise  dans  une  nature  inculte,  comme  serait  un 
jardin  découpé  en  pleine  campagne  et  sans  arrangements 
Il  admire  quelques  instants  une  forêt  vierge,  mais  sous  ces 
arbres  entrelacés  où  il  ne  trouve  aucun  sentier,  il  aun 
bientôt  conscience  de  son  isolement  et  n'éprouvera  qu'un 
désir  :  celui  de  trouver  un  lieu  habité.  Le  sentiment  de 
tristesse  qui  s'empare  de  nous  dans  des  pays  non  cultivés^ 
comme  la  campagne  de  Rome,  ou  dans  un  parc  abandonné, 
ne  provient  pas  d'une  autre  cause.  La  vue  de  prairias,  de 
champs,  de  bois  taillis,  produit  au  contraire  en  nous  un 
sentiment  de  gaieté  en  nous  montrant  la  trace  de  la  main 
de  l'homme.  Nous  pensons  donc  qu'un  jardin  paysager  doit 
indiquer  qu'il  est  une  œuvre  d'art,  et  pas  plus  une  imita* 
tion  de  la  nature  qu'un  édifice  n'est  une  imitation  d'une 
grotte.  Mais  de  même  que  l'architecture  ne  doit  pas  choquer 
les  lois  de  la  statique  et  du  bon  sens,  de  même  le  jardinier 
paysager  ne  doit  pas  choquer  non  plus  les  lois  de  la  nature. 


■Il  ■  • 
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Ub  jardin  étant  ainsi  une  œuvre  d'art  exige»  comme 
fSk^  unité  de  conception  et  de  disposition.  Il  lui  faut  un 
IBeotre  auquel  tout  converge  ;  ce  ceotre  est  naturellement  le 
diâieaa.  Le  jardin  doit  ainsi  accuser  franchement,  par  ses 
itions,  qu'il  a  été  créé  pour  concourir  à  l'agrément 
f habitation  ;  il  ne  doit  former  qu'un  avec  elle.  Il  faut 
c  que  le  parti  pris  comme  disposition  générale  du 
soit  franchement  accusé  depuis  la  maison.  Ce  qui 
le  le  plus  naturel  est  de  choisir  entre  les  différentes 
celle  qui  parait  ia  plus  importante,  qui  traverse  la 
liété  sur  sa  plus  grande  longueur  et  s'étend  en  dehors 
8fô  limites  sur  un  pays  naturellement  disposé  pour  pa-* 
ne  Élire  qu'un  avec  le  parc.  Des  coteaux  boisés,  des 
sont  généralement  les  fonds  les  plus  favorables, 
irae  choisie,  on  l'accentue  vigoureusement  par  une 
iHgBpercée;  on  oriente  le  château  normalement  à  ce  grand 
anetfoD  considère  le  reste  comme  accessoire.  S'il  y  a 
vues,  il  faut  les  mettre  moins  en  relief  de  manière 
Aepas  détourner  l'attention  du  but  principal  et  à  ne  pas 
dlndécision.  Si  ces  autres  vues  sont  cependant  impor- 
on  doit  s'arranger  de  telle  sorte  que,  tout  en  les 
nt,  elles  ne  se  présentent  pas  toutes  à  la  fois,  mais 
t  aboutir  sur  des  points  différents  de  la  maison.  Il 
&Btpas  que  le  jardin  semble  formé  de  plusieurs  jardins 
ensemble  ;  car  une  semblable  réunion  produit  un 
9QsA  fftcheuz  que  celui  d'un  tableau  formé  de  diverses 
ne  se  reliant  pas  au  sujet  principal,  et  entre  les*» 
\  ipMUes  l'attention  se  divise  sans  pouvoir  saisir  l'ensemble 
'  ^It  composition.  Les  dispositions  secondaires  doivent  au 
ûWWre  venir  se  grouper  naturellement  autour  de  l'axe 
frâdpal  de  manière  à  concourir  à  l'effet  général,  et  former 
Me  série  de  points  de  vue  accessoires  apportant  successif 
wmcnt  la  variété  dans  l'ensemble  à  mesure  qu'on  parcourt 
^  tigBe  centrale.  De  même  des  échappées  doivent,  de 
dttcim  des  objets  secondaires  :  rochers,  abris,  fàbn^ 
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ques,  etc.,  etc.,  permettre  d'embrasser  une  partie  du 
parc  de  maDÎëre  à  bien  montrer  qu'ils  en  font  partie. 

Cette  idée  créatrice  da  parc,  une  fois  conçue,  appelle  à 
son  aide,  dans  Texécution,  des  perrés,  des  allées,  des  plan- 
tations, des  eaux.  Il  nous  font  donc  étudier  successivement 
comment  ces  diverses  pailies  constituantes  sont  traitées 
dans  un  jardin  paysager,  avant  de  commencer  l'étude  du 
plan  qui  doit  relier  tous  ces  éléments  entre  eux  et  donner 
la  vie  à  Tidée  créatrice.  Dans  cette  étude  nous  devons 
suivre  le  double  guide  de  la  nature  qu'il  ne  faut  pas  cho- 
quer et  de  certaines  règles  de  l'esthétique  que  le  bon  goût 
et  une  longue  expérience  ont  consacrés. 

Nous  commencerons  par  nous  occuper  des  eaux  parce 
que  sans  elles  toute  végétation  est  impossible  et  parce  que 
ce  sont  elles  qui  ont  donné  au  sol,  soit  par  elles-mêmes, 
soit  en  modifiant  un  état  ancien,  l'aspect  que  nous  trouvons 
actuellement  à  la  surface  de  la  terre. 

3*  Des  eaux. 

Les  eaux  dans  la  nature  proviennent  de  la  condensation 
de  l'humidité  de  l'air  qui  se  résout  soit  en  neige,  soit  en 
pluies.  Lorsqu'elles  tombent  sur  de  hautes  montagnes  et 
forment  des  glaciers,  ceux-ci  en  fondant  donnent  lieu  à  des 
cours  d'eau.  Si  elles  tombent  sur  un  sol  moins  élevé,  une 
partie  est  absorbée  sur  place,  l'autre  ruisselle  à  la  surface 
et  remplit  des  dépressions  ou  vient  grossir  le  cours  des 
ruisseaux  et  des  rivières.  L'évaporation  enlève  en  même 
temps  d'une  manière  continue  une  partie  de  l'eau  contenue 
dans  le  sol,  les  rivières  et  la  mer  où  \dennent  aboutir 
presque  tous  les  cours  d'eau  et  sature  de  nouveau  l'at- 
mosphère de  manière  à  donner  lieu  à  de  nouvelles  pluies, 
et  féconder  les  terrains  qui  ne  sont  pas  arrosés  par  des 
eaux  courantes.  L'eau  est  aussi  dans  la  nature  en  mouve- 
ment continu  :  elle  s'élève  en  vapeur  et  retombe  en  pluie. 
Lorsque  celle-ci  tombe  sur  un  sol  peu  perméable,  une 
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lie  partie  pénètre  la  surface  de  détritus  et  de  terres 
les,  est  arrêtée  par  le  sous-sol  et  sort  eufin  sur  les 
ités  en  une  foule  de  suintements  qui  finissent  par 
de  petits  ruisseaux  ;  la  majeure  partie  de  l'eau 
s'écoule  à  la  surface  en  ravinant  le  sol.  Une  contrée 
perméable  présente  donc  toujours  de  nombreux  petits 
d'eau  produisant  une  série  de  dépressions  ;  celles-ci 
missent  dans  des  vallons  qui  rendent  le  sol  trës-ac- 
ité  ou  marécageux  suivant  que  la  surface  générale  du 
|€st  élevée  au-dessus  des  vallées  voisines  ou  presque  de 
avec  elles.  Lorsqu'au  contraire  la  contrée  est  per- 
)Ie,  la  presque  totalité  de  l'eau  pénètre  les  terrains 
iciels  et  s'enfonce  jusqu'à  ce  qu'elle  trouve  unsous- 
u&ferméable  ;  elle  chemine  sur  cette  couche  et  sor^ 
leUe  trouve  un  orifice  en  donnant  lieu  à  des  sources 
it  importantes.  Il  y  a  alors  très-peu  de  ruissellement 
ûel  et  la  contrée  peu  tourmentée  ne  présente  que  de 
vallées  généralement  profondes, 
i'aspect  de  la  contrée  ne  dépend  pas  uniquement  du 
de  perméabilité  du  sol,  mais  encore  de  la  consis- 
de  ce  dernier.  Pour  que  les  eaux  n'entraînent  pas  le 
I,  il  faut  qu'il  y  ait  équilibre  entre  la  consistance  de 
d-ci  et  la  force  corrosive  de  celles-là.  Tant  que  cet 
libre  ne  s'est  pas  produit,  le  flanc  des  coteaux  prend 
pente  de  plus  en  plus  douce  jusqu'à  ce  que  l'eau  en 
)iilant  sur  des  revers  moins  rapides  n'acquière  plus 
'une  vitesse  insuffisante  pour  entraîner  la  terre.  Il  en 
Ite  que  plus  un  sol  est  dur  et  plus  les  flancs  des  co- 
sont  abruptes.  De  même  le  ruisseau  approfondit  la 
au  fond  de  laquelle  il  coule  jusqu'à  ce  que  sa  pente 
assez  laibie  pour  que  la  vitesse  de  l'eau  qui  en  ré- 
soit  en  équilibre  avec  la  résistance  du  sol  composant 
lit  et  ses  berges.  Une  rivière  coule  donc  toujours  dans 
pcHni  le  plus  bas  de  la  vallée.  Si  le  sol  est  résistant  la 
lée  est  resserrée,  ses  pentes  rapides  arrivent  jusqu'à 
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Teau  et  son  thalweg  présente  une  inclinûson  d'autant  plus 
proDoncée  que  le  volume  des  eaux  est  plus  Caible  ;  celles-ci 
sont  torrentueuses,  forment  des  rapides  et  courent  en  boaU« 
lonnant  au  milieu  de  fragments  de  rochers*  Les  inflexions 
de  la  vallée  sont  brusques  et  motivées,  soit  par  des  failles, 
soit  par  la  présence  d'une  roche  plus  compacte  que  les 
autres.  Lorsque  celle-ci  traverse  la  vallée,  moins  ttsée  na- 
turellement que  les  terrains  voisins,  elle  forme  un  seuil, 
un  ressaut  qui  produit  une  cascade.  Si  le  sol,  au  contraire, 
est  peu  consistant,  il  est  enlevé  par  le  passage  des  eanz 
jusqu'à  ce  que  les  pluies  ne  ravinent  plus  le  flanc  des 
coteaux  ei  que  la  pente  de  la  rivière  soit  devenue  asses 
faible  pour  que  la  vitesse  du  courant  ne  corrode  plus  son 
Ut  ni  ses  berges.  Cette  diminution  de  la  pente  de  la  rivière 
se  produit  à  la  fois  par  Tapprofondissement  du  lit  et  p» 
l'allongement  de  son  cours.  Le  courant  porté  par  la  force 
centrifuge  du  côté  de  la  rive  concave  corrode  cette  rive 
qui  va  en  s' avançant  toujours  vers  le  coteau  qui  limite  la 
vallée  de  ce  côté.  La  vitesse  de  l'eau,  qui  est  au  contraire 
trë&-faible  sur  la  rive  convexe,  y  laisse  déposer  les  ma* 
tières  charriées  et  les  troubles,  et  donne  lieu  à  des  alluvions 
qui  font  avancer  vers  la  rivière  cette  rive  parallèlement  à 
l'autre  qui  recule.  Après  avoir  léché  pendant  quelque  temps 
la  rive  concave,  le  courant  se  trouve  rejeté  par  elle  et  se 
dirige  vers  l'autre  rive  où  il  produit  les  mêmes  phéno- 
mènes. 11  en  résulte  que  la  rivière  va  en  décrivant  des 
lacets  qui  s'accentuent  de  plus  en  plus  jusqu'à  oe  que  le 
courant  devienne  assez  faible  pour  ne  plus  déplacer  les 
rives.  Lorsque  le  cours  d'eau  est  arrivé  à  ce  moment  d'é- 
quilibre (*) ,  il  a  presque  toujours  ses  rives  concaves  adossées 

(*|  Nous  De  parlerons,  au  point  de  vue  des  jardins,  que  des  con- 
trées arrivées  à  leur  état  d'équilibre  et  non  de  celles  qui,  compo- 
sées d*un  sol  friable,  présentent  de  grandes  inégalités  de  hautear, 
comme  on  en  voit  sur  quelques  points  des  Apennins.  Dans  ces  con- 
trées, à  chaque  orage»  le  sol  et  le  fond  des  ravins  ne  pouvant  ré- 
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de  pentes  plus  oa  moins  fortes  snirant  la  na- 
da  9o);  les  rives  convexes  sont  au  contraire  plates 
relëfoit  insensiblement  jusqu'au  coteau  de  ce  cdté 
Tailée.  Les  deux  rives  sont  sensiblement  parallèles. 
Kt  s'élargit  en  certains  endroits,  c'est  surtout  dans  les 
d'inflexion  entre  les  courbes  successives  et  de  sens 
;  mais  ces  élai^issetnents  sont  assez  faibles  pour 
les  courbes  décrites  par  les  deux  rives  tournées 
kmème  sens.  On  ne  trouve  pas  de  renflements  formés 
|èeax  concavités  dirigées  vers  le  centre  de  la  rivière; 
%  si  une  cause  fortuite  produisait  une  semblable  dis« 
t,  te  courant  se  porterait  sur  une  des  rives,  l'eau 
ut  morte  dans  l'autre  anse,  et  laisseraiUainsi  déposer 
fttaUes  et  les  matières  charriées  qui  comblei-aient  bien- 
Mâtfgîssement  du  lit. 

kad,  outre  ces  modifications  lentes  et  continues  qui  lui 
itamésa  dernière  physionnomîe,  a  été  quelquefois  pro- 
îDt  et  brusquement  modifié  dans  ses  dispositions  gé- 
par  d*anciens  cataclysmes,  tels  que  des  volcans  don- 
Beuàde  nouvelles  montagnes  ou  le  déversement  de 
toormcs  d'eau  venant  raviner  profondement  la  sur- 
<ks  anciennes  contrées  dans  la  direction  de  leur  plus 
tepeme.  Les  vallées  du  nord-ouest  de  laFrance,  presque 
parallèles^  doivent  leur  formation  à  un  phénomène 
Jogoe  dont  un  des  efiets  les  plus  frappants  consiste  dans 
creasement  de  ces  défilés  parallèles  que  les  eaux  ont 
au  travers  des  rochers  de  grès  de  la  forêt  de 
lebleau  (*). 


[«eri  Taction  des  eaux,  sont  emportés  par  elles,  ce  qui  donne 

"ioàdes  éboulis  qui  finiront  par  faire  disparaître  les  éminences. 
>ii^e  de  \oUerre  sera  ainsi  détruite  dans  un  certain  temps  par 
^^M  appelés  batze,  si  Ton  ne  fait  pas  de  travaux  qui,  en  dé- 

^^naut  les  eaux,  rendent  leur  fond  plus  résistant,  et  si  l'on  ne 

"i^JwKde  lears  berges. 
i  )  Pour  plus  de  détails,  voir  dans  les  Annales  des  ponts  et  chaus» 
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Nous  avons  vu  que  les  rochers  consUti» 
les  moins  attaquables  par  l'eau,  et  les  iofluen 
riques,  des  ten-aius  qui  composent  les  flanc 
pentes  rapides.  Les  falaises  sont  k  cons< 
destruction  de  la  base  d'une  masse  homo 
la  mer,  soit  par  un  cours  d'eau,  soit  enfin  ] 
pluies ,  mus  alors  seulement  que  la  base 
couches  motus  résistantes  que  le  sommet  < 
tenant  que  sous  de  fùbles  ïnclinûsons.  A  ég: 
cité  et  d'homogénéité,  la  falaise  résistera  t 
aux  influences  atmosphériques  et  k  l'effet  du 
qu'elle  sera  formée  d'une  roche  moins  gélî' 
méable.  Comme  exemple  du  nombre  des  et 
rapport  àlasurfacedusol,nousdonnon3  PI.  a  j 
H.  Belgrand,  un  eztr^t  de  la  carte  de  la  vall 
voit  à  l'ori^ne  dans  les  terrains  granitique 
Que  infinité  de  petites  vallées  qui  se  rén: 
nombre  très-restreint  de  cours  d'eau  dans  h 
calcaires  perméables  de  la  grande  oolitbe. 
dans  la  même  planche  des  coupes  en  trai 
vallée  de  la  rivière  du  Lot  dans  l'espace  de 
mètres  de  son  cours;  elles  montrent  coœl 
physionomie  de  la  vallée  suivant  la  constitui 
voit  d'abord,/E(;.  1 5,  un  ruisseau  faible  à  soi)  i 
terrains  granitiques.  H  coule  dans  un  petit  ^ 
flancs  gazonnés  et  peu  inclinés  ont  des  pen 
passent  pas  ao  p.  loo.  Les  sommets  sontboiE 
de  bruyères.  A  mesure  que  le  ruisseau  prei 
tance  la  vallée  s'^piofondJt,  quelques  roche 
le  long  des  rives,  puis  forment  deux  berges  u 

tiet  tes  études  de  H.  Logrom  et  celles  de  M.  Belg 
^alemeat  le  Baasin  de  ta  Seine  et  la  Seine,  étud< 
de  H.  BelgraDd. 

(*}  Ces  profllH,  f&lts  de  mémoire,  ne  Bout  qu'ui 
l'aspect  de  la  vallée. 
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é  45*  qui,  peu  profondes  à  rorigiiie,  finissent  par  former 
des  déGIés  dépassant  i  oo  mètres  de  profondeur.  Le  pro- 
fil n'  1 4  représente  la  vallée  resserrée  et  abrupte  dans  les 
micaschistes;  puis  le  profil  i5,  son  élargissement  brusque 
à  son  entrée  dans  les  terrains  secondaires  ;  les  pentes  sont 
aces  du  côté  de  la  rive  convexe  et  fortes  du  côté  de  la 
ite  concave.  Là  se  présentent  à  la  base  des  terrains  à  43*' 
peu  près  formés  par  le  lias;  au-dessus  les  argiles  supra- 
oes  peu  consistantes  aifectent  une  pente  concave  assez 
surmontée  d'une  falaise  calcaire,  au-dessus  le  second 
des  argiles  puis  une  seconde  falaise  des  calcaires  de 
grande  oolilhe.  Le  profil  suivant  n*"  1 6,  distant  de  quelques 
êtres,  correspond  à  la  grande  oolithe  seule,  roche 
e  et  perméable.  La  rivière  coule  entre  deux  falaises, 
llrtsulte  de  ce  rapide  exposé  de  l'action  des  eaux  cou- 
nates  dans  la  nature  que  si  un  cours  d'eau  traverse  une 
pnpriété  ou  si  Ton  y  creuse  une  rivière  artificielle,  celles-ci 
ANeot  occuper  le  fond  d'un  vallon  ;  leurs  berges  doivent 
sensiblement  parallèles.  On  doit  donc  éviter,  même 
le  prétexte  de  former  point  de  vue,  de  tracer  une 
lîvière  à  flanc  de  coteau  ou  d'appuyer  une  rive  concave  à 
«ne  plaine  et  une  convexe  k  un  escarpement.  Si  la  pente 
Al  fond  du  vallon  est  prononcée,  il  doit  en  être  de  même 
flancs  du  coteau  qui  par  la  présence  de  quelques  roches 
disparaissant  au  travers  du  gazon  ou  des  plantations,  déno- 
nt  un  sol  résistant;   le  fond  du  ruisseau  devra  être 
éde  cailloux.  Si  la  pente  est  faible,  le  sol  doit  avoir  un 
peu  consistant,  la  vallée  être  large  et  bordée  de 
#ihfités  à  faibles  pentes  ;  le  ruisseau  se  développera  en 
cmnies  allongées  avec  des  rives  presque  parallèles.  Le 
lemin  doit  être  d'apparence  imperméable  attendu  que  dans 
■  <fes  sables,  par  exemple,  un  cours  d'eau  disparaît  rapi- 
dement. Lorsque  le  cours  d'eau  prend  son  origine  dans  la 
propriété,  il  faut  se  souvenir  du  mode  de  production  des 
sources  et  éviter  tout  décor  contraire  aux  lois  de  la  nature. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Mémoihis.—  tom»  x.  *• 
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Une  source  est  le  produit  des  inûltrations  d'un  ierram  plus 
^levé  arrêtées  par  une  couche  imperméable*  Si  donc  on  k 
décore  de  rochers,  ceux-ci,  supérieurs  au  point  d'émer- 
gence, doivent  appartenir  à  des  roches  perméables;  le  sol 
sur  lequel  elle  court  est  au  contraîre  ar^eux  et  imper- 
méable. Si  la  source  est  artificielle,  elle 'doit  s'écfaapper  éa\ 
pied  d'un  coteau  sur  un  sol  imperméable  ;  ce  serait  on 
contre-sens  de  la  faire  sortir  dans  un  sol  sablonneux  oo^ 
comme  on  ne  le  fait  que  trop  souvent,  d'un  rocher  isolé,] 
faisant  saillie  sur  le  sol  environnant  et  composé  de  rocheof 
le  plus  souvent  étrangers  à  la  contrée.  Il  n'y  a  que  peu  dfi 
sources  naturelles  qui  surgissent  de  la  sorte  à  la  maniëit 
des  puits  artésiens.  Il  faut  pour  cela  que  les  eaux  aient  pè^ 
nétré  sur  un  point  élevé,  dans  un  sol  perméable  recouv€rl| 
d'une  couche  imperméable  et  que  celle-ci  présente  un  orifiod, 
dans  un  point  de  niveau  inférieur  par  lequel  jaillit  l'eau 
prisonnée.  Si  cette  eau  est  chargée  de  calcaire,  elle  dépi 
à  l'air  des  concrétions  qui  élèvent  insensiblement  son  poifllt 
d'émergence  de  telle  sorte  qu'elle  semble  sortir  d'un  rocfaerî 
isolé.  La  fontaine  de  SaintAUyre  près  de  Glermont  en  est  ui^ 
exemple,  mais  on  comprend  qu'un  phénomène  aussi  pea 
commun  doit  être  imité  rarement,  et  pour  cela  il  faut  avdr 
à  sa  disposition  des  tufs  qui  puissent  expliquer  l'existence.' 
d'une  semblable  source.  Il  sera  souvent  très-difficile  de  sOj 
conformer  exactement  aux  règles  qui  précèdent,  mais  si 
quelque  nécessité  force  a  s'en  écarter,  on  ne  devra  le  faire^ 
qu'avec  une  extrême  prudence. 

Les  eaux  dormantes  doivent,  dans  la  nature,  leur  existence 
à  plusieurs  causes.  Elles  peuvent  être  produites  par  des 
eaux  de  pluie  qui,  après  avoir  coulé  superficiellement, 
viennent  se  réunir  dans  une  cuvette  naturelle  :  c'est  le  cas 
des  lacs  occupant  le  cratère  de  volcans  éteints.  C'est 
aussi  celui  des  étangs  situés  dans  les  dépressions  de  cer- 
tains plateaux  imperméables  et  presque  horizontaux  comoffi 
le  Gâtinais.  Il  faut  évidemment  dans  de  semblables  terrains 


^ 
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que  la  pente  du  sol  soit  assez  faible  pour  que  les  eaux  de 
nisseUeiBeut  ne  corrodent  pas  le  sol«  et  ne  se  chai^nt  pas 
éetroaUes  qui  combleraient  les  étangs  et  forceraient  ainsi 
les  eaox  à  coDCimier  leur  route*  Les  eaux  persistent  dans 
jms  d^ffessions,  â  le  sol  est  très-imperméable,  et  encore 
f  a4-il  dans  leur  niireau  de  grandes  variations  qui  rendent 
les  rires  iosalubres. 

Lorsque  la  pièce  d'eau  ou  le  lac  doivent  leur  alimentation 

4 ïDe  rivière,  ils  sont  alora  formés  généralement  par  le  ré- 

Môssement  d'une  vallée  qui,  en  opposant  un  obstacle  à 

fécootement  des  eaux,  fait  refluer  celles-ci  en  amont;  le 

cnrs  d'eau  à  la  sortie  du  lac  est  toujours  impétueux.  Les 

IWids  lacs  de  la  Suisse  et  du  nord  de  l'Italie  occupent 

4wiajs  glaciers,  par  conséquent  des  fonds  de  vallées  qui 

«A  W  barrées  par  la  moraine  terminale  ;  on  comprend 

&c3e{DQit  que  cet  exemple  soit  peu  applicable  dans  un 

Jïrc.  Les  lacs  que  Ton  rencontre  le  plus  fréquemment  dans 

W  contrées  sont  de  simples  étangs  artificiels  produits  par 

ïBe digue  construite  en  travers  d'un  vallon,  de  manière  à 

tonagasiner  les  eaux  dans  la  partie  supérieure;  c'est  le 

t*5  des  étangs  de  la  Brème  et  des  Bombes,  et  de  ceux  ali- 

MiteDt  les  eaux  de  Versailles. 

Des  {àèces  d'eau  peuvent  encore  se  former  dans  les 
points  bas  de  vallées  lorsque  celles-ci  sont  assez  larges  et 
hordées  de  coteaux  perméables  ;  il  arrive  alors  que  les  eaux 
»  nrisselant  pas  sur  des  pentes  ne  transportent  pas  de 
DOttveaux  détritus  au  pied  des  coteaux,  La  rivière  au  con- 
fire, si  elle  est  sujette  à  des  crues  d'eau  trouble,  élève 
*8 berges;  il  se  produit  alors  entre  celles-ci  et  les  coteaux 
fe espèces  de  fosses  où  les  eaux  restent  stagnantes. 

Lfis  cas  de  dépressions  alimentées  par  des  eaux  de  pluie 
**»t  assez  rares  et  ne  se  présentent  guère  que  dans  les 
P^ïs  d'origine  volcanicpie  ou  de  montagne,  et  dans  régions 
pJates  et  humides.  Il  est  avantageux  d'imiter  ces  disposi- 
^*5Ds  brsqu'osi  veut  élever  une  partie  d'un  sol  marécageux 
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pour  l'assainir.  On  creuse  alors  une  pièce  d'eau  afin  d*ob- 
tenir  les  déblais  nécessaires  aux  remblais.  Les  terrasse- 
ments, pour  produire  un  effet  agréable,  doivent  être  dirigé! 
en  pente  douce  vers  cette  pièce  d'eau  dont  les  berges  seroni 
taillées  à  pic  afin  d'éviter  des  rivages  vaseux  lorque  les 
eaux  s'abaissent  par  suite  de  l'évaporation.  Une  semblabk 
pièce  d'eau  est  généralement  insalubre;  ses  eaux  ont  ui 
aspect  plombé.  Il  convient  de  l'exposer  aux  vents  régnantSi 
afin  de  lui  donner  un  peu  d'animation,  et  de  la  placer  loin 
de  la  maison^  à  l'opposé  de  ces  vents  régnants,  dans  le  bnl 
d'éviter  les  émanations.  Si  au  contraire  la  pièce  d'eau  ooH 
cupe  l'emplacement  d'un  marécage  alimenté  par  un  rui»^ 
seau,  on  pourra  généralement  tenir  sa  surface  à  un  niveari 
constant;  les  rives  viendront  toujours  mourir  en  penti 
douce  jusque  dans  les  eaux.  Les  berges  ne  découvrirooi 
pas  ;  mais  il  sera  cependant,  comme  dans  le  cas  précédent, 
prudent  de  leur  donner  au-dessous  du  niveau  des  eaux  une 
inclinaison  assez  forte;  on  obtiendra  ainsi  rapidement  uo^ 
profondeur  suffisante  pour  empêcher  les  bords  d'être  en* 
vahis  par  une  végétation  aquatique.  Dans  ce  cas  d'alimeo^ 
tation  par  une  eau  courante,  l'orifice  d'évacuation  dei 
être  disposé  en  espèce  de  défilé  simulant  les  barrages  m 
turels  qu'on  rencontre  en  pays  de  montagne  et  qui  expli( 
la  possibilité  de  l'existence  de  cette  pièce  d'eau. 

Lorsque  la  propriété  que  l'on  transforme  contient  di 
marais  qui  sont  le  résultat  de  l'exhaussement  des  riv( 
d'un  cours  d'eau,  il  sera  prudent  de  creuser  ces  maraii 
comme  dans  le  cas  précédent,  de  manière  à  assainir  le 
et  à  rendre  ces  eaux  courantes  en  les  réunissant  à  la  rivière 
par  des  coupures  bien  ménagées.  Dans  ce  cas,  une  pi 
de  l'ancienne  berge  sera  transformée  en  île. 

Le  cas  le  plus  fréquent  que  l'on  ait  à  traiter  dans  la  cr^ 
tion  d'une  pièce  d'eau  est  celui  d'un  vallon  dans  lequel 
fait  une  retenue.  Les  eaux  épouseront  alors  naturellemei 
le  relief  du  sol  ;  elles  formeront  des  anses  sur  les  points 
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la  Tailée  s'élargit,  elles  seront  rétrécies  au  contraire  loi-s- 
qu'un  contre-fort  des  coteaux  viendra  former  cap.  L'origine 
et  les  bords  de  la  pièce  d'eau  seront  ainsi  très-faciles  à 
anaoger  :  il  suffira  d'accentuer  un  peu  les  berges  de  ma- 
siëre  ày  éviter  les  marécages.  La  forme  de  celles-ci  variera 
arec  la  nature  du  sol;  elles  seront  déchiquetées  et  à  pentes 
Ta|ttd€S  dans  les  terrains  durs  et  accidentés  ;  elles  forme- 
root  des  courbes  allongées  dans  les  sols  peu  résistants. 
fg.  7  et  8,  PI.  «4  représentent  le  réservoir  des  Setons, 
té  dans  des  montagnes  granitiques,  et  le  lac  d'Enghien, 
im  une  vallée  large  dont  le  sol  est  marneux.  On  voit,  par 
exemples,  qu'on  choisit  généralement  pour  l'emplace- 
■ent  du  lac  le  point  de  jonction  de  divers  vallons  au-dessous 
:iBi(BdoD  fait  une  retenue  dans  un  étranglement  de  la  vallée 
pMcipale.  L'extrémité  inférieure  de  la  pièce  d'eau  offrira,  au 
caolraire,  de  sérieuses  difficultés.  Deux  partis  se  présentent  : 
.Aacceutuer  franchement  le  barrage  qui  coupe  la  vallée,  ou 
tfissimuler  en  cherchant  à  imiter  les  lacs  naturels  qu'on 
îcit  dans  les  pays  de  montagne.  Si  l'on  s'arrête  au  premier 
i^rti,  il  semble  naturel  d'appeler  l'architecture  à  son  aide, 
tOQuneau  château  de  Fontainebleau,  où  l'on  sent  parfaite- 
ïKDi qu'une  solide  terrasse  s'oppose  à  l'écoulement  naturel 
te  eaux.  Mais  ce  procédé  est  coûteux  et  ne  peut  être  ad- 
Œîs  que  dans  le  voisinage  d'une  construction  importante  ; 
8  exige  un  grand  talent  pour  raccorder  cette  partie  arcbi- 
toorale  avec  le  reste  des  dispositions  du  parc  paysager. 
Bûe  solution  plus  économique  se  rapprochant  davantage 
^ttslyle  qui  nous  occupe,  consiste  à  disposer  la  pièce  d'eau 
««retenue  de  moulin.  Ce  dernier  sera  un  agrément  dans 
1« paysage  et  rendra  compréhensible  à  l'esprit  le  but  qu'on 
s'est  proposé  en  barrant  la  vallée.  On  peut  enfin  imiter  un 
^tmurel;  dans  ce  cas  il  faut  que  la  digue  soit  arrondie, 
simule  les  contre-forts  des  coteaux  voisins  et  qu'elle  soit 
*88ez  épaisse  pour  que  dans  le  défilé  que  formera  l'émis- 
^re,  le  promeneur  ne  puisse  se  rendre  compte  qu'il  est 
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voisin  d'an  lac  dont  le  niveau  le  domine.  Cet  émissaire 
devra  être  parsemé  de  roches  qui  indiquent  qu'un  tenam 
plus  résistant  a  formé  un  seuil  qui  retient  les  eaux^ 

Après  avoir  reconnu  la  situation  et  fixé  les  dlspositîcDS 
que  doivent  alFecter  les  eaux  dans  un  parc,  il  importe,  poor 
en  faire  un  emploi  judicieux,  de  se  rendre  compte  de  Finir 
pression  qu'elles  produisent.  Les  eaux,  dans  un  jardîiiv  J 
forment  les  points  lumineux,  les  centres  d'attraction.  Gouf»-  \ 
rantes,  par  leur  mouvement,  par  leur  murmure,  elles  sem*-  | 
blent  participer  à  la  vie^  elles  nous  font  éprouver  une  im-  i 
pression  de  gaieté.  Dormantes,  par  leur  immobilité  elles  j 
expriment  le  recueillement  et  la  tranquillité.  Mais  si  ces  | 
dernières  donnent  moins  d'animation  au  paysage,  elles  per-^  1 

i 

mettent  en  revanche,,  avec  les  mêmes  ressources  d'aUmea^  ; 
tation,  de  produire  des  effets  beaucoup  plus  puissants  el 
s'étendant  sur  des  espaces- que  ne  peuvent  occuper  des  eaux 
courantes  lorsque,  suivant  la  généralité  des  cas,  on  ne  dis- 
pose pas  d'un  fleuve.  Les  lacs,  pour  produire  de  VeSéU  i 
doivent  être  importants;  il  faut  ainsi  chercher  à  les  étaidre  i 
surtout  dans  le  sens  de  la  vue  principale  dont  ils  formeront  \ 
toujours  un  des  détails  les  plus  attrayants.  | 

û'  Des  percées, 

< 

On  entend  par  percées,  dans  les  jardins,  les  espaces  dé-   \ 
couverts  qui  permettent  à  la  vue  de  s'étendre  entre  les  par-    | 
ties  assez  boisées  ou  assez,  mouvementées  pour  fermer  ThcK   j 
rizon.  Les  percées^  en  laissant  TcBil  embrasser  une  surface    ' 
plus  ou  moins  étendue  du  parc,  forment  le  lien  entre  les 
diverses  parties  qui  constituent  la  propriété;  elles  sont 
ainsi  l'élément  le  plus  important  de  la  création  dun  parc, 
car  sans  elles,  ou  bien  on  n'obtiendrait  qu'un  bois  monotone, 
ou  bien  un  horizon  sans  limites  définies  oà  l'œil  s'égare, 
et  non  pas  un  jardin*  Nous  avons  vu  que  dans  le  parc  à  la 
française,  composé  de  massifs  de  futaies  à  limites  recàr 
lignes,  il  ne  peut  y  avoir  d'autres  échappées  que  cdlfi» 
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fes  par  les  aTenms.  Ces  dernières  doivent  donc  être 
toiij<mrs  dirigées  vers  les  vues  qu'on  veut  conserver.  Dans 
le  jardhi  paysager,  au  contraire,  où  les  allées  ne  sont  pas 
tracées  suivant  l'inflexible  ligne  droite,  où  tes  massifs  ont 
ées  ibnnes  îrréguliëres,  où  leur  répartition  est  plus  arbi- 
Indre,  les  vues  peuvent  s^étendre  plus  librement  soit  au- 
des  corbeilles  de  fleurs  et  de  massifs  d'arbustes 
[lorsque  l'objectif  est  éloigné  et  élevé,  soit  en  rasant  la  sur- 
i&ee  du  sol  lorsqu'il  s'agit  de  contempler  des  objets  rap- 
jirocliés  ou  d'une  moins  grande  altitude. 

Bans  le  premier  cas  les  reliefs  du  sol  ne  sont  pas  à 
cnândre  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  assez  prononcés  pour 
nasqoer  la  vue  et  qu'ils  ne  produisent  pas,  par  eux-mêmes, 
m  dEst  disgracieux.  Dans  le  second  cas  au  contraire  nous 
reUmdboDs  dans  cette  nécessité  que  nous  avons  signalée 
é^  jwar  l'autre  style,  d'avoir  un  sol  parfaitement  réglé 
etie  présentant  dans  son  profil  en  long  aucune  aspérité 
qo poisse  froisser  l'oeil.  Il  feudm  donc  niveler  le  sol  dans 
il  i^  de  vue,  sok  suivant  une  ligne  droite,  soit  ce  qui 
est  phs  harmonieux,  suivant  une  courbe  légèrement  con- 
cave. Nous  avons  vu  que  sauf  dans  les  plaines  d'alluvion, 
ffnn aspect  d'ailleurs  un  peu  monotone  ;  la  nature  ne  pré- 
sente pas  de  sols  horizontaux.  On  trouve  au  contraire  fré- 
quemment de  riants  petits  vallons  dont  le  thalweg  affecte 
use  pente  continue  ou  légèrement  concave  et  dont  les  côtés 
se  relèvent  suivant  une  courbe  gracieuse  ;  un  cours  d'eau 
«nme  prairie  occupe  le  fond  tandis  que  les  pentes  sont 
tovoDDées  de  plantations.  Cette  disposition  naturelle  con- 
^im  parfaitement  à  un  jardin  paysager  où  les  percées  ou 
fignes  de  vues  suivront  un  fond  de  vallon  gazonné  compris 
cotre  ses  massifs  boisés  ou  bien  glisseront  sur  la  surface 
d'une  rivière  ou  d'une  pièce  d'eau  qui  occupe  naturelle- 
i&ent  le  fond  des  dépressions. 

Oaos  un  jardin  présentant  cette  unité  que  nous  recom- 
oumdoQs,  unité  qui  n'exclut  pas  la  diversité  des  détails, 
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BDe  partie  d'horizon  supérieure  à  la  moitié  de  la  distance 
entre  le  spectateur  et  l'objet  considéré.  Si  la  symétrie,  dans 
le  jardin  à  la  française,  exige  que  l'objet  qui  forme  point 
de  vue,  soit  situé  sui*  Taxe  de  la  percée,  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  le  jardin  paysager,   Teffet  produit  gagnera 
3wyent  si  l'objectif  est  reporté  un  peu  d'un  côté,  s'il  est 
me  quelque  fois  à  moitié  voilé.  Mais  il  ne  faut  pas  ce~ 
ndant  oublier  que  dans  presque  tous  les  arts  l'harmonie 
la  beauté  exigent  des  rapports  simples  entre  les  diverses 
es  et  qu'on  devra  s'efforcer  de  disposer  ses  tableaux 
conservant  entre  les  subdivisions  en  longueur,  largeur 
banteur  des  dimensions  qui  soient  des  multiples  exacts 
tne  mênae  unité.  Ainsi  si  la  largeur  de  la  percée  est  i , 
fcipement  de  l'objet  2,  l'élévation  de  ce  dernier  pourra 
êfredâKun  rapport  simple  \  ou  J  par  exemple  et  diviser 
Idp^céedans  le  rapport  de  2  à  3.  Il  est  souvent  difficile 
fanÎTer  à  de  senablables  résultats  avec  des  arbres  dont  les 
fcensions  sont  souvent  indépendantes  de  notre  volonté 
^  qui  changent  dans  leur  croissance  ;  mais  l'habileté  de 
Tarchitecte  sera  de  se  rapprocher  assez  de  ces  rapports 
smçles  pour  que  les  objets  ne  choquent  pas  notre  regard 
paruDe  discordance  analogue  à  celle  qui  blesse  nos  oreilles 
lorsque  les  sons  ne  résultent  pas  d'un  nombre  de  vibra- 
tions dont  le  rapport  est  tel  qu'ils  produisent  les  notes  de 
J* gamme.  Pour  obtenir  l'harmonie  entre  les  diverses  parties 
KHistitnant  une  percée,  il  faut  en  général  qu'outre  les  rap- 
pels simples  qui  représentent  les  dimensions  des  divers 
éléments,  aucun  d'eux  ne  domine  les  autres  d'une  manière 
f  frop  considérable.  Si  on  est  sur  un  point  élevé,  le  ciel  aura 
souvent  trop  d'importance  et  fatiguera  la  vue,  il  faudra  le 
cacher  en  partie  par  les  cimes  de  quelques  arbres  situés  dans 
fes premiers  plans.  On  devra  de  même  éviter  de  trop  cacher 
«ciel.  Ainsi  une  percée  produit  une  impression  de  tristesse 
Si  elle  est  bordée  ou  parsemée  de  grands  arbres  dont  les 
^  en  se  rejoignant  forment  avec  les  fonds  un  rideau  qui 
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générale  ou  une  série  de  pentes  formant  bateau  en  excluan 
toute  inflexion  convexe. 

Si  les  dispositions  des  lieux  forcent,  après  une  montée,  i 
avoir  une  descente,  on  doit  faire  en  sorte  de  masquer  o 
point  culminant,  qui  produit  généralement  un  eflet  fâcheuxj 
on  y  parvient  en  traçant  l'allée  de  telle  sorte  qu  une  courli^ 
prononcée  en  plan  coïncide  avec  ce  changement  de  pented 
La  déclivité  échappe  alors  à  F  œil  du  promeneur,  ou  faiij 
litera  beaucoup  cet  artifice,  en  raccordant  ces  deux  pen 
inclinées  en  sens  inverse,  non  pas  brusquement,  mais 
une  succession  d'inclinaisons  intermédiaires  formant 
courbe  continue  dans  le  sens  vertical  et  en  masquant 
des  plantations  ce  point  délicat  du  tracé  de  l'allée. 

D'une  manière  générale  deux  pentes  opposées,  qu*eDai| 
forment  une  bosse  ou  un  creux,  devront  être  raccordée! 
dans  le  sens  vertical,  par  une  courbe  aussi  allongée  que 
possible,  et  qui  leur  soit  tangente. 

Une  allée   produira  généralement  un  effet  désagréabU 
si  elle  ne  se  marie  pas  avec  les  accidents  du  sol  ;  elle 
devra  donc  pas  franchir  une  vallée  par  une  levée,  ou  cou 
un  coteau  par  une  tranchée.  Il  convient  au  contraire  qu'elk^ 
se  développe  en  rampant  le  long  de  ces  divers  accidents, 
de  manière  à  s'y  souder  sans  remblais  ni  déblais  ;  elle 
montera  à  flanc  de  coteau  en  contournant  les  saillies,  oiii 
franchira   une  dépression   en  décrivant  une  courbe  quij 
tournera  sa  convexité  vers  le  haut  du  vallon.  Cette  courbe! 
devra  être  d'autant  plus  accentuée  que  la  vallée  est  plus' 
profonde,  car  si  le  rayon  de  courbure  de  l'allée  n'est  pas 
proportionné  à  celui  de  la  section  verticale  de  la  vallée, 
par  suite  d'un  effet  de  perspective,  la  route  paraîtra  en  un 
certain  point  former  une  ondulation   horizontale  en  sens 
inverse  de  sa  véritable  direction,  ondulation  produisant  un 
effet  très-fâcheux  et  qu'on  fera  disparaître  en  prononçant 
davantage  la  courbure  de  l'allée  dans  le  point  bas  de  la 
vallée. 
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Les  allées  établies  à  flanc  de  coteau  devront,  lorsqu'elles 
traversent  despartiesgazonnées,  être  sensiblement  déversées 
s  le  sens  de  T inclinaison  du  sol,  afin  de  se  marier  avec 
i,  sans  rompre  le  règlement  général  du  coteau  et  ne  prê- 
ter aucun  talus  escarpé  de  déblais  ou  remblais.  Gon- 
ites  horizontalement,  les  allées  paraîtraient  inclinées  en 
s  inverse  et  produiraient  un  effet  fâcheux. 
Baos  les  parties  de  jardin  assez  peu  accidentées  pour  que 
reliefs  du  sol  ne  commandent  pas  la  direction  et  les 
ioDs  des  allées,  et  pour  lesquelles  on  est  ainsi  plus 
dans  leur  tracé,  on  devra  chercher  à  obtenir  des  courbes 
gées  et  peu  tourmentées.  Si  cependant  on  est  forcé 
avoir  plusieurs  inflexions  successives  et  en  sens  inverse, 
faadra  les  accentuer  assez  pour  que  l'œil  ne  puisse  aper- 
€ttMràlafois  plus  d'une  courbe  et  de  l'origine  de  la  contre- 
«wrbe:  ainsi  on  peut  admettre  la  fig.  17  de  la  PI.  24  et 
W»pasla/î(/.  18. 

0 convient  de  passer  d'une  courbe  à  une  autre  de  sens 
^erse,  par  des  raccords  de  moins  en  moins  accentués, 
ï^îu'â  se  rapprocher  de  la  ligne  droite  au  point  d'in- 
tooB  (jî(j.  ig,  PI  24)  et  non  pas  par  une  doucîne,  c  est-à- 
fe  en  opposant  deux  courbes  de  même  rayon  et  ayant 
'ûe  tangente  commune  (PI.  %l\^fig.  20),  caria  perspective 
fiii  toujours  paraître  durs  les  changements  brusques  de 
tourbure. 

Lorsqu'une  circonstance  oblige  à  aplatir  une  courbe 
rtgulière  sur  une  certaine  longueur,  il  faut  éviter  d' em- 
ployer une  ligne  droite  ou  une  faible  contre-courbe  :  on 
produirait  un  effet  très-fâcheux.  Il  faut  ou  toutes  courbes 
"^le  même  sens,  se  succédant  sans  jarrets,  ou  bien  une- 
WDtre-courbe  assez  accentuée  pour  que  l'œil  n'embrasse 

î^i  comme  nous  l'avons  dit,   plusieurs  inflexions  suc- 
cessives. 

^  allées  parallèles  qui  ne  sont  pas  séparées  par  un 
obstacle  infranchissable  comme  une  pièce  d'eau  sont  d'un 
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13  eflet;  l'e^tit  ne  comprend  p&s  lear  utilité.  Siroi 
■ce  de  les  avoir,  il  convient  qae  des  plantatiODs  a 

de  tarain  les  masquent  l'use  par  rapport  à  l'autH 
liée  qui  traverse  une  percée  gazonnée  nuit  géri 
:nt  à  l'aspect  de  cette  percée  -,  elle  la  fait  pirattH 
itite  en  la  morcelant.  Elle  devra,  aatant  que  possibU 
chée  ;  il  cooriendra  donc  de  la  tenir  asBez  en 
!  l'herbe  poor  que  le  regard  passe  au-dessus, 
evoir,  quoique  généralement  une  allée   prodi 
illeur  effet  lorsqu'elle  n'est  qne  de  quelques 
is  au-dessous  du  gazon, 
près  avoir  servi  de  voie  commune  à  deux  obj 
nts  une  allée  se  bifurque,  chaque  branche  dcût 
er  du  tronc  commun  dans  le  sens  du  mouvemeal 
it  une  espèce  à'y.  Le  bon  sens,  d'accord  en  cela  ai 
produit,  conduit,  loraque  les  deux  allées  sont  d'ira* 
ce  égale,  à  disposer  le  départ  de  chacune  d'elM 
t  des  angles  égaux  av€c  la  direction  primitive  (PI.  iJ 
it  lo),  lorsque  les  allées  sont  d'importance  ini 
erver  à  la  principale  sa  direction, 
lée  secondaire  se  détachera  alors  de  la  voie  principaiSi 
!  la  rive  concave  par  rapport  t,  l'observateur  pM 
,te  voie,  soit  de  la  rive  convexe  :  dans  le  premier» 

secondaire  peut  affecter  une  courbe  en  sens  inver* 
lée  principale  ou  dans  le  même  sens.  Si  les  courbei 
n  sens  inverse,  on  maiierala  ri\'e  extérieure  de  It 
allée  avec  la  rive  concave  de  la  grande  par  uae  courte 
ite  aux  denx  de  manière  à  former  une  infieiin 
Se  ;  la  rive  intéJÏeure  sera  tracée  parallèlemeirt  i 

et  se  raccordera  par  un  petit  arrondi  avec  la  n*  , 
-e  de  la  voie  principale  (/ïj.  i»,  Pi.  a4).  Siaucontrân  \ 
\a  allées  présentent  des  courbes  dans  le  même  sens. 
irra,  lorsque  l'angle  de  départ  sera  très-aigu,  adi^ter 
a  rive  extérieure  de  la  petite  allée  une  courbe  d'iw  , 

supérieur  à  celui  de  la  rive  ■concave  de  la  ffB^  ■ 

i 
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et  tangente  i  celle-ci  de  telle  sorte  que  le  raccordement 
effectue  sans  brisares  ni  jarrets.  La  rive  intérieure  sera 
établie  parallèlement  à  l'autre  et  se  raccordera  par  un 
arroodiàla  rive  concave  de  la  grande  allée  (/îgf.  12,  PL  24). 
^lependant  lorsque  l'angle  est  plus  ouvert  le  carrefour 
fRDd  trop  d'importance  et  il  vaut  mieux  détacher  brus- 
ent l'allée  secondaire  de  l'allée  principale:  on  raccorde 
la  rive  extérieure  à  la  rive  concave  de  la  grande  allée 
une  contre-courbe  tangente  à  ces  deux  rives  ;  un  arrondi 
rde  la  rive  intérieure  de  la  petite  allée  à  la  rive  con- 
e  de  la  grande.  Mais  alors  la  bosse  a  produit  un  effet 
éable  sur  le  promeneur  situé  en  b  ou  en  c.  Il  faut 
oer  à  l'œil  ces  trois  courbes  successives  se  contrariant 
wen  d'un  'massif  qui  occupe  ce  promontoire  (fig.  31 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  l'allée  secondaire 
«  détache  de  la  rive  convexe  de  l'allée  principale,  les 

:  •■rbures  des  deux  voies  peuvent  se  présenter  dans  le 
-utee  sens  ou  en  sens  inverse.  Si  elles  sont  dans  ie  même 
^BDs,  la  rive  extérieure  da  la  petite  allée  sera  tangente  à  la 

««  convexe  de  la  grande  et  aura  un  rayon  de  courbure 
|1qs petit;  la  rive  intérieure  sera  comme  toujours  parallèle 
^faotre  et  se  raccordera  par  un  aiTondi  à  la  grande  allée 

■  Ife.  22,  PI.  24).  Si  les  courbes  sont  en  sens  inverse,  on 
ïMcorciera  la  rive  intérieure  avec  la  rive  convexe  de  la 
grande  allée  au  moyen  d'une  courbe  tangente  aux  deux  de 
*nière  à  former  une  inflexion  qui  devra  être  cachée  à 
fœil  de  l'observateur  par  un  massif.  La  rive  intérieure  sera 
tracée  parallèlement  à  l'autre  et  se  raccordera  par  un 
arrondi  à  la  voie  convexe  de  la  rive  principale  (fig.  «5, 
W«  24).  11  faut  en  général  éviter  les  raccords  durs  comme 
**^tes  jSg,  3i,  PL  24»  à  moins  que  quelque  circonstance 
^e  ne  commande  cette  solution.  Une  allée  ne  doit  arri- 
^^ï  presque  normalement  sur  une  autre  que  si  l'on  veut 
pnninire  une  surprise,  par  exemple  lorsqu'une  allée  sous 
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it  à  une  autre  (loi 
rs  naturel  d'arriver 
:  de  manière  à  cou 
tout  à  coup  devant 
où  se  fût  la  bifur 
>îtraire;  il  convient 
ché  de  la  faire  aill 
le  plantation,  un  be 
e  fleurs  ou  un  pro 
narqueront  général 
ue  lorsque  le  race 
une  autre  n'est  pa 
«,  un  massif  ou  ui 
;s  pour  cacher  l'infl 
loint  de  jonction.  0 
obstacles  qui  expli 

rbres,  des  rochers, 
à  ce  qu'une  voie  soi 
ssements  et  élarg 
;ment  en  évitant  les 
s  un  effet  perspectil 
rver  les  deux  riv 
allée  courbe  franc 
mt  dans  le  voisi 
qu'on  est  conduit  à 
le  afin  dévîter  des  s 
a,  b,  c,  d,  de  la  fig. 
oduira  un  effet  be 
entrant  b  entre  deu 
'on  doive  cherche 
s,  dont  l'aspect  est  _ 

«pendant  forcé  lorsqu'on  veut  ménager  deux 
e  circulation  de  direction  dilTérente.  Si  l'angle 
ligu  pour  former  deux  y  se  réunissant  par  la 
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queue,  on  retombe  dans  le  cas  des  bifurcations  qui  sont 

im  bon  effet  (fig.  24»  PI-  24)-  Quelques  personnes  recom- 

inandent  de  donner  dans  ce  cas  des  largeurs  différentes  aux 

dem  voies  afin  d'éviter  toute  indécision  au  promeneur  sur 

la  conlinoation  de  l'allée  qu'il  doit  suivre.  Cette  précaution 

est  nécessaire  surtout  lorsqu'on  ne  voit  pas  clairement  du 

peint  de  croisement  les  objectifs  des  diverses  branches 

ifg.  s5,  PI.  34) •  On  doit  éviter  la  disposition  {fig.  3o)  qui 

firfeente  une  sinuosité  si  désagréable  à  l'œil.  Si  l'angle  se 

approche  de  go*,  on  n'a  d'autres  ressources  que  d'em- 

r  le  point  de  croisement  par  un  massif  qui  empêche 

TqôI, lorsqu'on  suit  une  direction,  d'être  attiré  obliquement 

Fanlre  allée  en  dehors  du  champ  ordinaire  de  vision, 

tt  ffû  produirait  une  fatigue  physique  et  par  suite  un 

eftt  désagréable.  Pour  le  même  motif  les  angles  doivent 

te  très-peu  abattus,  mais  simplement  arrondis  {(ig.  3â, 

ft  84)-  D'ailleurs,  comme  on  abandonne  très-rarement 

fiK  des  directions  pour  prendre  l'autre,  il  n'est  pas 

fcsoin  d'un  tournant  adouci.  Quelquefois  un  assez  grand 

lonbre  d'allées  aboutissent  à  certains  points  importants 

&  parc,  autour  de  l'habitation  par  exemple  ou   d'un 

point  de  vue  remarquable,  etc. ,  dans  ce  cas  il  faut  fran- 

dwaent  former  un  carrefour  assez  grand  pour  que  la 

fection  des  allées  se  perde  et  que  l'on  puisse  faire  entre 

dles  des  raccordements  très-adoucis.  il  y  aura  presque 

tODJonrs  avantage,  afin  d'obtenir  cette  pondération  que 

fœil  aime  à  trouver,  à  disposer  les  divers  départs  d'allées 

d'une  manière  symétrique  et  à  les  raccorder  par  des 

coin-bes  convexes  tangentes  à  un  même  cercle,   à  une 

même  ellipse  ou  bien  à  une  figure  analogue  {fig.  33,  PI.  24) . 

Quelques  plantations  accompagneront  le  départ  de  ces 

^to  de  manière  à  couper  le  panorama  sans  masquer  les 

^es  principales. 

Annales  des  P.  et  Ch,  llfcMOiKES.  —  toxk  x.  17 
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6*  Des  plantcuions. 


Le  sol  de  la  France  est  habité  dèpais  longtemps  et  ii 
main  de  l'homme  a  certainement  modilié  l'aspect  primilil 
de  nos  campagnes,  mais  pas  assez  cependant  pour  qui 
Ton  ne  puisse  reconnaître  qu'en  général  la  nature  liviéi 
à  elle-même  nous  présente  les  dispositions  suivantes  :  m 
rivière  au  fond  des  vallées,  des  arbres  è  bois  blanc  le  loÉ 
de  ses  bords  et  des  prairies  au  delà,  dans  la  zone  des  ioew 
dations,  sur  les  terrains  qui,  alternativement  secs  et  ha^ 
mides,  ne  sont  pas  propres  à  la  végétation  arboresceaitt 
Quelques  semences  d'arbres  peuvent  quelquefois  y  pnofti 
pérer,  mais  ce  n'est  que  par  exception.  On  ne  trouva 
donc  dans  ces  prairies  que  des  arbres  isolés,  si  même  oi 
en  trouve.  L'herbe  persiste  au  pied  des  coteaux,  puis  vie»; 
nent  des  broussailles,  quelques  arbres  isolés,  avant-cou-^ 
reurs  des  essences  d'arbres  à  bois  dur  et  à  feuilles  caduqM.; 
comme  le  chêne,  qui  couvrent  les  croupes  et  les  flancs  itê 
coteaux  ;  plus  haut,  sur  les  pentes  rapides  sont  les  conifèrsi 
et  au  delà,  lorsque  l'altitude  ne  permet  plus  aux  arbres  dfl| 
se  développer»  les  hauts  pâturages  et  les  neiges  perpéf 
tuelles.  Gomme  il  est  très-rare  d'avoir  à  étudier  un  pa» 
dans  ces  hautes  régions,  nous  ne  parlerons  que  des  plan* 
tations  convenables  à  la  zone  qui  se  rapproche  du  fana 
des  vallées. 

Nous  serons  donc  conduits  dans  un  jardin  à  traiter  en 
gazon  le  fond  des  vallées,  à  jeter  quelques  arbres  aimant^ 
l'eau  le  long  des  ruisseaux  et  sur  les  rives  des  lacs»  et  à 
réserver  les  plantations  serrées  pour  le  flanc  des  vallooue- 
ments  et  les  sommités,  avec  quelques  arbres  isolés  dasg 
les  grandes  parties  de  pelouse  et  d'autres,  ainsi  que  àa 
arbustes  en  vedette  en  avant  des  massifs,  de  manière  i  i 
former  transition  entre  ceux-ci  et  les  parties  découvertes,  j 
Sans  nous  écarter  des  exemples  de  la  nature,  nous  facili-  j 
terons  ainsi  l'aménagement  du  jardin,  puisque  nous  pour-  | 


r^ 
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roD8  d^ager  les  vnes  qui  s'étendront  sur  les  gazons  des 
Tallées  et  masquer  par  des  plantations  les  accidents  de 
tenaiii  que  Ton  a  intérêt  à  cach^,  les  raccords  des  débiads 
^  svecle  sol  naturel,  les  irréf^larités  qu'il  aurait  été  trop 
coûteux  de  faire  disparaître  et  qui  se  présenteraient  suivant 
des  proGls  désagréables  à  la  vue  s'ils  n'étaient  masqués, 
enfin  les  crcttsements  on  bifurcations  d'allées.  Les  planta- 
ans  serviront  également  à  découper  des  panoramas  trop 
éieodas  en  vues  distinctes  qu'on  saisira  plus  facilement, 
A  rétrécir  certaines  percées  de  manière  à  les  présenter  dans 
^rs  proportions  les  plus  agréables  et  à  accentuer  les 
iràefs  du  paysage  en  faisant  paraître,  lorsqu'elles  occu- 
îiat  des  sommités,  les  mouvements  du  sol  plus  considéra- 
)b({ii*ils  ne  sont  en  réalité.  Mais  il  importe,  pour  Taspect 
thènldu  jardin,  qu'elles  ne  se  détachent  pas  du  gazon 
Sm  naniëre  arbitraire.  Les  massifs  ne  doivent  pas  être 
iBttésbmsquement  par  des  lignes  régulières  ;  au  contraire, 
ib  doivent  être  vigoureusement  découpés  par  des  promon- 
tAesqui  s  avancent  et  des  échancrures  en  retraite,  de 
Manière  à  former  des  jeux  de  lumière  entre  les  parties 
fcbârées  et  celles  qui  se  trouvent  dans  l'ombre.  De  plus, 
^hm  entre  la  plantation  et  le  gazon  doit,  comme  dans 
hBatore,  être  incertaine  ;  elle  pourra  être  formée  d'arbustes 
fû  décroissent  de  hauteur  et  semblent  jetés  au  hasard,  de 
^e  sorte  qu'on  ne  sache  pas  où  finit  le  massif  et  où  com- 
ifieDcele  gazon.  On  évite  ainsi  entre  les  masses  plantées  et 
les  prairies,  ces  coi^ours  secs  où  la  terre  se  montre  à  nu  si 
Ton  n'a  pas  eu  le  soin  de  la  couvrir  de  lignes  continues  de 
^^U!s,  comme  on  en  a  pris  la  coutume  en  France  dans  ces 
bières  années,  coutume  très-dispendieuse,  applicable 
^em^  aux  parcs  d'un  entretien  très-soigné.  La  même 
^'^^cesaité  d'éviter  des  transitions  brusques  conduira  à  don- 
^  aa  sol,  dans  toutes  les  parties  viables,  des  mouvements 
^mns  entre  la  ?aUée  et  le  massif,  de  telle  sorte  que  ce 
dernier  païaisse  r^er  sur  une  pente  prolongée  en  courbe 
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sur  les  parties  gaze  i 

)ar  gi'oupeâ,  devror  i 

:  qui,  CD  faisant  v 

le  indicatioD  du  mo 

odificatioD  du  sot, 

it  pu  le  faire  sur  lei 

.e  prolongera  sous  1(  i 

i  se  raccorderont  pai  j 

î3  pelouses.  Lorsqu  1 

t  peu   considérable  | 

lent  de   l'espérieat  i 

ipair,  1,  5,  5,  7,  etc 

)  groupes  comme  da  j 

i  des  jardins  pays  i 

1  les  troncs  ne  for: 

ic  le  reste  des  dispo 

i  massifs,  on  peut  ' 

lont  on  dispose;  qi  | 

roduira  toujours  la  j 

les  groupes  isolés,  ! 

lux  remarquables  pi 

ît,  les  arbres  les  plus  majestueux  sont  le  cneiie,  ; 

lier,  le  noyer,  le  hêtre,  et  en  seconde  ligne  l'oroie,  ; 

le  tilleul,  le  marronnier,  le  tulipier;  sur  le  bord] 

le  peuplier  d'Italie,  quelques  peupliers  non  pyri-, 

;  sauie  pleureur. 

sser  de  ces  indications  générales  sur  l'emplaU'  : 

is  formes  des  principales  parties  boisées  d'on 

ta  pratique  des  plantations,  il  sera  nécessaire' 

slques  connaissances  botaniques  et  quelqueeipé- 

•  le  port,  le  coloria  et  le  feuillage  des  divers 

p'on  peut  utiliser. 

inier  devra  évidemment  cboisir  des  essences  qui 

ent  au  sol,  au  climat  et  à  l'exposition  qui  lui  aool 

il  aura  soin  de  ne  pas  mettre  le  long  des  eaiu, 
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dans  les  endroits  humides,  des  arbres  de  montagne  et  vice 

nna.    Dans  cette    variété    d'essences  que  comporteront 

les  emplacements  divers  du  jardin,  il  devra  prendre  en 

grande  considération  le  coloris  du  feuillage.  En  générai, 

dans  les  massifs  qu  on  ne  voit  que  de  loin  il  conviendra  de 

n'avoir  qu  un  seul  ton  et  de  le  varier  avec  celui  des  autres 

nassifs  qu'on  découvre  en -même  temps,  de  manière  àob- 

^  tenir  des  oppositions  de  couleur.  Si  l'on  compose  les  massifs 

[ feoiaot  fond  de  tableau  d'une  grande  variété  d'essences, 

pc5  diverses  nuances  se  mêlent  ensemble  à  distance  et  pro- 

càasent  une  seule  teinte  qui  se  retrouvant  dans  les  massifs 

I  voisins  engendre  la  monotonie.  Lorsqu'on  aperçoit,  par 

leiemple,  à  la  fois  des  massifs  bordant  les  eaux  et  d'autres 

C  ^tenant  aux  pentes  d'un  coteau,  le  feuillage  argenté  des 

f  smles  se   détachera  heureusement  sur  les   teintes  plus 

kûcées  des  ormes  ou   des  chênes.  De  même  le  feuillage 

gfauqae  des  cèdres  déodoras  fera  une  transition  heureuse 

■ 

[•  ffltre  le  vert  jaune  des  catalpas  et  un  troisième  plan  d'ai- 

rkntes  aux  reflets  rutilants,  etc.,  etc. 

lorsque  le  massif  ne  doit  être  vu  au  contraire  que  de 
près,  il  y  a  avantage  à  varier  les  essences  parce  qu'alors  les 
diverses  nuances  ne  se  mélangent  plus  et  qu'on  jouit  de  la 
dirersité  des  feuillages. 

Quelques  personnes  prétendent  qu'un  parc  comme  un 
tableau  doit  avoir  une  tonalité  générale  sur  laquelle  des 
essences  différentes  peuvent  faire  quelques  points  sombres 
ou  lumineux,  qu'on  doit  éviter  de  mettre  l'un  près  de 
l'autre  des  arbres  dont  les  feuilles  sont  très-différentes 
de  grandeur  et  de  forme,  un  catalpa  contre  un  frêne  par 
exemple,  attendu  que  dans  la  nature  les  grands  massifs 
boisés  sont  composés  d'une  essence  dominante  et  que  lors- 
que des  arbres  différents  y  sont  mélangés,  ces  derniers  ont 
souvent  un  feuillage  analogue.  Nous  croyons,  en  effet, 
qu'on  doit  rejeter  la  bigarrure  et  éviter  de  transformer  un 
jardin  paysager  en  une  école  botanique,  mais  de  semblables 
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ptes  sont  trop  absolus.  Certaiaement  dans  la  oaure 
Dce  la  plus  vigoareuse  et  la  mieux  appropriée  xa  sot 
oujours  par  s'étendre  aa  détriment  des  autres  ;  mais 
le  dans  ud  jardin  on  chercbe  k  varier  tes  expositions, 
iotes  du  sol,  à  avoir  des  rallées  et  des  éminmces,  il  et 
te  qu'une  essence  qui  se  plaît  dans  un  endroit  végét«n 
peine  dans  un  antre,  et  qu'il  est  possible  ainsi  d'întro-j 
la  variété  sans  choquer  la  nature.  Un  jardin  d'ùlleon,  | 
doit  pas  l'oublier,  est  une  œuvre  d'art  qui  ne  peut  si^ 
sans  uB  entreti*»!  soigné  ;  il  est  dès  lors  très-admis- 
qu'on  y  cultive  des  arbres  exotiques  qui  disparaltraicM 
ement  si  on  les  abandonnait  à  eux-mêmes.  Sans  cela 
îvrait  supprimer  le  marronnier  d'Inde,  par  exempl^ 
le  se  reproduit  en  France  que  par  la  culture.  Sd6b 
reux  eiïet  produit  dans  le  parc  du  petit  Tnanon  par 
;rande  variété  de  végétaux  est  un  exemple  de  ce  qu'on 
obtenir  par  la  diversité  de  port  et  de  feuillage  de» 
s.  La  seule  condition  à  imposer,  c'est  que  ces  essences 
ent  à  notre  climat  en  pleine  terre  sans    qu'on  ail 
n  de  les  rentrer  en  orangerie.  Les  arbres  trop  délicats 
notre  pays  doivent  être  franchement  cultivés  en  caisses 
sposés  pendant  l'été  dans  le  jardin  en  lussantccs 
îs  apparentes  sans  les  enfouir  en  terre.  Notre  esprit 
;  choqué,  si  nons  voyions  à  Paris  un  palmier  ott  ud 
^r  panùssant  cultivé  en  pleine  terre  tandis  qu'il  ad- 
a  comme  un  ornement  permis  ces  mêmes  végétauï 
!B  en  cmsses  dans  le  voisinage  de  la  maison  on  d'une 
ructiou  importante  du  parc, 
distribution  des  conifères  offre  de  grandes  difficultés, 
la  nature  on  ne  les  trouve  que  sur  les  revers  des 
agnes  ou  bien  dans  les  pays  plats  iM^ue  le  sol  est 
:t  sablonneux.     Ge  dernier  cas  convient  peu  à  ai 
pour  lequel  oo  cherche  généralement  une  situation 
)  et  un  sol  fertile;  il  ne  resterùtdonc  que  tes  Sssks 
itués  de  coteaux  où  l'on  pourrait  planter  des  résineai- 
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Ce  serait  6e  priver  dans  beaacoup  de  cas  d'une  puissante 
ressource.  La  coutume  a  fait  admettre  les  conifères  comme 
petits  groupes  isolés  sur  les  gazons  où  ils  forment  vedette 
en  avant  des  grands  massifs  sur  lesquels  leur  couleur 
tranche  en  été.  Us  ont  aussi  l'avantage  de  donner  en  hiver 
on  peu  de  verdure.  Cet  emploi  n'est  d'ailleurs  pas  plus 
choquant  que  celui  des  massifs  de  fleurs  qu'on  ne  trouve 
pas  non  plus  dans  la  nature. 

Lorsque  dans  l'arrangement  d'un  parc  on  est  conduit  à 
abattre  certaines  parties  de  forêt  soit  pour  former  des 
percées,  soit  pour  établir  des  allées,  on  doit  avoir  soin  de 
ne  pas  exposer  à  l'air  et  à  la  lumière  les  beaux  arbres 
qu'on  veut  laisser  sur  les  nouvelles  pelouses,  les  rives  des 
massifs  conservés  ou  des  allées  nouvelles.  Les  arbres  en 
passant  brusquement  de  l'ombre  et  de  la  protection  rela- 
tive dont  ils  jouissaient  au  milieu  des  plantations  à  la 
lumière  et  au  grand  air  sont  très-souvent  atteints  par  la 
gelée,  les  coups  de  soleil  et  la  sécheresse  plus  grande  qui 
se  produit  à  leur  pied  sur  un  sol  découvert.  Ils  finissent 
par  mourir  ou  au  moins  perdre  une  partie  de  leurs  bran- 
ches. Il  convient  donc  de  n'abattre  que  successivement, 
délaisser  autour  des  sujets  à  conserver  isolés  quelques 
arbres  dair -semés  qui  en  disparaissant  successivement  per* 
mettront  aux  premiers  de  s'acclimater.  De  même  on  devra 
réserver  sur  les  rives  des  massifs  conservés  et  des  allées 
nouvellement  ouvertes  quelques  arbres  dépassant  les 
limites  et  devant  former  écran  aux  autres  jusqu'à  ce  que 
ces  derniers  se  soient  endurcis. 

Lorsqu'on  fait  de  nouvelles  plantations  il  sera  générale- 
ment utile  pour  produire  de  suite  l'efifet  déplanter  quelques 
grands  aii>r€S  tout  venus.  Ils  seront  transportés  avec  leurs 
mottes  et  la  plus  grande  quantité  possible  de  chevelu.  Celui- 
ci  sera  soigneusement  replié  contre  la  motte  dans  le  trans- 
port et  étendu  ensuite  avec  soin  dans  la  fosse  établie  sur  l'em- 
placement de  la  plantation.  Ces  arbres,  pendant  deux  ou 
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[artnistes  grandissent  et  se  développent,  et  que  le  jardinier 
[doit* avoir  ainsi  pendant  longtemps  sa  serpette  à  la  main 
[ifin  de  diriger  ses  plantations.  Il  les  empêchera  de  s'étendre 
ïtrop,  de  détruire  des  perspectives  ou  l'équilibre  des  masses, 
il  les  ramènera  à  des  formes  harmonieuses  concourant  à 
^effet  d'ensemble  du  paysage. 
Quelques  pei-sonnes  joignent  l'utile  à  l'agréable  eu  par- 
mant  les  pelouses  de  quelques  arbres  à  fruit.  Gomme 
a-ci,  à  l'exception  des  noyers  et  de  quelques  variétés  de 
*  iers,  sont  généralement,  d'un  port  et  d'une  taille  très- 
re,  il  est  prudent  de  rejeter  ces  espèces  de  vergers 
liers  sur  des  points  peu  en  vue  ou  près  du  potager. 
Les  fleurs  représentent  par  excellence,  dans  un  jardin, 
ïttSMnsde  culture  et  de  luxe;  on  doit  donc  en  être  très- 
•tedans  les  parties  retirées  du  parc,  on  peut  en  jeter 
faelgnes-unes  sur  les  bords  des  massifs  fondus  avec  les 
pwis,  mais  la  coutume,  d'accord  avec  le  bon  sens,  est  de 
ilsféunir  franchement  en  corbeilles  de  contours  réguliers 
le  voisinage  de  la  maison  d'habitation. 
Nons  devons  le  répéter,  un  jardin  est  une  œuvre  d'art 
Çtt comporte  des  ornements  aussi  bien  qu'un  édifice  com- 
porte des  sculptures  ;  il  faut  seulement  qu'ils  ne  soient  pas 
^^bués  en  dehors  de  la  raison.  Les  fleurs  doivent  accen- 
toer  certains  points  pour  les  mettre  en  évidence,  et  rien 
"est  plus  rationnel  que  d'embellir  le  voisinage  de  la  mai- 
*»  et  des  stations  les  plus  importantes  du  parc  où  la  cul- 
toe  et  les  soins  doivent  être  le  plus  développés.  Ces  soins 
îïe  s'indiqueront  pas  par  quelques  fleurs  étiolées  émaillant 
'çs  gazons,  mais  par  des  groupes  d'une  végétation  luxu- 
ïianle.  En  France  nous  avons  la  coutume  de  donner  à  ces 
poupes  des  formes  simples  :  soit  de  plates-bandes  enve- 
^pant  l'habitation,  soit  de  corbeilles  se  rapprochant  gé- 
ûérafement  de  l'ellipse  et  disposées  sur  le  gazon  le  long 
^esallées.  A  l'étranger  on  se  permet  souvent  des  disposi- 
^  plus  compliquées  :  des  arrangements  figurent  des 
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nœuds  de  cravate,  des  virgules,  des  devises  ou  des  an* 
besques  jetés  au  milieu  d\i  gazon. 

Depuis  quelques  années  la  variée  des  fleurs  servant  k\ 
roraecnentation  des  jardins  est  devenue  énorme.  Quelques 
personnes  reprochent  l'emploi  en  pleine  terre  pendant  Tétâ 
de  plantes  de  serre,  attendu  qu'elles  sont  un  contre-seai| 
dans  nos  climats*  Nous  croyons  cette  théorie  trop  exda^j 
sive.  Il  ne  convient  pas  de  refuser  ce  concours  de  plantes  I 
feuillage  ornementsd  ou  dont  les  fleurs  sont  très-persia^ 
tantes,  si  l'on  donne  à  leur  emploi  une  signification  toott 
temporaire,  comme  est  celle  de  fleurs  cultivées  d'une 
nière  annuelle»  l'esprit  n'est  pas  choqué  par  la  présence 
fleurs  éphémères  qu'il  sait  devoir  disparaître  à  ch 
mauvaise  saison,  comme  il  doit  l'être,  ainsi  que  00 
l'avons  déjà  dit,  par  la  vue  d'un  arbre  exotique  qui  eàgâ 
des  années  pour  se  développer  et  qui  n'a  pu  évidenuBOit'' 
végéter  sous  notre  climat  dans  la  place  qu'il  occuperait  a '^ 
pleine  terre. 

Les  fleurs  et  les  plantes  cultivées  pour  leur  feuillage  0^ 
un  coloris  beaucoup  plus  vif  que  les  arbres  des  massifs  el 
futaies.  Il  en  résulte  qu'un  choix  peu  heureux  cboquO; 
beaucoup  plus  nos  yeux  que  ne  pourrait  le  faire  l'existence, 
d'arbres  dont  les  diverses  nuances  de  vert  se  marieraient 
mal.  Les  fleurs  doivent  donc  être  distribuées  avec  soii» 
suivant  leur  coloris,  non-seulement  à  cause  de  l'influence 
relative  qu'exercent  ces  diverses  teintes  les  unes  sur  to 
autres,  mais  encore  en  vue  de  leur  éclat  absolu  et  indi?i- 
duel.  En  général  ou  peut  admettre  que  les  coloris  taue» 
ou  tendres,  les  variétés  de  plantes  de  semis,  dont  1» 
nuance  des  fleurs  est  incertaine  et  joue,  doivent  être  réser- 
vées pour  les  massifs  qu'on  ne  voit  que  de  près  ;  tandis 
que  les  couleurs  franches,  vives  et  éclatantes  sont  te 
seules  qui,  vues  à  distance,  produisent  de  l'effet.  Ainsi  te 
pelargoniums  zonales  de  nuance  rosée  et  saumon,  sauf  ^' 
variété  baronne  Haussmann  {saumon  vif)»  les  portulata 
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fleurs  de  toutes  couleurs,  paraissent  «aies  et  ternes 
&  distance,  tandis  qu'ils  forment  de  charmantes  gar- 
vus  de  près.  An  contraire  le  pelargonium  Ary  over 
î,  maigne  et  grêle,  garnit  peu  le  sol  et  doit  être  rejeté  des 
ûers  plans,  produit  à  distance  un  effet  des  plus  riches, 
variétés  rouges  de  pelargoniums,  les  pétunias  blancs, 
éclatant,  les  sauges  rouges,  les  calceokires  jaunes  et 
le  toutes  les  plantes  à  coloris  franc  peuvent  être  uti- 
i  toutes  les  distances.  Lorsqu'on  peut  voir  à  la  fois 
âeors  variétés  de  plantes,  il  ne  suffit  plus  d'examiner 
Talear  absolue,  mais  encore  Tinfluence  qu'elles  exer- 
les  uoes  sur  les  autres.  S'il  s'agit  de  corbeilles  et  que 
d'elles  soit  garnie  d'une  seule  variété  de  plantes, 
choisir  les  nuances  de  telle  sorte  que  leur  rappro- 
,  produit  par  l'effet  de  la  perspective,  donne  un 
it  harmonieux.  S'il  s'agit  de  massifs  ou  de  plate- 
formées  de  diverses  sortes  de  plantes,  il  faudra 
îttlement  que  le  choix  dans  chaque  plantation  soit 
mais  encore  que  la  coolevr  moyenne  produite 
cette  réunion  concorde  avec  celle  provenant  des  autres 
tures  que  l'on  peut  apercevoir  en  même  temps  dans  le 


1^  choix  à  faire  dans  l'énorme  variété  de  plantes  dont  on 
se  actuellement  est  d'autant  plus  délicat,  qu'on  ne 
't  JQger  immédiatement  de  l'effet  produit  ni  réparer  les 
ire  qu'on  pourrait  commettre,  attendu  que  lorsqu'on 
les  plantes  en  terres  elles  sont  jeunes  et  sans  fleurs.  11 
d(mc  s'en  rapporter  à  des  exemples  connus,  ou  bien 
le  jardinier,  s'il  est  naturellement  coloriste,  fasse  une 
d'avance  des  essais  avec  quelques  plantes  fleuries  et 
pot,  ou  enfin  se  guide  sur  des  dessins  représentant  le 
[ttferis  exact  des  fleurs  à  employer.   Dans  cette  étude 
>le  il  sera  puissamment  aidé  par  la  théorie  des  cou- 
complémentaires  qui  a  été  trés-développée  par  les 
^rieoces  de  Ghevreul  ;  il  résulte  de  ces  expériences  que 
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deux  teintes  se  nuisent  ou  se  font  ressortir  d'autant   plu 
Tune  de  l'autre  qu'elles  s'éloignent  ou  se  rapprochent  plut 
des  couleurs  complémentaires,  c  est-à-dire  de  deux  cou* 
leurs  dont  la  réunion  produit  le  blanc.  Les  couleurs  com- 
plémentaires se  déduisent  facilement  de  la  rose  des  couleon 
de  Tarc-en-ciel  donnée  par  Newton,  sans  que  Ton  sactM 
comment  cet  illustre  géomètre  a  été  conduit  à  sa  compo- 
sition. Sur  cette  rose  {fig.  a6,  PI.  24)  les  couleurs  situées 
sur  le  même  diamètre  sont  complémentaires  et  le  centre  d^ 
gravité  donné  par  la  réunion    d'un  certain  nombre  di 
divisions  représentant  des  couleurs  diverses  tombe  sur 
case  de  la  couleur  résultante.  Actuellement,  surtout 
Allemagne,  ou  simplifie  les  sept  compartiments  inégaux 
la  rose  de  Newton  en  réduisant  celle-ci  à  six  compartimenta 
égaux,   suivant  les  préceptes  de  Goethe  qui   supprin 
l'indigo   [fig,  27,  PL  24).  On  appelle  primaires  les  trois 
couleurs  :  rouge,  bleu  et  jaune,  secondadres  les  trois  cou- 
leurs :  violet,  vert  et  orangé  composées  de  la  combinais 
deux  à  deux  des  couleurs  primaires,  et  tertiaires  les 
couleurs  résultant  de  trois  autres  consécutives  et  qui  sont 
le  violet  rouge,  —  bleu  violet,  —  vert  bleu,  —  ja 
vert,  —  orangé  jaune,  —  rouge  orangé.  On  dit  que  les  coo^ 
leurs  sont  harmoniques  lorsqu'elles  sont  complémenlairea 
comme  le  rouge  et  le  vert,  le  bleu  et  l'orangé,  le  jaune' 
et  le  violet  c'est-à-dire  lorqu'on  juxtapose  uue  couleor 
primaire  avec  la  couleur  secondaire  opposée,   ou  biea- 
comme  le  bleu  violet  et  Forangé  jaune  qui  sont  des  coa- 
leurs  tertiaires  opposées.    Les   couleurs  caractéristiques 
dont  le  rapprochement  se  fait  moins  valoir  que  les  couleurs 
harmoniques  ou  complémentaires  sont  dues  à  la  juxta- 
position de  deux  coulem*s  non  contiguês  dans  le  cerde 
comme  le  rouge  et  le  jaune  ou  bien  l'orangé  et  le  vert. 
Les  dispositions  sans  harmonie  ni  caractère  sont  celles  qui 
admettent  des  couleurs  contiguês,  comme  le  violet  et  Je 
rouge  ou  bien  l'orangé  et  le  jaune,  etc.  Ces  couleurs  se  font 
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berdre  mutuellement  de  leur  pureté,,  mais  on  détniira  la 

iisBODnance  en    plaçant   entr' elles   la    couleur   tertiaire 

[opposée;  violet,  jaune  vert,  rouge  :  ou  bien  orangé,  bleu 

IQolel,  jaune.  On  remarque  que  dans  la  rose  des  couleurs 

pe  figurent  ni  le  blanc  ni  le  noir,  le  blanc  est  en  effet  la 

IplomoD  de  toutes  les  couleurs  et  le  noir  leur  absence,  ces 

leui  couleurs  s'harmonisent  ainsi  avec  toutes  les  autres. 

i  On  devra  suivre  les  règles  données  par  l'expérience  pour 

per  les  couleurs  différentes  de  plusieurs  corbeilles  uni- 

Uores,  situées  dans  la  même  ligne  de  vue  ou  des  fleurs 

pRreDtes  composant  les   diverses   zones   d'une  même 

pbdlle  lorsqu'on  les  dispose  en  anneaux  concentriques  : 

K  la  corbeille  est  de  forme  circulaire  ou  ovale  ou  bien  en 

fctt parallèles,  s'il  s'agît  d'une  plate-bande  meublée  de 

fjBBgqfâlignes  formées  chacune  d'une  seule  variété,  mais 

[  âfeot  de  couleur  d'une  ligne  à  la  ligne  voisine,  ainsi 

^  fftiDle  fait  dans  les  jardins  de  la  ville  de  Paris.  Dans  cette 

fJÉM  ville  on  suit,  pour  les  jardins  de  l'État,  un  autre 

prie  qui  consiste  à  distribuer  les  plantes  non  pas  par  lignes 

parallèles  mais  par  groupes  successifs,  se  reproduisant 

pûâ  la  longueur  de  la  plate-bande.   Les  plantes  de  ces 

pipoopes  sont  choisies  de  telle  sorte  que  mises  en  terre  en 

iBbae  temps  elles  se  succèdent  d'une  manière  continue  les 

rtties  aux  autres  dans  leur  floraison.  Le  premier  système 

fjwmit  mieux  le  sol,  produit  plus  d'effet  à  distance  comme 

l^t  d'ensemble  et  vivacité  de  teintes,  mais  il  à  l'incon- 

l^ient  (les  plantes  connues  ne  donnant  pas  des  fleurs 

toute  l'année) ,  d'exiger  des  renouvellements  qui  doivent 

^exécutés  d'une  manière  complète  après  chaque  floraison 

^  qoi  laissent  plusieurs  fois  par  an  le  sol  nu  et  sans  fleurs 

^i verdure.  Le  second  système  ne  garnît  pas  assez  le  sol  de 

^'P^is,  produit  un  bon  effet  à  une  distance  moyenne  qui 

P^nnet  de  distinguer  les  fleurs  les  unes  des  autres,  mais 

iowieWeij,  lors  d'un  plus  grand  écartement  dn  spectateur, 

*ine  confusion  entre  tous  les  coloris  qui  produit  une  teinte 
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neutre,  uDiforme  et  monotone.  Ses  avantages  sont  um 
dépense  moindre  en  fleurs,  en  soins  et  un  sol  recouver 
d'une  manière  uniforme  pendant  toute  Tannée  {*). 

Quoique  les  deux  caractères  principaux  de  Téléganci 
dans  l'entretien  d'un  jardin  soient  des  gazcHis  tenus  épais  il 
courts  par  de  fréquents  fauchages,  et  des  fleurs  en  aboft^ 
dance,  nous  ne  pouvons  approuver  T^^us  qu  on  a  fait  de 
derniers  depuis  quelques  années  en  les  disposant  au 
des  massifs  en  lignes  continues  qui  tranchent  sur  le 
les  arbres  et  arbustes.  Nous  croyons  être  le  premier  qui 
employé  quelques  fleurs  pour  cacher,  sur  certains  poi 
la  terre  qui  se  voyait  au  travers  des  troncs  des  arb 
des  massifs  qui  s' étant  élancés  étaient  dégarnis  du  pied 
se  fondaient  mal  avec  le  gazon.  Mais  on  a  fait  de  ce  palli 
ufte  règle  générale  qui  donne,  il  est  vrai,  une 
richesse  au  jardin  mais  qui  a  l'inconvénient  d'être  par  tn^ 
opposé  à  ce  qui  se  voit  dans  la  nature.  Nous  croyons  qa'd^ 
devsût  se  borner  à  jeter  de  place  en  place  le  long 
massifs,  quelques  agglomérations  de  fleurs  qui  animeraiei 
le  paysage  par  leur  coloris  et  sembleraient  être  po 
naturellement  dans  quelques  situations  favorables 
abritées  par  les  arbres. 

Lorsque  les  premières  gelées  ont  fané  les  plantes 
garnissaient  les  corbeilles  et  forcé  le  jardinier  à  arra 
ces  débris,  la  terre  nue  produit  un  effet  désagréable*  Qnà^ 
ques  praticiens  recommandent  alors,  si  la  propriété  continirt 
à  être  encore  habitée,  à  garnir  les  corbeilles  d'arbustesi 
feuilles  persistantes,  cultivés  en  pot  pour  cet  usage. 


(•)  Voir  pour  le  choix  et  les  distributions  de  ces  fleurs,  les  exem- 
ples donnés  dans  la  publication  de  la  maison  Vllmorio  {tes  Plo^ 
de  pleine  terre). 
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f  De  la  réunion  et  de  la  combinaison  des  divers  éléments 

constitutifs  du  parc. 

Si  Doos  jelODs  ua  coup  d'œil  en  arrière  sur  les  matières 
comprises  dans  le  troisième  chapitre ,  nous  voyons  que 
nous  avons  étudié  successivement  les  préceptes  qui  doivent 
4pider  Tarcbitecte  dans  le  choix  des  dispositions  d'ensemble 
i  dooner  k  la  propriété,  et  les  divers  matériaux  dont  il 
disposer  pour  transformer  sa  conception  idéale  en  un 

;ei matériel.  Une  nous  restera  donc  plus  pour  terminer, 

à  indiquer  de  quelle  manière  il  peut  procéder  pour  faire 
tode  de  la  répartition  sur  le  terrain  des  percées,  eaux, 
et  plantaticms,  afin  âe  serrer  de  plus  près  sa  con- 
MfÉOù  et  en  arrêter  le  projet  régulier  et  définitif. 

U  point  de  départ  de  tout  projet  sérieux  est  un  plan 
tv^Hzact  du  terrsdn  dont  on  dispose  ;  sur  ce  plan  on  in- 
Cpera  avec  soin  tous  les  objets  importants,  les  dépressions 
A  terrain,  les  ruisseaux,  les  étangs,  les  massifs  de  forêt, 
^  arbres  remarquables,  les  points  saillants  qui  doivent 
^inis  en  relief  ou  bien  cachés  s'ils  produisent  un  mau* 
tts effet;  pais,  lorsqu'un  examen  attentif  du  terrain,  qu'on 
^^  étudié  de  tous  les  points  élevés,  aura  permis  de  se 
'ïiûer  une  idée  d'ensemble,  on  tracera  sur  ce  plan  les 
pQcipales  lignes  de  vue  et  on  choisira  entre  elles  celle  qui 
*»aera  une  grande  ligne  d'ensemble,  mettant  en  relief  le 
V^i  saillant  du  pays,  tout  en  permettant  une  position 
^Qvenable  pour  la  maison,  c'est-à-dire  salubre  et  de  facile 
^*  Morel  prétend  qu'il  faut  placer  l'habitation  de  ma^ 
^^  i  ce  qu'elle  prenne  ses  vues  au  nord  et  à  l'est,  alin 
91e  le  paysage  soit  parfaitement  éclairé  au  milieu  du  jour 
^dans  lasoirée,  moments  où,  suivant  les  habitudes  de  la 
^  ordinaire,^on  est  plus  à  même  de  jouir  de  la  vue.  Il  a 
Naitement  raison  si  on  n'a  égard  qu'à  l'esthétique,  mais 
^  ^  considère  en  même  temps  les  inconvénients  que  pré- 
^^«  dans  notre  dimat  du  c^tre  et  du  nord  de  laFrance» 
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percée  da  parc,  percée  qui  d'ailleurs  comprend  générale- 
meot  les  eaux  principales,  et  enfin  de  suivre  à  une  faible 
;  (iistaDce  les  limites  de  la  propriété,  de  manière  à  jouir  de 
[  plus  près  des  échappées  qu'on  aura  ménagées  sur  la  cam- 
pagne en  dehors  du  parc,  ou  d'apercevoir  ce  dernier  sous 
ses  divers  aspects,  ce  qui  conduira  à  tracer  ce  qu'on  appelle 
uoe  allée  de  ceinture.  Cette  allée  doit  cependant  être  dis- 
posée de  telle  sorte  qu'on  ne  voie  pas  les  limites  de  la 
propriété,  eUe  sera  donc  assez  distante  des  clôtures,  pour 
f»  des  massifs  puissent  cacher  ces  dernières,  qui  devront 
kre  remplacées  par  des  fossés  ou  saut  de  loup,  ou  des 
aassÊ  peu  élevés  aux  points  où  la  vue  doit  s'étendre  sur 
hcampagne  voisine. 
Dus  l'étude  du  tracé  des  allées  on  ne  se  contentera  pas 
de  mm  les  indications  de  détail  que  nous  avons  données 
pricédemment,  on  devra  chercher  à  former  par  le  contour 
dts  allées  des  figures  de  formes  simples  et  élégantes,  et 
Actant  entr' elles,  sinon  une  symétrie  absolue,  du  moins 
B  certain  équilibre  dans  les  parties  qu'on  peut  apercevoir 
'il  même  point;  les  figures  qui  produisent  toujours  le 
nôllear  effet,  lorsque  le  relief  du  sol  les  permet ,  sont  les 
fûRDes  elliptiques,  ovoïdes  ou  triangulaires  à  côtés  curvili- 
SKs,  on  doit  éviter  autant  que  possible  les  formes  se  rap- 
prochant des  rectangles  des  trapèzes  de  calebasses,  qui 
sont  d'un  mauvais  effet,  de  même  que  deux  courbes  qu 
tournent  leur  convexité  l'une  vers  l'autre.  Ces  dernières 
formes  ne  peuvent  être  tolérées  que  lorsque  masquées  en 
P^ie,  soit  par  des  plantations,  soit  par  des  mouvements 
de  terrain  qui  les  ont  motivés,  on  ne  peut  les  apercevoir 
^s  leur  ensemble.  Mais  elles  feront  toujours  mal  sur  le 
plan  du  jardin  et  on  devra  souvent  tricher  dans  ce  dernier, 
ponr  obtenir  un  dessin  qui  satisfasse  les  yeux,  quitte  dans 
exécution,  tout  en  conservant  les  grandes  lignes  d' en- 
semble, à  apporter  des  modifications  de  détail  qu'exigent 
les  reliefs  du  soL  Cette  pondération  dans  les  directions  des 

AxwUs  det  p.  et  Cfc.,  MAhoiiu.  —  tovb  x.  IS 
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allées,  sera  surtout  nécessaire  autour  de  TbabitatioD  et  deft 
diverses  constructions  du  parc;  car  quoique  le  jardii 
paysager  soit  plus  libre  dans  ses  allures  que  le  jardin  à  ia 
française,  certaines  transitions  entre  les  lignes  architee- 
turaies  des  édifices  et  la  campagne  paraissent  indisp^i* 
sables.  Il  serait  en  effet  choquant  de  voir  une  constructiovi 
indiquant  l'élégance,  la  recherche  et  la  réflexion,  au  milieij 
d'un  dédale  d'allées  semblant  tracées  au  hazard.  S'il  ed 
un  point  sur  lequel  il  convient  de  sentir  la  main  de  l'hommaJ 
c'est  certainement  aux  abords  de  la  maison  ;  aussi  a-t-M 
la  coutume  de  faire  partir  suivant  des  directions  symr  ' 


ques,   les  allées  qui  rayonnent  de  l'habitation  vers 
diverses  parties  du  parc  ;  les  courbes  qui  raccordent 
al]ées  devront  avoir  des  tangentes  au  sommet,  parallèle!^ 
aux  faces  de  la  maison  qu'elles  regardent,  de  manière  il 
former  une  espèce  d'esplanade  de  figure  régulière.  Cef. 
équilibre  des  figures  ne  régnera  pas  seulement  aux  abords 
des  points  principaux,  mais  s'étendra  sur  l'ensemble  de  bj 
composition,  si  la  forme  du  terrain  et  les  reliefs  du  sol  MM 
sont  pas  un  obstacle  à  cette  recherche  du  plan,  à  laqueU 
il  faudra  cependant  renoncer  si  elle  conduisait  à  de  titf 
grandes  difficultés  d'exécution.  On  est  ainsi  amené,  daiif 
l'étude  du  plan,  à  manier  et  remanier  les  dispositions  del 
allées,  à  faire  varier  légèrement  les  percées,  à  en  sacrifier 
même  quelquefois,  à  modifier  les  contours  des  pièces  d'eaa, 
jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  équilibrer  les  remblais  et  les  dé- 
blais, à  dégager  les  points  de  vue,  à  encadrer  ceux-ci  dans 
des  plantations  qui  cachent  les  bifurcations  des  allées,  les 
inflexions  du  sol  ou  bien  des  chemins  qui  produisent  un  effet 
désagréable,  et  tout  cela,  en  ayant  soin  que  la  direction  des 
allées  soit  parfaitement  évidente  pour  le  promeneur,  qui  ne 
doit  pas  éprouver  la  moindre  hésitation  pour  se  rendre  d'os 
point  à  un  autre,  et  qu'un  ombrage  suffisant  rende  la  pro- 
menade agréable.  Il  faut  donc  que  quelques  percées  fien* 
nent  de  temps  en  temps  permettre  au  promeneur  de  jet^ 
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coop  d  œîl  sur  un  repère  par  rapport  auquel  il  se  gui- 
n  âat,  lorsqu'une  Douvelle  allée  vient  se  greffer  sur 
cdk  qu'on  parcourt,  que  ce  point  de  jonction  soit  précédé 
ivBR  échappée  sur  l'objet  auquel  elle  conduit,  de  telle 
mte  qo'en  la  prenant  ou  n'ait  pas  d'incertitude  sur  le  bu( 
ms  lequel  oai  se  dirige;  les  échappées  peuvent  d'ailleurs» 
le  plus  souvent,  parfaitement  se  combiner  avec  l'ombrage 
basé  par  la  tête  d'arbres  parsemés  sur  le  gazon  et  dont  les 
mm»  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  vue. 

Lorsque  cette  étode  attentive  aura  permis  d'arrêter  les 
IBBdes  dispositions  d'ensemble  donnant  l'unité  à  la  coUf* 
ttpiHm,  on  devra  entrer  dans  la  recherche  de  l'exécution 
i&  détails  qui  concourent  à  donner  de  la  variété  à  la  corn- 
IMâoo  (*).  Chacun  de  ces  détails  considéré  en  particulier 
îkvn  former  une  scène  complète,  mais  envisagé  par  rap* 
pttaa  tout,  il  doit  en  faire  une  partie  intégrante.  Ce  pré^ 
^,  ausû  généralement  admis  que  peu  mis  en  pratique, 
Ms indique  qu'une  fois  que  l'architecte  aura  saisi  le  point 
^^Bant  du  paysage,  l'aura  mis  en  relief  au  moyen  des  ar- 
^ififts  de  percées  et  de  plantations  et  aura  ainsi  déterminé 
l^phyâonomie  générale  du  parc,  il  devra  rattacher  tous 
h  détails  à  cette  grande  percée  qui  se  relie  avec  le  pays 
^>Moa&t  et  les  harmoniser  avec  eUe.  On  ne  fera  pas  ain^ 
de  flaques  d'eau  dans  le  voisinage  d'un  fleuve  ou  d'un  lac 
iaôns  qu'elle  n'en  forme  un  estuaire;  on  ne  fera  pas  de 
fcdts  mamelons  dans  un  pays  de  montagne  :  ces  enjolive^ 
'^'Q^ne  seraient  pas  à  l'échelle;  mais  on  pourra  arranger 
y^tZMx  dont  on  dispose  en  forme  de  ruisseau  se  jetant 
^  le  lac  ou  le  fleuve,  ainsi  que  cela  se  voit  dans  la  na- 
te^)  et  l'on  donnera  du  mouvement  au  sol  par  des  ondu- 
"^s  se  mariant  aux  grands  reliefs  du  pays,  dont  elles 
fieront  être  les  dernières  ramifications.  La  percée  prin- 
^V^  %unml  généralement  le  vallon  principal  du  parc, 

f*)  CoosaKer  (rt  Promenades  de  Paris,  par  M.  Alphand. 
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sera  lâ  plus  ouverte  et  offrira  les  pentes  les  moins  fortes» 
Les  percées  secondaires  seront  au  contraire*  suivant. ce 
qu'on  a  vu  au  paragraphe  des  eaux,  plus  resserrées;  elles 
pourront  présenter  des  déclivités  plus  fortes,  se  termioer 
par  des  ravins,  avoir  leurs  flancs  déchirés  par  les  roches 
si  la  constitution  du  sol  le  permet.  En  général,  les  percées 
secondaires  affecteront  une  nature  plus  mouvementée  que 
l'artère  principale,  msds  sans  cependant  se  départir  du  ca«^ 
ractère  général  imprimé  au  paysage  par  la  vue  d'ensemble^ 
et  la  composition   géologique  du  pays.   Les  tranâtioDB 
brusques  devront  être  évitées,  comme  étant  très-rares. 
Ainsi,  si  une  vallée  argileuse  est  surmontée  de  croupesj 
rocheuses,  du  fond  relativement  plat  de  la  vallée  on  s'élè* 
veVa  sur  des  pentes  plus  ou  moins  rapides  ;  les  ramificatioos^ 
de  la  vallée  pourront  présenter,  au  lieu  de  vertes  prairieSi 
des  ravins  bordés  de  falaises  ;  mais  alors  on  devra  laisser 
deviner  dans  la  percée  principale  ce  changement  de  ns*  ' 
ture  par  des  roches  perçant  au  travers  des  arbres  qui  re-  ] 
couvrent  les  pentes  et  limitent  le  vallon.  En  général,  les; 
contrastes  modérés  animent  le  paysage  et  seront  d*im 
heureux  effet  pourvu  qu'on  voie  le  motif  qui  leur  a  donné 
naissance  et  qu'il  y  ait  une  transition  d'une  scène  à  l'autre, 
tandis  qu'on  doit  éviter  avec  soin  les  choses  qui  jurent 
entre  elles  lorsqu'elles  sont  juxtaposées,  comme  une  pls^e 
aride  succédant  immédiatement  à  une  prairie  luxuriante 
de  végétation,  un  rocher  isolé  au  milieu  d'une  nature  qui 
n'en  comporte  pas.  Cette  variété,  qu'on  doit  cherchera  : 
mettre  en  relief  dans  l'arrangement  des  scènes  de  la  nature 
tout  en  évitant  les  incohéiences,  devra  être  surtout  obser- 
vée dans  les  choses  dues  uniquement  à  l'initiative  de  l'ar- 
chitecte. Ainsi  les  abords  de  la  maison  seront  soignés  et 
arrangés  avec  le  plus  de  recherches  et  de  symétrie;  cette 
recherche  s'étendra  en  décroissant  dans  la  percée  princi- 
pale et  ira  en  diminuant  dans  les  vues  secondaires,  de  ma* 
niëre  à  passer  insensiblement  et  sans  transition  de  la  nature 
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iraillée  et  soignée  qui  avoisine  la  demeure  aux  scènes  de 

campagne.  Il  est  évident,  d'après  ce  que  nous  avons  dit, 

si  l'on  dispose  dans  le  parc  de  bâtiments  secondaires 

lités  dans  le  style  rustique,  ils  devront  être  élevés  dans 

sites  qui  soient  en  rapport  avec  eux,  loin  des  parties 

Des  ruines  devront  être  entourées  de  bois  incultes 

non  pas  de  fleurs  et  de  massifs  travaillés  jurant  avec 

'abandon  et  le  défaut  de  soins  que  les  ruines  accusent  ; 

pourront  faire  souvent  un  point  de  vue  très-important, 

alors  elles  se  montreront  à  une  grande  distance  de 

tkbitation,  sur  la  croupe  d'un  coteau  boisé  ou  aride. 

Quoique  Faspect  général  du  parc  dépende,  comme  nous 

lavoos  cherché  à  le  faire  comprendre,  surtout  de  laconsti- 

jk&Mi  géologique  de  la  contrée  avoisinan te  avec  laquelle  le 

larcdoit  se  fondre,  le  praticien  peut  cependant  en  modi- 

feb  physionomie  dans  une  certaine  limite  et  lui  donner 

Bispect  plus  ou  moins  gai,  plus  ou  moins  grandiose.  Peu 

à  subdivisions,  l'ampleur  de  chacune  des  parties  consti- 

|teQt  généralement  la  majesté  et  le  sérieux.  Des  subdivisions 

ios  multiples,  des  changements  plus  accentués  donnent 

de  gaieté  au  paysage.  Le  rapport  d'étendue  entre  les 

|Mx,  les  gazons,  les  plantations  et  les  rochers  influent 

i^C^ment  sur  les  sensations  éprouvées  par  le  promeneur. 

|1&  prédominance  des  parties  sombres,  les  bois  et  les  ro- 

pchars  inspirent  la  mélancolie,  tandis  que  les  parties  claires 

[do  paysage    dues  aux  gazons  amènent  la  gaieté.    Les 

,pudes  surfaces  lumineuses  et  tranquilles  des  eaux  inspi* 

■^t  le  recueillement  et  la  sérénité.   Les  massifs  qui  se 

ibodeDt  dans  le  gazon,  les  vallonnements  en  présentant  des 

sirfeces  diversement  éclairées  forment  des  demi-teintes 

9û  produisent  d'heureuses  transitions  entre  les  parties 

|.^Qi&bTes  et  les  parties  éclairées.  Chaque  nation  semble 

^^  un  goût  spécial  qui  dépend  soit  du  caractère,  soit 

iu  ctimat.  En  Allemagne,  on  donne  la  prédominance  aux 

P^^  boisées;  on  obtient  ainsi  des  promenades  dont 


irtHOIBES  &T   D0CDH£KT8. 

mge  est  agréable  en  été,  mus  qui  soat  un  peu  mo- 
es  et  manquent  de  perspective.  En  Angletetre,  ik 
:  pelouses  peu  mouvementées  et  parsemées  d'arbni 
ires  donnent  au  parc  un  grand  air  de  majesté.  Bi 
B,   on  semble  préférer  les  paya  accidentés   des  ce- 
et  des  vallons  dans  lesquels  on  lusse  la  prédominaooi 
azons  sur  les  plantations.  11  en  résulte  un  aspect 
)t  coquet.  Le  premier  type  exige  peu  de  terrassemeDU 
mouvements  de  sol,  ftuisque  les  vues  et  percées  sont 
intes;  il  convient  aux  contrées  d'an  aspect  insigaa» 
)ù  il  y  a  peu  de  vastes  horizons  et  rien  à  mettre  ea 
Le  second  type  doit  être  adopté  pour  les  parcs  ét>> 
ins  de  larges  vallées  et  des  pays  peu  accidentés.  Bf. 
ionisent  ainsi  avec  la  pbysiononùe  du  pays  et  ne  pré> 
ont  que  de  vastes  prairies  avec  quelques  arbres;  lei 
ntîons  du  sol  n'y  sont  pas  de  mise  puisqu'elles  ne  M 
deront  pas  avec  la  nature  avoi»nante,  c'est-i-dùB 
des  fonds  de  vallées  ou  des  versants  de  coteaux  i 
I  très-douces.  Enfin  les  jardins  situés  en  pays  acei- 
I  offrant  de  nombreuses  vues  différentes  devront  i&  ' 
de  préférence  la  troiûëme  disposition.  Ils  seront 
lidrement  assez  peu  boisés  afin  de  laisser  les  vun 
ées.  Les  pelouses,  relativement  étendues,  devront  tt 
'der  d'une  manière  gracieuse  avec  les  principales  en* 
ans  du  sol  et  entraîneront  à  continuer  jusque  dans 
lindres  détails  ce  modelé  qm  rejette  toute  bosse  « 
partie  plate:  on  sera  ûnsi  presque  forcément  ea- 
à  manier  et  valionner  tout  l'espace  dont  on  dispose* 
din  aitiù  compris  est  certainement  très-varié,  respire 
été  et  la  coquetterie,  mais  par  suite  est  très-coâteni 
smier  établissement  et  exige  un  entretien  soigné  oi 
rt  avec  la  délicatesse  et  la  perfection  que  l'on  recon* 
ans  son  exécution.  Que!  que  soit  le  choix  que  lepaj» 
nnseille,  il  faudra,  en  plan  et  en  élévation,  conBerya* 
pports  simples  entre  les  longueurs,  les  lueurs  et  lfl> 
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haoteurs  des  diverses  parties  constituant  le  parc.  La  beauté 
dans  les  arts  dépend  en  effet  en  grande  partie  de  l'adoption 
de  dimensions  qui  sont  des  multiples  simples  d'un  étalon 
common. 

Koos  pensons  que  dans  un  jardin  paysager  on  doit  s'at^ 
Ucher  à  passer  insensiblement  des  parties  décorées  qui 
ivoisinent  Thabitation  à  la  campagne  qui  forme  les  envi- 
m&;  mais  dans  certains  pays  on  agit  autrement  et  l'on 
conserve  ces  divisions  que  nous  avons  trouvées  dans  les 
judinsà  la  française,  de  parterre,  de  parc  et  de  campagne, 
<t  qae  Lendtre  avait  su  fondre  dans  un  grand  tout  barmo- 
fiieux.  Dans  ces  pays,  au  lieu  du  parterre  régulier  qui  en- 
tanit  la  maison,  on  trouve  le  terrain  de  plaisance,  c'est- 
Miie  les  parties  de  la  propriété  les  plus  soignées,  celle  où 
b  leurs  abondent  et  qui  est  souvent  divisée  par  une  clô- 
ture de  la  seconde  partie  ou  parc  proprement  dit,  qui  est 
dos  et  traité  d'une  manière  moins  soignée.  Au  delà  est  la 
troisième  partie,  désignée  sous  le  nom  de  terrains  libres  et 
qui  sont  formés  de  la  campagne  ouverte,  mais  que  di- 
veraes  allées  et  plantations  rattachent  à  l'ensemble  [de  la 
propriété. 

Quels  que  soient  les  soins  de  culture  et  la  symétrie  des 
ailées  que  présente  le  jardin  paysager,  aux  sdentours  de 
fbabitation  il  y  a  toujours  un  passage  brusque  entre  les 
lig&es  architectoniques  de  la  maison  et  les  courbes  sinueuses 
des  allées  et  des  massifs.  Il  manque  une  transition  que 
x^pliraient  parfaitement  quelques  parterres  à  la  française 
entourant  le  château.  Mais  il  faut  reconnaître  que  cette 
tninsition  est  très-délicate  à  réaliser  par  suite  de  la  diffi- 
culté qu'on  éprouve  à  raccorder  uû  jardin  paysager  avec 
00  jardin  à  la  française.  Le  contraste  est  simplement  re- 
porté un  peu  plus  loin,  et  il  est  peut-être  même  aggravé,  car 
si  rhabitude  et  la  div€arsité  entre  un  édifice  et  la  nature 
T^étale  font  qu'on  n'est  pas  choqué  de  voir  une  maison 
fonaée  en  grande  partie  ^e  ligues  droites  et  de  plans  s'éle* 
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1  milieu  d'un  jardin  affectant  de  rejeter  la  lig^ne  âroito,, 
plan,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  ga- 
d'arbres  et  de  fleurs  traités  de  manières  difTërentet, 
ome  disposition  d'ensemble  et  comme  mode  de  cuU. 
Eo  France,  on  a  peu  cherché  à  réaliser  cette  transi-, 
ui  a  été  plus  souvent  abordée  à  l'étranger,  où  d'ailleursi 
visions  entre  le  terrain  de  plaisaoce  et  le  jardin  prcK 
;nt  dit  peuvent  rendre  moins  choquante  une  fusioa 
■faite  entre  le  style  régulier  et  le  style  irréguHer. 
lecteur  peut  étudier  sur  les  plans  du  parc  de  Syd»-, 
la  manière  dont  les  Anglûs  comprennent  cette' 
I  des  deux  styles.  Nous  ne  reproduisons  pas  ce  plan 

qu'il  est  très-connu  et  qu'il  se  rapporte  à  la  réalisa* , 
l'un  besoin  tout  spécial,  celui  de  permettre  à  nn  nom-, 
:  public  d'apercevoir  l'effet  d'ensemble  des  eaux  lors-< 
es  fonctionnent.  Nous  préférons  donner,  d'après  hi 
imandable  ouvrage  de  M.  Hayer,  un  plan  (PL*^,fig.i) 
idique  ce  qu'on  fait  en  Allemagne.  Nous  devons  avertir  > 
:e  plan,  dans  l'ouvrage,  n'indique  aucune  plantation; 
avons  cherché  à  le  compléter  en  prenant  pour  guide 
res  décorations  du  même  artiste.  Dans  le  jardin  de 
>faenbourg,  près  de  Munich,  les  parterres  ainsi  que  h 
;e  et  large  avenue  faisant  face  au  château,  et  au  milieu  . 
pielle  s'étend  un  vaste  canal,  sont  traités  dans  le  style  . 
ier,  tandis  que  les  massifs  de  futaie  qui  enserrent  cette  j 
te  sont  occupés  par  deux  jardins  paysagers  avec  lacs 
ières.  Chacune  de  ces  trois  parties  est  grandiose  ou    | 
»  on  les  considère  en  particulier;  mais  en  réalité  elles 
:nt,  non  pas  un  ensemble,  mais  trois  jardins.  i 

que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent  se  rapporte  sur-    i 
i  une  habitation  située  à  la  campagne  et  dont  le  jardin 
le  fondre  avec  la  nature  avoisioante.  Dans  une  ville 

très-rare  qu'au  lieu  de  prendre  des  vues  sur  t'exté' 
,  on  ne  cherche  pas  au  contraire  à  masquer  les  mm* 

constructions  du  voisinage.  Il  faut  donc  former  on 
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petit  tout  du  sol  dont  on  dispose  et  le  transformer  en  un 
oasis  dérobé  aux  yeux  des  voisins  par  les  plantations  du 
périmètre.  Dans  ces  jardins»  généralement  d'une  faible 
étendue,  quoiqu'on  ne  soit  commandé  par  aucun  objet 
extérieur  et  qu'on  puisse  donner  un  champ  absolu  à  son 
imagination,  il  est  à  remarquer  que  ce  sont  les  plans  les 
plus  simples  qui  produisent  le  meilleur  effet  :  un  grand 
vallon  gazonné  occupant  le  centre  avec  une  allée  au  pour- 
tour ombragée  de  grands  arbres.  C'est  ainsi  que  sont  dis- 
posés le  bosquet  du  roi  à  Versailles  {fig.  4.  PI.  24)  ^t  le  jardin 
du  palais  de  l'Elysée. 

Si  au  lieu  d'une  propriété  particulière  on  doit  créer  un 
parc  public,  les  conditions  sont  un  peu  changées.  A  quel- 
ques allées  suffisant  au  personnel  restreint  d'une  habi- 
tation particulière,  il  faut  substituer  des  voies  larges  et 
nombreuses,  de  manière  à  suffire  à  la  circulation  de  la  foule 
des  promeneurs.  La  msdson  qui  commandait  la  disposition 
d'ensemble  du  jardin  n'existant  pas  dans  le  parc  public,  il 
semble  naturel  d'adopter  un  plan  qui  se  développe  à  partir 
de  l'entrée  principale,  de  manière  à  ne  laisser  aucune 
incertitude  à  l'arrivant.  Enfin  un  parc  public  ayant  géné- 
ralement plusieurs  entrées  afin  d'être  d'un  facile  accès  pour 
les  promeneurs  qui  viennent  des  quartiers  différents,  il 
semble  naturel  de  soigner  également  toutes  les  parties  au 
Heu  de  chercher  à  passer  d'une  manière  insensible  des 
abords  soignés  de  la  maison  aux  parties  plus  agrestes 
confinant  la  campagne.  A  part  ces  quelques  différences  qui 
découlent  de  conditions  spéciales  à  remplir,  les  remarques 
et  les  règles  que  nous  avons  cherché  à  développer  précé- 
demment trouveront  leur  application  dans  le  parc  public 
comme  dans  le  jardin  particulier. 

Quel  que  soit  le  type  de  jardin  que  l'on  veut  créer,  il  ne 
faut  marcher  dans  l'étude  de  l'ensemble  et  celle  des 
détails  que  guidé  par  un  projet  qui  permette  de  s'assurer 
que  les  déblais  et  les  remblais  se  font  équilibre,  que  les 
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diverses  parties  composant  Tenseinble  se  soudent  bien  ks 
unes  aux  autres,  ce  qui  exigera  souvent  de  longs  tâtonne* 
ments  et  de  fréquentes  modifications. 

m  Vingt  fols  sur  le  métier  remettez  votre  ouvrage^ 
a  Polisse2*le  sans  cesse  et  le  repolissez,  d 

doit-on  dire  avec  Boileau;  car  ce  n'est  qu'à  ce  prix  quoD 
s'évitera,  en  exécution,  les  mécomptes  et  les  fausses 
manœuvres  et  qu'on  pourra  entreprendre  les  travaux  m 
im  vaste  ensemble  au  lieu  de  les  exécuter  successivement 
et  de  proche  en  proche,  comme  on  y  est  forcé  lorsqu'cm  ne 
fait  que  procéder  par  intuition  et  sans  projet  préal£j>l£ment 
arrêté  au  uioyen  de  profils  en  long  et  en  travers. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  levers  de  plan  de 
profils  et  de  calculs  des  terrasses,  études  qui  sont  dévebp- 
pées  dans  de  nombreux  ouvrages  spéciaux  et  que  nous 
supposons  connus  des  lecteurs.  Noos  rappellerons  seulemaK 
que  nous  devons  indiquer  sur  le  plan  les  divers  points 
remarquables  :  les  ruisseaux,  les  pièces  d'eau,  les  arbres 
qui  existent  sur  le  terrain  mis  à  votre  disposition,  et  j 
tracer  les  diverses  lignes  de  vue  que  nous  croyons  de?oir 
ménager  ou  créer  ainsi  que  les  allées  à  ouvrir. 

Le  sol  sur  ces  lignes  de  vues  devant  former  des  vallons 
dont  le  thalweg  offre  une  courbe  légèrement  concave,  on 
trace  sur  le  profil  en  long  fait  sur  cette  direction  une  ligne  se 
rattachant  à  certains  points  dont  l'altitude  est  forcée  et 
affectant  la  courbure  qu'on  juge  nécessaire  de  donner  aa 
fond  de  la  vallée.  Cette  courbe  sera  plus  ou  moins  pronono6e 
suivant  les  nécessités  créées  par  les  autres  pefcées  ^ 
viennent  se  raccorder  ou  traverser  celle  qu'on  étudie.  C'est 
ordinsdrement  le  vallon  qu'une  condition  quelconque  force 
à  tenir  le  plus  creux,  d'une  manière  absolue,  qui  indique 
la  profondeur  des  autres  qui  se  raccordent  avec  liû  et  dont 
le  tracé  était  plus  ou  moins  facultatif.  On  étudie  ensuite 
les  pentes  et  les  rampes  des  allées  de  manière  aies  raccorder 
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ces  dif erses  percées  tout  en  satisfaisant  aux  conditions 
«MoboreSt  de  wbihXé  et  de  déclivité  que  nous  avons 
précédemment.  Ce  réseau  de  profils  une  fois 
est  relié  par  une  série  de  profils  en  travers  sur  les* 
on  reporte  les  altitudes  fournies  par  les  lignes  de 
et  les  roates  en  leurs  points  de  croisement  aveo 
pn^  «1  travers,  puis  dans  chacun  de  ces  derniers  on 
*  entre  eux  les  divers  points  ainsi  obtenus»  de 
à  former  les  ccmcavités  des  yallées  et  les  reliefs 
wm&.  Un  examen  superficiel  fait  voir  si  le  projet  ne 
pas  trop  da  relief  naturel  du  sol,  si  les  déblais  et  les 
se  font  équilibre  ;  il  indique  dans  quel  sens  on 
modifier  les  premiers  points  de  hauteur  qu'on  avait 
lOQvent  un  peu  arbitrairement,  et  s'il  ne  faut  pas 
lemanier  complètement  le  projet.  Lorsque  de  tâ« 
en  tâtonnements  on  arrive  à  peu  près  à 
les  déblais  et  les  remblab,  à  avoir  des  mouve« 
ie  rapprochant  du  relief  naturel  du  sol  raccordant 
entre  elles  les  divers  percées,  donnant  assez  de  relief 
parties  boisées,  permettant  des  courbes  gracieuses 
l»  allées  et  les  plantations  de  massifs  cachant  les 
ts  et  les  bifurcations  de  ces  dernières  (ce  qui 
tpie  ces  croisements  soient  rejetés  en  dehors  des 
de  vues),  on  suivra  de  plus  près  le  projet  dans  ses 
de  manière  à  par£atitement  équilibrer  les  terrasse* 
et  à  donner  au  sol  des  mouvement  gracieux  dans 
sens.  Pour  cela  il  sera  souvent  prudent  de  faire 
seconde  série  de  profils  en  travers  normaux  aux 
«  et  sur  lesquels  on  reportera  tous  les  points  du 
foomis  par  les  premiers  ;  on  verra  ainsi  immédiate- 
si  chaque  courbe  gracieuse  dans  un  profil  individuel 
^fenne  pas  par  rapport  aux  autres  des  jarrets»  des 
"^  ^  des  boflses  inadmissibles*  Gomme  on  a  coutume 
^  le  Ure  dans  les  études  de  travaux  publics^  on  doit 
'^^^'^'''BaiHier  de  tracer  les  profils  à  égale  distance  les  uns 
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des  autres,  et  de  relever  dans  chacun  d'etix  les  cotes  sur 
des  points  équidistants  et  dont  récartement  est  le  même 
que  celui  des  profils  en  travers.  En  reportant  ces  cotes  sur 
le  plan,  on  obtient  un  espèce  de  damier  qui  rend  trës-focUe 
la  confection  d'un  profil  dans  une  direction  quelconque.  II 
suffit  en  effet  de  prendre  une  bande  de  papier,  d'appliquer 
un  de  ses  bords  sur  la  direction  indiquée,  de  faire  une 
marque  au  crayon  à  chaque  point  où  il  coupe  un  profil,  d'y 
inscrire  la  cote,  puis  de  prendre  sur  les  verticales  élevées 
par  chacun  de  ces  points  des  hauteurs  proportionnelles  ani 
cotes  indiquées  ;  la  réunion  de  toutes  les  ordonnées  ains 
déterminée  donne  la  coupe  du  sol  sur  la  direction  indiquée. 
Dn  mode  de  représentation  graphique  employé  surtout  en 
topographie  militaire  est  d'un  grand  secours  lorsqu'on  est 
familiarisé  avec  son  emploi  :  nous  voulons  parler  des  courbes 
de  niveau.  On  appelle  ainsi  la  ligne  formée  par  l'intersectioD 
du  sol  avec  un  plan  horizontal  qui  le  couperait.  Le  rivage 
d'une  pièce  d'eau  est  la  ligne  de  niveau  correspondant  i 
l'altitude  de  la  surface  de  l'eau.  Si  cette  altitude  s'accrott 
d'un  mètre,  l'eau  en  refluant  sur  le  sol  tracera  une  nouvdk 
ligne  de  niveau  située  à  un  mètre  au-dessus  de  la  première; 
un  nouveau  relèvement  d'un  mètre  donnerait  une  troisième 
ligne  et  ainsi  de  suite.  On  comprend  facilement  qu'en 
traçant  ces  diverses  lignes  sur  un  plan  (ce  qui  est  d'ailleurs 
facile  au  moyen  du  canevas  que  nous  avons  conseillé  d'exë» 
cuter),  on  obtient  une  représentation  des  mouvements  da 
sol  -,  les  lignes  rapprochées  indiquent  des  inclinaisons  fortes, 
des  lignes  écartées  des  pentes  faibles.  Les  lignes  qui 
tournent  leur  convexité  du  côté  des  cotes  décroissantes 
représentent  des  promontoires  ;  en  sens  inverses,  elles  in- 
diquent des  vallées.  Avec  un  peu  d'habitude  on  voit  par- 
faitement au  moyen  d'un  plan  coté  la  configuration  du  sol 
et  l'on  étudie  facilement  le  projet  des  travaux  à  faire,  mais 
il  sera  toujours  prudent  de  vérifier  sommairement,  au 
moyen  d'un  profil  relevé  sur  ces  courbes,  la  régularité  da 
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lest  da  soi  dans  la  direction  des  points  de  vue,  régu- 
très-difficile  à  saisir  à  l'inspection  seule  des  courbes 
I  siteau.  Nous  croyons  que  le  mieux  est  de  se  servir  à  la 
et  des  courbes  de  niveau  et  des  profils,  chaque 
le  j^résentant  suivant  les  cas  des  avantages  qu'on  ne 
ive  pas  dans  l'autre.  Les  courbes  de  niveau  représentent 
l'ensemble  du  sol,  les  profils  sont  indispensables 
vérifier  les  règlements  sur  une  direction  donnée,  et 
faciles  pour  le  calcul  des  terrassements.  Les  courbes 
Bhesui  doivent,  pour  éviter  toute  incertitude  aux  yeux, 
mdre,  dans  le  même  projet,  à  des  sections  faites 
te  plans  horizontaux  équidistants,  et  Ton  comprendra 
it  que  pour  indiquer  suffisamment  les  reliefs, 
kt  de  ces  plans  devra  être  d'autant  plus  faible 
M  fiys  est  plus  plat.  Pour  les  sols  moyennement  acci- 
1.35  pourront  être  distants  de  o^tSo  ;  pour  les  coteaux 
tent  peut  être  de  1,  s,  5  ou  4  mètres.  De  même 
les  profils  en  travers  après  avoir  adopté  ainsi  que  nous 
vu,  pour  la  facilité  des  études,  l'échelle  du  plan 
ks  longueurs,  on  devra  choisir  une  échelle  des  hau^ 
qui  permette  dans  chaque  projet  de  reconnaître 
îflient  les  mouvements  du  sol.  Ainsi  dans  un  pays  plat 
p^t  décupler  l'échelle,  dans  un  pays  ordinaire  la 
itopler.  Dans  les  fortes  déclivités  approchant  de  3  et  2 
iNise  pour  1  de  hauteur,  il  suffit  de  prendre  la  même 
iDe  pour  les  longueurs  et  les  hauteurs. 
Si  Ton  veut  compléter  Tétude  d'un  projet  par  la  confec- 
^d'QDpIan-relief,leslignesde  niveaueffreotaDegrande  la- 
é  d'exécution;  on  décalque  ces  lignes  sur  des  feoilles  de 
^"^  toutes  d'une  épaisseur  ^ale  et  proportionnelle  & 
l'ichelle  des  hauteurs.  Puis  après  aror  découpé  cbaque 
^^  suivant  une  ligne  de  niveau  ùù  les  doue  et  les  empile 
^  Qoes  sur  les  autres:  oniArtîeDt  ainsi  un  plan  en  gradins 
^^^rtâCDiant  le  relief  dn  projet  Coulant  eo  plâtre  ee  relief 
tt  impUasant  les  gradins,  on  a  le  sd  supposé  réglée  Le 
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en  relief,  examiné  dans  toutes  les  directioDS,  montre 
ent  des  imperfections  ou  même  des  fautes  qiùoit 
ppé  &  l'étade  en  plan  et  sert  à  perfectionner  le  projet. 
jFSqu'nne  étude  aura  été  faite  avec  ce  soin  que  bmsVi 
ils  en  auront  été  arrêtés,  rezéentioQ  n'o&e  phnde 
^tês  :  on.  piquette  sur  te  sol  le  projet  arrêté,  on  is- 
s  sur  chaque  piquet  la  cote  du  d^lai  et  du  remblai  et 
terrassiers  peuvent  alors  se  mettre  à  l'œnvre,  sm 
ite  de  se  tromper,  du  moins  en  ce  qui  ccmcenie  in 
déblais.  Lorqu'oa  approche  du  règlement  définidf 
entiment  de  l'architecte  devient  nécessaire  afin  dt 
ler  la  dernière  perfection  aux  monvenients  du  sol.  Sn 

I  d'œit  est  souvent  indispensable  pour  arrêter  qndqov 
5  détails  qui  ne  peuvent  être  indiqués  aux  pco6b, 
nae  certaines  dépresnons  dans  les  parties  rratiuia 
massifs,  quelqoes  élévatims  accompagnant  et  fais» 
ir  un  groupes  d'arbres  isolés,  pour  corriger  certaina 
irfections  et  donner  en  un  mot  te  dernier  modelèu 
Pour  cela,  il  lui  sera  souvent  nécessaire  de  faire  été- 
r  en  reBef  on  en  déblai  quelques  profib  do  nouvat 
{Mï)jeté  qui  puissent  guider  les  oorriers  r^enn  d 
ilenr  indiquer  la  forme  définitive  des  vallonnoneata 
ënéralement  la  cou<^  superficielle  du  sol  seule  M 
le  ;  il  faudra  donc  avoir  soin  de  disposer  le  mode  d'ai- 
)n  des  terrassements  de  telle  sorte  que  cette  atnài 
Tficielle  se  trouve  toujours  à  la  surface  du  noam 

II  faudra  éviter  de  l'enfouir  sous  des  apporte  de  boo- 
s  terres  on  de  l'enlever  de  manière  &  lusaer  m  li 
ityé  infertile.  Lors  donc  que  les  mouvements  da  wà 
nt  assez  importants  pour  affecter  eensiblement  h 
Ae  arable  celle-ci  devra  être  relevée  pour  être  éteate 
MiTeau  sur  le  sol  remanié.  Mais  cette  opératioB  ià 
faite  écMiomiquement  et  avec  discernement.  On  éviun 
i  de  rdever  la  cooche  superridelle  snr  tontes  les  m- 
B  à  remanier,  on  se  contentera  de  la  retrousser  sv  n 


TP^ 
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poiot  et  l'on  en  formera  on  cavalier  snr  nn  endroH 
it  le  niveau  ne  doit  pas  varier.  On  ezécntera  les  terras- 
sur  la  portion  privée  de  sa  terre  végétale  et  nne 
le  règlement  fait  on  y  apportera  la  terre  végétale 
£reetement  snr  une  autre  portion  voisine  qui  doit 
lement  être  profondément  modifiée.  On  opère  ainsi  de 
en  proche  jusqu'à  la  dernière  partie  qui  est  recou- 
avec  la  terre  mise  primitivement  en  cavalier;  on  évite 
m  nouveau  piochage  et  un  double  transport  pour  la 
partie  de  la  couche  arable  ce  qui  serait  arrivé  si  on 
relevée  en  enti^.  Il  faut  autant  que  possible  avoir 
tf  épaisseur  de  terre  végétafe  dans  les  pelouses  et 
dans  les  massifs.  On  utilise  généralement  pour  les 
et  massifs  la  ierre  prise  sur  l'emplacement  des 
iip'on  remblaye  alors  avec  les  cailloux  et  détritus  pro- 
tt  do  ratissage  des  parties  ensemencées  ;  on  rend  ainâ 
plus  sèches  et  plus  résistantes,  on  évite  de  trans- 
au  loin  des  détritus,  et  Ton  donne  un  emploi  utile 
terres  qui  aundait  fait  une  aire  peu  convenable.  On 
id  aussi  Fentretien  plus  économique,  car  les  herbes  ne 
a  pas  dans  un  semblable  sol  ;  mais  il  faudra  avoir 
lÎB»  lorsqu'on  agit  de  la  sorte,  de  tenir  les  allées  un  peu 
lois  de  l'exécution,  parce  que  sans  cela,  le  sol  des 
U  qui  se  tasse  à  la  longue  plus  que  celui  des  allées, 
qoe  celles-ci  resteraient  en  relief  sur  le  gazon  et  pro- 
doit  un  mauvais  efiet.  Les  allées  exécutées  de  la  sorte 
^Mt  Datorellement  drainées  et  absorbent  les  eaux  de  ploie; 
^  lorsque  destinées  aux  voitures,  elles  ont  une  chaussée 
^'^'iistaDte  et  imperméable,  on  devra  ménager  dans  les 
V^  bas  un  écoulement  pour  les  eaux. 

I^'i'sqiie  après  avoir  étudié  le  projet  avec  soin  on  Faora 
l^^^i  sar  le  sol  et  qu'on  aura  fait  les  terrassements  et  les 
^KlipiescQrrectionsque  l'exécution  aura  suggérés,  il  faiidra 
^les  plantations  et  les  semis.  Si  les  t^raasements  ont  été 
^^'loinés  en  été,  il  sent  pmdat  de  semer  tous  les  gaxons 
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en  les  prolongeant  en  partie  sur  l'emplacement  des  mas»Is, 
de  les  faucher  et  soigner  jusqu'à  la  fin  de  l'automne.  Oo 
commencera  les  plantations  à  la  chute  des  feuilles,  en  dé- 
coupant avec  soin  dans  le  gazon  rien  que  la  surface  néces- 
saire à  la  mise  en  terre  des  arbres  isolés  et  des  végétaux 
formant  le  périmètre  des  massifs.  Le  corps  de  ces  derniers 
pourra  seul  être  planté  sans  avoir  à  s'occuper  des  gazons; 
on  évitera  ainsi  des  raccords  de  pelouses,  raccords  très- 
difficiles  à  réussir  et  qui  montrent  presque  toujours  les  points 
de  réunion  de  deux  semis  successifs,  et  l'on  obtiendra  du 
premier  coup  cette  fusion  entre  les  massifs  et  les  gazons 
qu'on  doit  tant  rechercher.  Lorsque  les  terrassements  ne 
sont  achevés  qu'à  la  mauvaise  saison,  on  exécutera  de  suite 
les  plantations  et,  aux  beaux  jours,  on  fera  les  semis,  ce  qui 
exigera  un  second  labour  qu'on  avait  évité  dans  le  premier 
cas.  Ces  semis  seront  poussés,  comme  nous  l'avons  dit,  de 
quelques  mètres  dans  les  massifs  afin  d'éviter  la  vue  de  la 
terre. 

Dans  tous  les  cas,  avant  d'entreprendre  les  plantations 
il  sera  important  de  bien  vérifier  les  lignes  de  vue,  et  ne  pas 
se  contenter  de  les  jalonner  par  une  simple  ligne  de  piquets, 
ce  qui  pourrait  entraîner  à  la  rendre  trop  étroite  en  exécu- 
tion ,  mais  par  deux  lignes  indiquant  les  limites  extrêmes 
que  les  plantations  ne  doivent  pas  dépasser.  Ces  ligues 
pourront  être  parallèles,  ou  aller  en  s'évasant  ou  se  ré- 
trécissant suivant  qu*on  désire  laisser  l'effet  perspectif 
naturel  ou  bien  faire  paraître  la  percée  plus  courte  ou  plus 
longue.  11  sera  prudent  d'indiquer  également  d'une  manière 
très-apparente  les  massifs  ou  les  arbres  isolés  qui  doivent 
meubler  les  pelouses,  afin  de  bien  s'assurer,  avant  la  plan- 
tation, si  tous  les  objectifs  qu'on  veut  ménager  ne  sont  pas 
masqués  et  si  Ton  cachera  les  objets  dont  on  a  voulu  sup- 
primer la  vue.  Sur  les  points  secondaires,  les  contours  des 
massifs,  la  fixation  de  l'emplacement  des  arbres  jetés  en 
vedette  ou  isolés  sur  les  pelouses  exigeront  de  même  tous  les 
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mm  et  Tbabileté  du  jardinier,  mais  ne  nécessiteront  pas 
Ifopération  d'arpentage,  quelques  petites  irrégularités  du 
fkn  ne  ponvant  avoir  dlnfluence  notable  sur  un  espace 
ïcs&eint,  et  le  sentiment  d'un  planteur  intelligent  étant 
aiileors  suffisant  dans  ces  détails  secondaires  pour  éviter 

enesar  notable. 
A[Nrès  que  les  semis  et  plantations  auront  été  achevés  on 
les  derniers  soins  aux  allées  ;  celles-ci  seront  sa- 
,  tirées  au  râteau  ou  empierrées  et  cylindrées  s* il  s'agit 
loies  carrossables. 

HoQs  sommes  persuadés  qu'en  suivant  la  manière  ration- 

ic  de  procé<}er  que  nous  avons  cherché  à  développer  on 

idra  un  parc  qui  pourra  ne  pas  être  très-remarquable, 

si  le  pays  est  insignifiant  par  lui-même,  mais  qui 

Tecommandable,  ne  choquera  pas  le  bon  sens,  et  paraîtra 

tbie  m  des  situations  privilégiées  du  pays,  rehaussée  par 

•culture  de  luxe  et  des  soins  d*entretien  et  d'aménage- 

I  tûQt  à  fait  spéciaux. 

Se  même  qu'un  peintre  de  talent  nous  charme  en  s*inspi- 
soQvent  du  sujet  le  plus  simple  qu* il  transforme  en 
ant  les  détails  importuns,  en  mettant  en  relief  le  point 
t  de  la  scène  et  en  lui  imprimant  sa  manière  de  sentir  ; 
Amême  l'architecte  fera  valoir,  s'il  a  du  talent,  le  site  le 
|Ibs  modeste,  seulement  son  œuvre  sera  plus  difficile  en  ce 
^tfiine  doit  pas  se  préoccuper  seulement  d'une  scène  limitée 
W  on  cadre,  inais  encore  des  moyens  de  raccorder  cette 
"**ne  avec  le  pays  qui  l'entoure.  Ce  sentiment  exquis  de  la 
ïwsnre  et  du  tact  dans  la  conception  qui  fait  le  grand  mérite 
«e  l'artiste  est  généralement  un  don  de  la  nature,  mais  il 
i^ se  révélera  et  développera  le  plus  souvent  que  par  l'étude 
f «U'expérience  ;  aussi  devons  nous  engager  tout  architecte 
I  î^îsager  à  ne  pas  se  fier  à  la  routine,  mais  à  se  préparer 
P^  de  bonnes  études  botaniques  et  géométriques  puis  par 
^  examen  attentif  et  réfléchi  des  œuvres  de  ses  prédé- 
cesseurs. 

anales  des  P,  et  Ch.  Mèhoirbs.  —  tome  x.  19 
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8*  Étude  spéciale  de  la  création  d^ un  jardin  dans  un  cas  donné. 

Afin  de  mieux  expliquer  les  idées  que  nous  avoes  émiies 
nous  allons  tes  appliquer  à  no  exemple  et  suivre  la  sén 
des  opérations  que  nous  avons  indiquées. 

Le  terrain  (PL  23,  fig.  23)  mis  à  notre  disposition  d'M 
contenance  de  5o  à  6o  hectares  se  compose  d'un  vallon  n^ 
mifié,  dont  le  fond  est  occupé  par  un  ruisseau  coulant  àtsH 
un  sol  d'alluyion  cultivé  en  prairie.  Ce  ruiseau  vient  s'an 
puyer  alternativement  à  Tun  et  à  l'autre  des  côtés  de  H 
vallée  ;  les  revers  du  coteau  sont  boisés  et  présentent  géolo^ 
gîquement  trois  étages  (voir  coupe  QÛly  PL  s3,  fig.  9):ili 
base,  des  calcaires  perméables  sur  une  dizaine  de  mëtral 
de  puissance;  au-<lesssu3  i^  k  6  mètres  d'épaisseur  iTm 
teiTain  argileux  ;  puis  formant  les  crêtes,  des  sables  pei^ 
méables  mais  fertiles.  Il  résulte  de  cette  constitution  géol*^ 
gique  que  dans  les  anses  concaves  de  la  vallée  le  calcain^ 
des  coteaux  se  présentera  suivant  des  pentes  assez  rapîdei 
au-dessus  les  terrains  argileux  et  peu  perméables  aero) 
moins  inclinés  et  formeront  même  des  plateaux  lorsque 
rivière  abandonne  le  pied  du  c6teau  ;  l'étage  supérieur,  cûhk 
posé  de  sable,  se  relèvera  suivant  des  pentes  très-fort»;: 
les  sources  s'échapperont  de  la  base  de  ses  sables  dont  te 
contours  seront  ainsi  assez  déchiquetés*  Les  reliefs  du  flot' 
sont  indiqués  par  des  courbes  de  niveau  équidistastes  at 
espacées  de  a  mètres,  les  chiffres  indiquent  les  altitud 
C'est  sur  une  échelle  très^réduite  la  constitution  des  ri 
de  la  Seine,  près  du  Val-Fleury,  et  des  coteaux  de  BeUetue 
près  Paris.  En  AB  est  la  route  qui  conduit  vers  la  localit 
voisine  située  du  côté  B. 

L'habitation  peut  occuper  plusieurs  positions.  En  G  el 
dominerait  le  pays  et  serait  dans  ime  très-belle  vue;  ni 
elle  serait  éloignée  de  la  route,  exposée  à  tons  leâ  Tents,.^ 
et  ses  abcH^ds  seraient  un  peu  rétrécis.  En  D  regardant 
vallée  et  le  vallon  secondaire,  entourée  de  prairies  elleser» 


ABGHITEGTURE   DES  JARDINS.  «87 

dais  une  position  favorable  comme  vue  et  abords,  mais 
toujours  od  pea  éloignée  de  la  rente  dans  une  situation  un 
feoi  humide,  et  ayant  sa  principale  vue  au  sud«  Pour  ces 
Hms  motifs  nous  obéissons  le  point  E,  à  une  distance 
coDfenable  de  la  route,  dominant  le  cours  de  la  rivière  et 
i^ardant  le  nord-est.  La  maison  aura  ainsi  sa  principale 
neisea  éckurée,  tandis  que  des  plantations  et  les  coteaux 

arrière  peuvent  Tabriter  des  vents  d'ouest,  que  nous 

les  vents  régnants  de  la  contrée  ouest  de  la 

.  Ces  considérations  nous  font  adopter  cette  posi* 

jin,  quoiqu'elle  présente,  comme  nous  le  verrons,  certaines 

liés  de  distribution.  L'babitation  sera  placée  norma- 

à  la  vue  principale  au  sommet  du  revers  assez  in- 

4iè  fermé  par  les  calcaires,  dans  un  pli  naturel  de  terrain 

fîtt  prêtera  aux  mouvements  ultérieurs  du  jardin*  Ses 

MS|  qui  occupent  le  plateau  argileux,  sont  très-fertiles 
44Bfisamment  plats  pour  permettre  une  circulation  facile 
/Mur  de  la  maison,  les  sables  ne  se  relevant  que  de  l'autre 
[M  de  la  route  publique.  Les  extrémités  de  la  maison  do- 
iH&eroDt  deux  vues  secondaires,  le  vallon  de  droite,  et  à 
gUKfae  les  coteaux  de  Tanse  de  la  vallée  principale. 

bdiqnons  sur  le  plan  la  position  de  la  maison  {*) ,  et  les 
■»de  ces  trois  vues  principales  aa ,  ^  et  yy'. 

Un  lac  occupant  le  fond  de  la  vallée  animera  le  paysage. 
D  s'étendra  naturellement  dans  le  sens  de  la  vallée,  suivant 
kyue  aa';  alors  la  partie  de  cette  vue  comprise  entre  le  lac 
^  la  maison  devra  être  parfaitement  dégagée  et  traitée 
*tti  en  pelouse.  Comme  celle-ci  sera  faite  sur  un  terrain 
penaéable,  elle  aura  besoin  d'eau  pour  rester  verte  ;  mais 
la  retenue  formant  le  lac  donnera  lien  à  une  cbute  qu'on 


n  Les  édifices  sont  représentés  par  des  hachures,  les  vues  par 
fa  lignes  formées  de  traits  divisés  par  des  points,  la  direction  des 
^^  fw  des  lignes  ponctuées,  les  courbes  de  niveau  ptr  des 
^eiplefaies. 
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Utilisera  pour  élever  les  eaux  nécessaires  à  la  maison,  à 
abords  et  au  jardin  potager.  Supposons  que  cette  retenue 
soit  de  2  mètres,  le  contour  du  lac  serait  naturellement 
défini  parla  courbe  a.  Nous  établirons  le  barrage  en  6S 
de  manière  à  faire  symétrie  au  fond  de  l'anse  de  droite; 
Hais  pour  éviter  d*avoir  une  largeur  d'eau  considérable  U^ 
l'extrémité  inférieure  du  lac  et  une  digue  rectangulaire 
raccordant  mal  avec  le  reste  du  paysage,  nous  profit 
en  partie  des  déblais  importants  qui  proviendront  de  Taj 
profondissement  des  rives  du  lac  et  de  la  terre  végétale 
resterait  inutile  sous  Teau,  pour  donner  plus  de  longu 
à  la  digue  de  retenue  en  l'inclinant  suivant  HK  et  en  t&sh, 
blayanten  arrière  la  partie  de  prairie  qui  serait  au- dessoii 
du  niveau  de  l'eau.  Les  contours  exacts  de  la  rive  HK  seroÉq 
déterminés  ultérieurement  d'après  les  autres  besoins  de  W 
distribution  du  parc.  On  fera  une  petite  île  entre  H  et  6,  dl^ 
manière  à  diviser  le  canal  d'amenée  du  moulin,  qui  eflC^ 
placé  en  L ,  du  lit  de  la  rivière  utilisé  pour  la  décharge^' 
derrière  le  vannage  de  retenue.  Sur  la  rive  opposée,  Yevi 
venant  baigner  la  croupe  abrupte  C,  il  sera  naturel,  d'après 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  de  donner  à  ce  promoD* 
toire  l'aspect  d'une  roche  formant  falaise. 

Cette  idée  d'ensemble  arrêtée,  il  nous  faudra  déterminer 
les  allées  réunissant  les  divers  points  du  parc  et  fixer  les 
massifs  encadrant  les  rives. 

L'entrée  de  la  propriété  sera  naturellement  sur  la  droite 
du  côté  de  l'arrivée  de  la  localité  voisine  ;  nous  la  place* 
rons  en  dehors  du  grand  axe  ee'txa',  afin  qu'elle  ne  masqoe 
pas  la  maison,  et  à  une  distance  suffisante  pour  permettre 
à  l'allée  qui  part  normalement  de  la  grille   de  venir  se  j 
développer  tangentiellement  à  l'habitation.  Le  logement  do  ] 
jardinier  commandera  cette  grille,  et  quoique  l'allée  ne  se 
ramifie  pas  dans  le  sens  de  son  parcours,  une  percée  "iX  \ 
sera  ménagée  entre  la  grille  et  la  maison  de  manière  à  ne  | 
laisser  aucune  indécision  aux  personnes  qui  arrivent,  le  ; 
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sera  placé  le  loog  de  la  grande  route,  derrière  la 
da  portier,  dans  un  sol  fertile  et  à  une  bonne  exposi* 

Les  communs  seront  construits  symétriquement  à  la  loge 
concierge,  de  telle  sorte  que  les  voitures,  après  avoir 
les  visiteurs  au  perron  du  château,  continuent  leur 
et  arrivent  directement  aux  écuries.  La  symétrie, 
ûe  surtout  autour  du  château,  sera  obtenue  par  une 
mde  sortie  du  côté  des  communs  et  une  allée  allant  du 
ta  au  potager.  Une  autre  allée  transversale  formera 
ellipsedevant  la  maison.  Un  saut  de  loup  s'étendra  le 
de  la  route  entre  les  deux  grilles  d'entrée.  Des  portes 
service  des  communs  et  du  jardin  sur  la  route  permet- 
te transport  des  fumiers  sans  passer  devant  le  château, 
i^oi^  l'habitation  soit  isolée  de  toutes  parts,  les  visiteurs 
trouvant  qu'une  seule  allée  devant  eux,  seront  forcés 
îver  au  perron  et  ne  pourront  se  rendre  dans  le  reste 
parc  sans  être  aperçus. 
De  l'autre  côté  de  la  maison  les  difficultés  sont  plus 


les  principaux  points  d'attraction  seront  les  rives  du 

le  moulin  L,  le  promontoire  G  et  une  étable  qu'on 

inra  placer  en  M  en  tête  du  lac,  près  des  prairies,  de 

dère  à  en  utiliser  les  herbes  fauchées  et  emmagasiner 

foins. 

Une  allée  sera  naturellement  tracée  le  long  de  la  rive,  du 

idela  maison  en  BGN;  cette  allée  ne  pourra  se  retourner 

la  rive  est  du  lac,  qui  est  barrée  par  la  falaise  du  pro- 

)ntoire.  Une  autre  allée  elliptique,  dont  le  grand  diamètre 

confondra  avec  la  vue  principale  «a'  traversant  toute  la 

>priété,  raccordera  la  rive  du  lac  avec  la  maison.  On 

fwadra  se  rendre  le  plus  directement  possible  sur  la  rive 

ooestdu  lac  et  surtout  au  moulin  d'un  côté,  et  de  l'autre 

I^AsoQunet  du  promontoire  G  où  Ton  pourra  poser  un  abri. 

^ur  cela,  une  allée  devra  se  diriger  sur  la  gauche  vers  la 
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eGH  serrant  àlamoDceuTrediiTanDageda  monlil 
itre  à  droite  vers  l'extrémité  N  de  Taose.    Si  l'a 

deux  allées,  dont  l'ane  sera  indispensable  poori 
la  conduite  de  refoulement  amenant  les  eaux  di 
.  la  mùson,  elles  auront  une  pente  de  to  p.  mj 
Elles  ne  conviendront  qu'aux  piétons,  surtout  cm 
le  qui  franchit  la  rivièfe  sur  une  passerelle  ;  dl 
moulin,  cette  allée  sera  continuée  de  mamèref 
n  raccourci,  lorsque  d'une  partie  éloignée  du  pu^ 
gagner  la  maison.  De  même,  l'allée  de  droite 
ira  avec  de  fortes  pentes  d'un  côté  vers  le  sommet^ 
ontoire,  de  l'antre  vers  le  mamelon  S  et  le  reste 
s  prolongements  seront  traités  aussi  en  sei 

les  voitures  ne  puissent  les  prendre,  et  n 
à  gauche  à  une  passerelle  trop  légère  pour 
i  droite  on  a  les  pentes  très-fortes.  Mais  un 
ndu  comporte  des  promenades  ou  des  charrois  c^ 
;  il  faut  donc  pouvoir  accéder  de  la  maison  aiw 
lac  par  des  allées  présentant  des  pentes  ne  dépa« 
&  centimètres  environ  par  mètre.  Nous  preodroo^ 
'  la  rivière  un  point  0,  situé  au  moins  à  300  métrefj 
de  la  maison,  et  nous  tracerons  à  flanc  de  coteas] 
e  EO  abou^ant  à  un  pont  0  qui  permettra  ai 
a  rive  opposée.  On  établira  sur  la  gauche  une  dK* 
|ue  EO',  mus  sensiblement  horizontale  par  suite  <k 
du  vallon  de  droite,  et  qui  du  fond  de  ce  vallon  « 
en  deux  allées  principales  :  l'une  remontant  m 
oire  suivant  0^,  l'autre  se  dirigeant  vers  la  déprts- 
u*  laquelle  passera  naturellement  l'allée  de  tm- 
i  permet  aux  personnes  de  conâdérer  lapropriétéet , 
uns  sous  leurs  divei-s  aspects.  Cette  allée  EOTre- 
•a  le  coteau  en  PQF,  traversera  la  prairie,  pois'» 
ur  le  pont  en  F  placé  en  face  d'un  pli  du  cotean  * 
roite,  qu'elle  gravira  de  manière  à  aboutir  an  poôrt 
il  de  la  propriété  où  Ton  aura  une  vue  étendue;  de 
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agi 


«e  point  l'allée  a'abaîssem  smvaat  JTO  pour  rejoindre 
h  pont  0  et  fcmmer  ainsî  nu  circuit  complet.  Mais  la  partie  FJ 
|4( l'Ailée  de  ceinture  très-rapide  ne  devra  former  qu'un 
.«fiHier.  La  route  de  voiture  se  retournera  en  Fmlï»  de 
|wiière  à  cootoufner  la  croupe  du  coteau  et  gagner 
Fàable  IL  Cest  cette  nécessité  de  lacet  qui  a  fait  choisir 
poiatde  traversée  de  la  rivière  en  face  d'un  pli  du  sol 
Liant  une  courbe  d'un  rayon  suffisant  pour  être 
par  des  voitures. 
Si  nous  nous  transportons  de  nouveau  au  promon*- 
C,  nous  pouvons  désirer  soit  de  suivre  la  crête  GU, 
il'oû  aura  une  belle  vue,  soit  de  descendre  vers  la  rive 
k;  Nous  tracerons  donc  d'abord  l'allée  de  voiture  GUQ 
se  relier  à  celle  de  ceinture,  d'où  elle  se  détachera 
pour  rejoindre  à  travers  la  prairie  le  pont  a  et 
lUde,  si  Ton  veut  éviter  le  grand  détour  QFmM ,  puis  un 
Wiff  de  piétons  VY  descendant  immédiatement  avec  une 
rAfe  pente  vers  le  lac,  et  enfin  une  route  de  voiture  d'une 
de  5  p.  1  oo  VZÏoF  longeant  la  rive  du  lac  et  la  rivière 
flo-dessos. 

^B^rtons-nons    actuellement  sur  le  côté  opposé;  au 

f^  0,  nous  tracerons  au  flanc  du  coteau  et  en  lacet,  une 

^  Obc  allant  rejoindre  les  communs,  de  manière  à  pou- 

^  exécuter  les  charriages  de  foins  et  fumiers  sans 

I^Bser  devant  le  château;  cette  allée  sera  d'ailleurs  symé- 

triqoe,  par  rapport  au  pont,  à  celle  venant  du  château  ;  ce 

f^on  doit  désirer  auprès  d'une  construction  comme  un 

9Mit  Après  avdr  franchi  ce  dernier,  on  voudra  suivre  la 

'^'^f  mais  on  ne  pourra  le  faire  qu'à  pied  à  cause  d'un 

^^^^inuoit  brusque;  on  tracera  donc  un  sentier  ROL  lon- 

fW.  la  rive.  Il  faut  cependant  pouvoir  faire  de  lourds 

^^*>^tta  au  moulin  L,  se  diriger  le  plus  rapidement 

P^le  vers  Fétable  M  et  suivre  l'allée  de  ceinture  dont 

^^  wm  parlé.  Ces  nécessités  nous  entraînent  à  former 

^  can:efoiir  et  à  tracer  l'allée  OdH  suivant  un  raccord 
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doux  avec  le  pont,  Tallée  OI^H,  celle  OT  déjà  indiquée, 
et  pour  la  symétrie  nous  tracerons  celle  Oé  qui  sera  une 
sortie  du  parc,  en  supposant  que  les  fermes  et  bois  dé- 
pendant de  la  propriété  s'étendent  vers  la  gauche.  De  la 
porte  e  partiront  symétriquement  deux  sentiers,  l'un  se 
raccordant  avec  l'allée  de  ceinture  et  Fautre  allant  à  une 
passerelle  R  réunissant  les  deux  allées  suivant  les  bords 
de  la  rivière.  Il  sera  convenable  de  prolonger  l'allée  de  voi- 
ture odH  en  HK/*,  de  manière  à  longer  le  lac  dont  la  bei^ 
qui  forme  retenue,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sera  dirigée 
de  manière  à  permettre  une  courbe  gracieuse  de  l'allée. 
Les  deux  voies  qui  se  réunissent  en  f  se  sépareront  de 
nouveau  :  l'une  gagnera  les  étabies,  l'autre  se  raccordera 
avec  l'allée  de  ceinture.  Enfin,  pour  terminer  avec  les  né- 
cessités de  la  circulation,  une  allée  elliptique  ghJknM  per- 
mettra aux  voitures  qui  seraient  montées  jusqu'en  J  et 
qui  se  trouveraient  en  face  des  sentiers  JF,  à  très-forte 
pente,  de  redescendre  par  un  autre  chemin. 

Ces  diverses  allées  sont  nécessaires  pour  se  rendre  de  la 
maison  dans  les  diverses  parties  remarquables  du  parc,  et 
des  communs  et  de  la  vacherie  sur  les  points  où  Ton  doit 
porter  les  fumiers,  conduire  les  vaches  ou  rapporter  les 
foins.  Ces  allées  semblent  être  en  nombre  suffisant;  plus 
nombreuses,  elles  feraient  double  emploi  ou  donneraient 
lieu  à  une  certaine  incertitude  sur  le  chemin  à  prendre. 
En  les  traçant  on  donnera  une  lai'geur  de  7  à  8  mètres  aux 
voies  carrossables,  une  de  3  à  4  mètres  aux  allées  sur  les- 
quelles les  voitures  ne  doivent  pas  s'engager,  soit  parce 
qu'elles  ont  de  trop  fortes  pentes,  soit  parce  qu'elles  abou- 
tissent à  des  points  par  lesquels  les  voitures  ne  peuvent 
passer.  Nous  ferons  une  exception  pour  l'allée  elliptique 
située  entre  l'habitation  et  le  lac  :  cette  allée,  quoique  pré- 
sentant ime  forte  pente,  sera  très-suivie.  Il  faut  pouvoir 
s'y  croiser  sans  peine  lorsque  plusieurs  personnes  marchent 
de  front.  Enfin,  voisine  de  la  maison,  elle  doit  avoir  on  air 
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d'ampleur  correspondant  à  une  grande  propriété  ;  elle  de- 
vra donc  être  large  :  sa  position  d'ailleurs  et  sa  direction 
indiquent  suffisamment  qu'elle  n'est  pas  destinée  aux  voi- 
tures qui  généraient  les  personnes  se  tenant  en  plein  air 
dans  les  environs  de  la  maison.  On  voit  sur  le  plan  colorié  (*) 
que  les  allées,  après  tous  les  tâtonnements  nécessités  par 
les  reliefs  du  sol,  les  plantations,  les  vues,  permettent  d'ar* 
river  en  plan  à  un  certain  équilibre  de  distribution  des  di- 
verses parties  du  parc  et  à  une  symétrie  presque  absolue 
contre  tous  les  objets  importants  :  château,  moulin,  étable, 
kiosques  et  ponts. 

Comme  nous  l'avons  dit,  il  faudra,  lorsqu'on  piquetera 
le  plan  sur  le  terrain,  savoir  se  permettre  quelques  petites 
modifications  qui,  en  exécution,  présenteront  un  effet  plus 
agréable  en  faisant  mieux  épouser  aux  routes  les  reliefs  du 
sol,  mais  qui,  indiquées  sur  le  plan,  choqueraient  l'œil. 
Ainsi  il  est  probable  que  dans  les  environs  du  point  J,  l'al- 
lée de  ceinture  devra,  par  une  double  inflexion,  suivre  à 
peu  près  la  direction  des  courbes  de  niveau  et  remonter 
un  peu  le  pli  de  terrain  W  suivant  le  tracé  indiqué  par  des 
croix.  La  route  se  raccordera  ainsi  avec  les  reliefs  du  sol, 
et  présentera  une  pente  plus  douce  que  celle  qui  résul- 
terait du  tracé  pointillé  et  qui  est  trop  forte.  On  voit  sur 
ce  plan  que  les  allées  qui  franchissent  un  pli  de  terrain 
ont  des  courbures  accentuées  comme  en  O'  et  en  N,  ou 
sont  interrompues  par  des  carrefours  et  ponts  ou  masquées 
en  partie  par  des  arbres  comme  les  sentiers  E6H  et  ENS. 

En  outre  du  grand  axe  aa'  et  des  vues  secondaires  sur 
•es  pignons  de  la  maison  pp'  et  yt'»  il  est  convenable  de 
•^  ■  -      ■  ■ 

C)  Poar  rendre  lei^  allées  plus  apparentes  on  a  été  forcé  de  les 
deiiiDer  avec  une  largeur  supérieure  à  celle  qu*elles  devraient 
avoir  en  réalité.  Pour  les  mêmes  motifs,  les  allées  bordant  les  eaux 
en  sont  beaucoup  plus  écartées  qu*elles  ne  doivent  Tôtre  en  exécu- 
tion; lorsque  la  berge  est  plate  l'allée  ne  doit  laisser  qu'un  filet  de 
Stton  entre  elle  et  l'eau*  * 


■^ 
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ménager  quelques  percées,  telles  qae  ce'  en  face  du 
et  S8'  et  XX'  montrant  ce  dernier  aux  visiteurs  arrivant  à]i 
grille  d'entrée  et  leur  indiquant  le  chemin  à  suivre.  Il  bm 
dra  en  outre  laisser  de  [Jace  en  place  sur  le  reversdij 
promontoire  le  bois  en  taiUis  de  manière  à  ne  pas 
la  vue  qu'on  aura  de  la  route  V  U.  Du  point  Q  on  m 
géra  une  vue  sur  Tétable  et  une  autre  sur  le  proma 
éà  manière  à  faire  apercevoir  l'objectif  des  deux  allées 
se  divisent  sur  ce  point*  A  la  sortie  du  pont  0  les  vues 
xk"  et  pp'  indiqueront  au  promeneur  quelle  allée  il 
prendre  pour  se  rendre  soit  sur  le  bord  du  lac,  soit 
cAté  supérieur  de  la  vallée,  soit  vers  la  porte  de  sortie, 
route  intermédiaire  OT  ira  alors  évidemment  vers  le  fond 
la  propriété.  Enfin  une  grande  percée  me'  en  face  du 
une  autre  en  face  de  l'étable  compléteront  les  percées 
plus  indispensables  pour  relier  les  diverses  parUes  du 
€t  indiquer  le  chemin  à  suivre.  Il  est  certain  qu'il  7 
beaucoup  d'autres  points  de  vue  qu'il  serait  peut-être 
sirable  de  conserver  ;  mais  il  faut  savoir  se  résigner  à 
négliger  quelques-uns  sans  cela  il  serait  impossible  d' 
des  plantations. 

Dans  la  partie  de  la  propriété  située  du  côté  de  la  grso 
route,  nous  masquerons  les  communs  et  le  jardin  po 
par  des  plantations  qui  embrasseront  les  carrefours 
jonction  des  allées,  naais  en  ménageant  les  vues  que 
avons  indiquées.  Afin  de  donner  de  bonnes  proportions 
ces  percées  surtout  à  la  principale,  nous  tracerons  de  char' 
que  côté  de  l'axe  du  château  deux  lignes  faisant  ^tredle»' 
un  angle  tel  que  leur  écartement  soit  la  moitié  au  pfais  à. 
la  distance  au  château.  Les  plantations,  ainsi  que  nooir 
l'avons  dit  devront  sur  certains  points  s'avancer  au  moios  i 
jusqu'à  ces  lignes  si  l'on  ne  veut  pas  avoir  une  vue  diffosa* 
Au  delà  de  la  route  publique  on  plantera  une  lai^  avenoB 
suivant  l'axe;  ce  sera  un  accompagnement  de  la  propriété. 
Ces  diverses  plantations,  efiectuées  dans  un  sol  licbe  et 
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ant  rhumidité,  pourront  être  faites  en  tilleuls,  pla- 
,  hêtres  blancs  et  pourpres,  paulownias,  etc.,  maisdiS' 
de  manière  a  former  des  oppositions  de  couleurs, 
oiassiâ  vus  de  près  seront  composés  d'arbustes  plus 
et  à  fieurs,  et  d'arbustes  à  feuilles  persistantes. 
Taes  sur  les  pignons  seront  naturellement  rétrécies 
les  maffîifs  entourant  les  jardins  et  communs,  par  les 
isoocapantlesreyers  rapides  du  coteau;  quelques  remanie- 
da  sol  sujffiront  pour  régler  ces  percées  à  l'extrémité 
nelles  on  tiendra  les  plantations  à  une  élévatimi  assez 
pour  permettre  à  la  vue  de  passer  au-dessus  et  d'à* 
les  lointains  s'ils  sont  agréables.  Ces  plantations, 
en  partie  sur  un  sol  relativement  sec  et  calcaire, 
formées  de  cbènes,  ormes,  noyers,  allantes  avec  des 
dans  le  voisinage  de  la  maison  au  moyen  de 
arbres  ou  arbustes  plus  délicats  et  d'un  feuillage 
des  oppositions  comme  l'érable  négondo  à  feuil- 
blancs  et  résineux.  Du  côté  du  parc  nous  tracerons  de 
e  de  chaque  côté  de  Taxe  deux  lignes  indiquant  la 
sapérieure  à  donner  à  la  percée,  que  nous  limiterons 
deux  forts  massifs  enveloppant  la  bifurcation  des  allées. 
Fétude  de  détail  on  adoptera  des  contours  tels  que  les 
tiens  se  trouvent  en  dehors  des  percées.  Dans  ces 
et  dans  les  plantations  plus  clair-^emés  formant 
ie,  on  ménagera  au  départ  des  deux  sentiers,  deux 
coulées  montrant  leur  objectif,  le  moulin  d'un 
1  le  vallon  et  le  coteau  du  promontoire  de  Tautre. 
taie  de  la  propriété  n'est  pas  une  ligne  tellement  définie 
i|i  on  ne  puisse  le  faire  varier  sans  inconvénient  de  quelques 
*pfe;  cm  le  fixera  de  manière  qu'il  permette  d'apercevoir 
w  château  la  pointe  du  promontoire  et  le  pavillon  qui  le 
^•BroDne.  De  même  on  ne  placera  pas  les  étaWcs  préci- 
*Wnt  sur  Taxe  de  telle  sorte  qu'elles  forment  un  pomt 
'uTèt  à  la  vne,  mdis  bien  sur  le  côté  à  moitié  masquées 
t^ks  arbres.  (Ses  parties  de  plantations,  en  outre  de  celles 
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naturelles  qui  auront  été  réservées»  seront  en   ch< 
ormes,  noyers  et  arbustes  variés,  formant  une  grande  div( 
site  de  coloris  dans  les  massifs  voisins  de  i* habitation 
vus  de  près  seulement.  Les  lianes  du  promontoire  sen 
plantés  en  résineux.  Au  delà  sur  le  revers  au  devant 
la  route  VUQ,  on  laissera  le  bois  naturel,  qu  on  tiendrai 
taillis  au  droit  des  vues  principales,  mais  en  accompagi 
Tallée  d'arbres  isolés  de  manière  à  conserver  de  l'ombi 
tout  en  laissant  la  vue  s'étendre  au-dessus  de  leurs  tel 
Le  plateau  du  promontoire,  composé  d'un  sol  fertile, 
occupé  par  des  gazons  sur  lesquels  seront  jetés  des  arl 
de  hautes   tiges,    platanes,   hêtres,  tulipiers;    quel 
résineux,  comme  cèdres,  séquaûives,  etc.,  laissant  un  cart 
horizon  entre  les  massifs  plantés  aux   croisements 
allées.  La  prairie  de  la  rive  est  du  lac  sera  parsemée 
quelques  beaux  arbres  à  bois  blanc  accompagnant 
allées  et  motivant  leurs  contours.  Entre  le  lac  et  l'allée 
le  borde,  on  plantera  des  saules  argentés  et  sur  l'autre 
de  l'allée  des  peupliers  suisses  formant  une  heurei 
opposition  de  feuillage;  les  coteaux  du  fond  seront  lah 
avec  leurs  essences. 

Sur  la  riye  opposée  du  lac  les  saillies  de  la  berge  sei 
accusées  par  des  saules  pleureurs,  quelques  peupli< 
d'Italie  seront  jetés  de  place  en  place;  les  massifs  sei 
formés  d'arbres  ne  craignant  pas  l'humidité,  peuplie 
tilleuls  argentés,  aulnes-frênes,  etc.  etc.  ;  les  massifs 
de  près  seront  composés  d'arbustes  de  coloris  varié.  Les 
plantations  qui  bordent  le  parc  sur  la  gauche  du  plan  et 
forment  un  massif  compacte  limitant  la  propriété  seroit 
formées  d'essences  appropriées  au  sol.  La  partie  qoî 
enserre  la  longue  percée  nrc  sera  composée  de  grandes' 
masses  formées  chacune  d'une  même  essence,  maisdout 
le  coloris  variera  de  l'une  à  l'autre  ;  on  ajoutera  quelques 
résineux  en  vedette.  Ce  massif,  qui  forme  une  plantation 
continue  pourra  être  déchiré  de  place  en  place  si  le  paysage 
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eo  dehors  du  parc  quelques  vues  qui  méritent  d'être 

foutes  ces  plantations  devront  être  faites  assez  loin  de 

^e  des  percées  pour  que  celles-ci  ne  soient  pas  envahies 

le  feuillage  lorsque  les  arbres  grandiront*  Et  nous  le 

)ns,  le  long  des  percées  étendues  les  arbres  devront  se 

mter  par  grandes  masses  de  même  essence,  mais  de 

ige  différent  d'un  massif  à  Tautre,  par  exemple  des 

Ipas,  puis  des  cèdres  déodoras,  puis  des  allantes,  enfin 

bouleaux. 

percées  ont  été  choisies  sur  des  points  où  le  sol  se 

îRte  naturellement  d*une  manière  convenable.  Il  n'y 

que  quelques  faibles  règlements  à  faire  et  à  accuser 

des  massifs  au  moyen  des  terres  du  lac  de  ma- 

à  accentuer  les  vallonnements. 

[les  fleurs  seront  réservées  de  préférence  pour  les  abords 

ifbabitation  soit  en  corbeilles  indiquées  au  plan,  soit  en 

lures  de  quelques  massifs  le  plus  en  vue.  Sur  d'autres 

>ts  plus  éloignés,  on  jettera  le  long  des  plantations 

Biques  plantes  isolées   dont  les  fleurs  se  succéderont 

^dant  la  saison,  mais  de  manière  à  paraître  plutôt  un 

lent  qu'une  culture  spéciale.  On  ornera  les  rochers  du 

lonioire  de  quelques  plantes  spéciales  ;  agaves,  fou- 

etc. ,  on  pourra  avoir  aussi  quelques  fleurs  près  du 

ploQ  du  promontoire,  du  j)ont  0  et  du  moulin,  mais  au 

jlà  on  arrive  dans  une  partie  du  parc  moins  soignée  où  les 

1rs  ne  sont  plus  de  mise. 

Ces  diverses  opérations  ne  pourront  être  arrêtées  d'une 
lière  définitive  qu'après  d'asse;  longs  tâtonnements  que 
fosne  pouvons  indiquer  et  qui  entre  le  projet  primitif  et 
^tude  définitive  exigent  des  déplacement  de  contours  et  de 
^ents  d'allées,  des  modification  dans  la  place  des 
âfe  et  des  arbres  isolés  et  un  certain  jeu  dans  les 


!^  jîj.  n»  3  (PL  a3),  montre  l'étude  plus  approchée  de 
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de  droite  du  pUo  génëritl  comprise  entre  le 
tle  lac.  Les  courbes  de  niveau  du  sol  Qatar«lîii- 
•n  traits  pleins  et  de  groa  chiffres  sont  espacées 
es  en  s  mètres  ;  celles  du  sol  remanié  Bgaréea 

trûts  interrompus  et  de  petits  chiiTrea  ne  sodI 
que  de  mètre  en  mètre  aCn  de  bien  indiqaer  les 
lents  et  reliefs  du  sol;  les  pentes  sont  indiquées 
es  allées.  Dans  cette  partie  o£i  la  couche  de  tem 
est  peu  épaisse,  où  le  sous-sol  est  du  rocher,  on 
)enser  à  faire  de  grands  déblais  ;  aussi  presque 

modifications  apportées  au  relief  naturel  et  ayinl 
d'accentuer  la  percée  et  les  massifs,  de  régulariser 
s  des  allées  sont-elles  faites  en  remblais  au  moyen 

du  lac.  Le  profil  n"  4  (PI-  ^3),  indique  le  niTelle- 
/ant  l'axe  de  la  percée  aa'  ;  les  proûls  5,  G  et 
idifications  du  sol  suivant  l'allée  circulaire,  l'aie 
f  divisant  cette  allée  de  la  percée,  et  enfïD  une 
travers  normale  Jt  l'axe  act'.  Ces  divei-s  proÛls 
qués  au  plan  par  des  traits  alternés  de  poinis. 
9  le  sont  par  des  pointillés.  Nous  n'avons  pas 
jouter  que  les  courbes  de  niveau  n'indiquent  que 
i  mouvements  du  sol,  mais  sont  trop  éloigoés 
I  accuser  les  reUefs  des  corbeilles  de  fleurs,  les 
1  au  pied  des  arbres  isolés  ou  les  petites  dépres- 
e  les  saillies  des  massifs,  qui  comme  nous  l'aTons 
nt  ne  pas  former  une  ligne  régulière  et  continue, 
îenter  quelques  arrachements.  Nous  pensons  que 
ations  générales,  dans  un  cas  offrant  quelques 
,  permettront  de  guider  dans  l'étude  de  créatioo 
;  sur  un  sol  donné  qui  présente  rarement  des 
aussi  variés. 
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COlODDe  h 
3* 

dernière  ligne 

a*  ligne  en  remontant 
5*  ligne  en  remontant 
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les  9Jatn  i866- 
17  juin  1867 

85  p*  100 

arrêts 

Tariables 

restées 

18  kil. 

8.008.919.713 

27.31 1.000 

effacez  5  p.  100 

(5) 

(4) 


le  9  juin  iW6 
etlei7jnin  1867 

o,85p.  100 

décrets 

diverses 

demearées 

48  kil. 

8.003.919.7  is 

27.3 10.000 

» 

(4) 

(5) 


^  liMiltr  Un  le  Cahiw  U  /aiUet  1875,  aprii  ht  page  17». 
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frix  Ptmcelet.  —  Dans  sa  séance  publique  annuelle  du 
ÎÙ&  dernier,  T Académie  des  sciences,  procédant  à  la 
ion  des  prix  des  concours  de  Tannée  1874*  a  dé- 
«né  le  prix  Poneeïet  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Bresse,  pour 
|tt  C(mr$  de  Mécanique  appliquée  professé  à  t École  des 
et  chaussées^  et  particulièrement  pour  les  progrès 
)rtants  qu'il  a  réalisés  dans  la  partie  consacrée  à  la 
ïstance  des  matériaux  (*)• 

,  Owla  séance  tenue  le  3  avril  1876  à  la  Sorbonne  par 
ihréonioQ  des  délégués  des  Sociétés  savantes  des  départe^- 
*M,  sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
|î^li(Ifte,  une  médaille  d'or  a  été  décernée  à  M.  Bazin,  ingé- 
'^  des  ponts  et  chaussées,  pour  ses  études  d'hydraulique. 

^  Unfluence  des  racines  des  végétaux  vivants  sur  la 
F^Téfoction.  —  L'utilisation  des  eaux  d'égout  de  Paris  par 
^agriculture,  dans  la  presqu'île  de  Gennevîlliers,  semble 
î^voir  résolu  pratiquement  la  question  de  la  purification  des 
^Qx  vannes.  Malgré  les  craintes  que  l'on  aurait  pu  conce- 
^oif  à  priori^  il  ne  parait  pas  que  les  habitants  des  loca- 
^^  les  plus  voisines  des  points  irrigués  aient  été  soumis 

(*)  Cmpies  rendm  de  C Académie,  187&,  n°  sA. 


3oo  mëmoihes  et  d( 

aux  maladies  qu'on  aurait  été  po 
patatt  pas  douteux  que  cette  tmi 
flnence  de  la  végétation,  ainsi  qt 
d'autres  circonstances;  mais  jus 
pas  été  démoatré  directemenL 

M.  Jeannel  (*],  voulant  mettre 
livré  k  des  expériences  qui  l'ont 
conclusions,  savoir  : 

i'  Les  racines  des  plantes  en 
d'arrêter  la  putréfaction  des  m&ti 
suspension  ou  en  dissolution  dam 

a""  Les  racines  des  végétaux  vi' 
sources  d'oxygène,  puisque,  sous 
téries  et  les  monades,  ferments  i 
tjon,  disparaissent  et  sont  rem| 
îiérobies  qui  vivrait  dans  les  eaux 

3"  L'expérience  directe  confira: 
qui  attribue  aux  végétaux  la  pro) 
prêgné  de  matières  animales  en  j 

Chemins  de  fer  de  la  Suitse.  — 
Suisse  présentaient,  à  la  fin  de  i8; 
dustrielles,  un  développement  tota 
l'épartissaient  ainsi  qu'il  suit  entn 

Nord-Est 3o» 

Suisse  oceideutato  et  SImplon û54 

Central  suisse aù5 

Union  suisse sgS 

Jura-Berne ,g5 

Divers o 

Total i.m          I 

___^_^^  C.  M.  G.  '■ 

(•)  Note  présentée  à  l'Académie  des  cclences  dans  li  sésDCB*  j 
3g  mars  1876.  -  Voir  ies  Comptes  rendui,  tome  LXXJ,  p.  79*^ 
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NOTES 

RaioeiDies  par  M.  E.  Pontzen,  ingénieur  oivil  k  Vienne, 
dans  un  voyage  anx  États-Unis  d'Amérique. 

ils  tndaits  de  l'allemaDd  par  M.  J.  HIRSCH,   iogènienr  des  poet 

et  chaossées. 


IL  Eriiest  Pontzen,  ancien  élève  externe  à  Y  École  des  ponts 
cbaossées,  a  fait,  dans  le  courant  de  §873,  un  voyage 
quelques  mois  en  Amérique,  et,  sur  la  demande  de  la 
autrichienne  des  ingénieurs  et  architectes^  il  a  résumé 
fvtie  de  ses  notes  de  voyage  dans  une  communication 
ifcàla  séance  du  i4  novembre  1874.  Nous  en  extrayons 
'pages  suivantes,  qui  ajoutent  quelques  détails  nouveaux 
toi  consignés  dans  le  rapport  de  mission  de  M.  Tingé- 
en  chef  Malézieux  • 

Paris,  le  ag  mars  1876 

foMfes  en  bois  (*).  —  Tous  les  pavages  en  bois  se 
wascmbleot  en  un  point,  c'est  l'emploi  du  bois  tendre, 
les  cubes  de  bois  sont  placés  les  fibres  debout,  les  abouts 
8^nrant  de  surface  de  roulement;  on  y  répand  du  sable  ou 
^  petit  gravier  que  la  circulation  enfonce  dans  le  bois 
^  qui  en  augmente  la  durée.  Les  pavés  de  bois  ont  une 
J^ateur  de  o*,io  à  o",i5  dans  le  sens  des  fibres.  Ils  sont 
&po8ésen  rangées  obliques  ;  ils  reposent,  soit  directement 
^  une  forme  en  sable,  soit  sur  une  couche  ou  deux  couches 
^trecroisées  de  madriers  de  2  à  5  centimètres  d'épaisseur, 
Want  elles-mêmes  sur  la  forme  en  sable.  Le  premier 
système  est  sans  doute  plus  économique,  mais  la  fondation 
^mdriers  augmente  la  durée.  A  Chicago,  on  possède  des 

(*)  y*  TouTrage  de  M.  Malézieux,  p.  A/^a. 
^*M/«  des  p.  ei  Ch.  Htamais.  —  tome  x.  ao 
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observations  nombreuses  sur  l'entretien  des  pavages  aq 
bois,  et  l'ingénieur  en  chef  des  travaux  de  la  ville  me  disai 
qu'avec  une  fondation  en  madriers,  le  pavage  en  bois  tendit 
avait,  dans  cette  ville,  une  durée  moyenne  de  sept  années. 
Le  prix  de  ce  pavage  est  d'environ  2  fl.  aS  kr*  (a'^fta)  pa^ 
mètre  carré.  Dans  les  locaMtés  où  le  goudron  n'est  pas  tr< 
cher«  on  goudronne  les  madriers  de  fondation,  et  Ton 
plit  de  goudron  liquide  les  joints  entre  les  pavés,  après  ]< 
avoir  bourrés  de  sable.  Les  joints  ont  1  à  2  centimètres 
largeur;  pour  y  bourrer  le  sable,  un  ouvrier  place, 
champ,,  sur  le  joint  rempli  de  sable,  un.  fev  plat  de  i 
timètre  d'épaisseur  et  long  de  1  mètre,  tenu  par  im  mai 
à  charnière;  im  autre  ouvrier  went  frapper  sur  le  dos 
ier  an  moyen  d'une  dame.  Oa  a  souvent  essayé  d^emj 
le  botSidnr;  maifr  k  sable  ne  s'y  imprime  pas  bien,  ce 
fiût  que  les  rues  ainsi  pavées  deviennent  glissantes  et< 
gerenses  pour  les  chevaux,  surtcait  dans  les  temps  hamid( 
Aussi  ne  se  scart-on  plus  que  de  bois  tendre,  qui  est  plu8> 
nomique  et,  comme  nous  l'avons  viu  préférable  à  l'i 

Tramways.  —  En  dehors  des  chaussées  pavées  de  bd 
et  de  celles  recouvertes  d'asphalte  comprimé,  les  cha 
en  Amérique  sont,  le  plus  souvent,  dans  un  état  déplorable 
ce  qui  explique  le  nécessité  de  les  munir  de  rails  efl  fe- 
Aussi  les  chemins  de  fer  à  traction  de  chevaux  se  sont-ifc; 
popularisés  en  Amérique  avec  une  rapidité  extrême  (*).  W, 
rails  ne  sont  pas,  comme  chez  nons,  à  rainures;  ce  sont <k, 
simples  rails  plats  ;  les  roues  des  wagons  roulent  sur  uff , 
rebord  saillant  du  rail-,  la  partie  la  plus  large,  platée  vï 
peu  en  contre-bas,  pour  laisser  Ite  passage  du  boudin  d» 
roues,  est  utilisée  comme  surface  de  roulement  par  te  vé- 
hicules ordinaires.  Les  efforts  faits  par  les  municipalît^ 
pour  empêcher,  comme  on  le  fart  à  Vienne,  les  saillies  sur 

(♦)  J6.,  p.  447. 
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^e  pobfique,  ii'«ot  pas  eu  de  fliûte,  parœ  xjat  les  aoitres 
ités  de  la  haussée  sont  telleoaent  Sortes  que  la  saillie 
rebord  des  raSs  semtde  msignifiaQle  »  ooflqpacûscm. 
Les  Toiteres  wdîiiaîres  ae  se  plaigaeni  pas  autant  «que 
noos  des  traoïimifs;  elles  roulent  aariesTails,  cmoBmR 
l'avons  dit,  de  préfécence  au  pavé  rabotexoL 
Sor  les  tramways  Américains,  il  n  y  a  pas,  comme  à 
de  nombreuses  staîiioDS  obligées.  Le  iragoo  ne 
que  lorsqu'une  dame  ^eet  entrer  ou  sortir;  d'ba- 
le  les  homsKS  montent  on  descBudeat  pendael  la 
:lie.  A  certaÔBes  heores,  les  arrêts  pora:  les  Marnes  sont 
its ,  œ  qui  nécessite  l'usage  de  freiiss  nqndes 
paissants.  J  ignore  si  les  fireioDs  sont  iBeiUeucs  ^ue  les 
nuds  SL  est  œrtaûi  cpi'ils  sont  mieux  employés 
nous  :  ks  voitures  ^es  tramways  u'ont  pas  xle  ti- 
ctles  chevaux  ne  servent  pas  pcHir  arrêter;  «'est.le 
[Mêler aevl  iqui  arrête  au  moyen  du  frein,  ice  iqui  .est  ioct 
pour  l'entretieii  des  dhesraux,  dont  Jes  jambes 
^detamt  ne  sont  pas  aussi  irke  rukiées.  Conmie,  dans  les 
ids  alifpnemenÉB  des  mes  asnérkadnes^  Jes  Kgnes  de 
comportent  peu  «de  oourfaes»  ia  o^uppression  du 
se  tromre  doublement  justifiÔB. 
Le  ceotrAle  s'exeree  de  bien  Aes  manières  ;  je  œ  nean- 
à  que  laelle  tqm  :m'a  le  phis  fnapfié;.  à  BaiMo,  pom* 
rqueries  billets.,  on  se  sert  de  pcûnçansqui  Decueilient 
nB  nésenvrâr  la  découpure,  au  tien  <de  la  ^aser 
[fsdre;  en  outre,  chaque  ooiup  de  poinçon  hk  réman^ 
m  iîrabre.  Les  ibiliets  ide  difiëseots  prix  ont  'des  conlem» 
tférenten,  et  Je  contrôle  peut  se  faire  par  le  a»nnbre  des 
éèoHi|Hires  de  diverses  couleurs.  Des  onspecteurs  montent 
isB  les  voitures  sans  se  faii'e  connaître  et  observent  :8i 
daque  voy agew  reçoit  sa  carte,  la  délivrjmce  et  le  poîn- 
fOBBi^e  immédiat  de  ckaque  billet  étant  iacoompagnésd'ma 
onipde  timbre.  Bow  les  vokbures  traînées  pax  un^senl  cke- 
yal,  il  parait  superflu  d'occuper  deux  employés,  un  xîocher 
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et  un  conducteur  ;  dans  ce  cas,  le  cocher  suffit  pour  fain 
le  service  :  derrière  lui,  sur  le  devant  de  la  voiture^  esl 
suspendue  une  botte  de  recette,  fermée  en  arrière  et  eii 
avant  par  des  verres.  Le  cocher  s'aperçoit,  au  mouvemeni 
des  ressorts  de  suspension,  de  l'entrée  d'un  nouveau  voya^ 
geur;  il  tinte  jusqu'à  qu'il  ait  vu  l'argent  du  voyageur  ^ 
paraître  sur  ime  trappe  qui  divise  en  deux  la  boite  de 
cette  et  qu'il  peut  faire  basculer.  Lorsqu'un  voyageur  t 
à  payer,  ses  compagnons  de  route  sont  bien  vite  fati 
de  ce  tintement  incommode  et  les  premiers  à  obliger  le 
calcitrant  à  s'exécuter.  S'il  se  produit  çà  et  là  quel 
fraude,  cela  vaut  encore  mieux  pour  la  compagnie 
d'avoir  à  défrayer  un  conducteur. 

Avant  d'en  finir  avec  les  tramways,  je  dois  dire  qu'à 
Francisco  on  trouve  une  rampe  de  i/io  en  moyenne 
un  kilomètre  de  longueur.  L'exploitation  se  fait  bien 
cette  rampe  ;  les  wagons  sont  tirés,  non  par  des  cbev 
mais  par  un  câble  placé  sous  le  sol.  En  haut  de  la  ran), 
on  attelle  de  nouveau  des  chevaux*  Ainsi  l'on  a  organi 
une  traction  mécanique  des  voitures  dans  une  rue  qui, 
outre,  est  croisée  par  six  rues  transversales.  L'auteur 
ce  travail  est  un  ingénieur  allemand  nommé  Eppelsbei-. 
mer;  il  a  l'intention  de  faire  breveter  son  procédé  en  Ko- 
rope.  On  a  cherché  d'autres  moyens  de  faciliter  les  cosk 
munications  dans  les  rues;  tantôt  on  a  placé  la  vois 
au-dessus  du  niveau  de  la  chaussée,  tantôt  on  a  essayée 
comme  à  Londres,  de  construire  une  voie  souterraine;  ponr 
ce  qui  concerne  la  construction  souterraine  (*) ,  on  s'en  est 
tenu,  à  New- York,  à  une  section  d'expérience  de  i5o  mé- 
trés de  longueur  ;  il  ne  reste  de  cet  essai  que  le  bureau  de 
recettes,  que  les  étrangers  visitent  comme  une  curiosité; 
on  paye  1 5  cents  d'entrée.  On  n'a  pas  poursuivi  cette  con- 
struction parce  que  le  niveau  de  la  rue  est  très-rapprocbé 
du  niveau  de  la  mer,  ce  qui  eût  entraîné  de  sérieuses  i^ 
(•)  ib.,  p.  Û67. 
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[tés  (f exécution.  Par  contre,  un  chemin  suspendu  (*) 
coDStniit  à  New- York  sur  environ  8  kilomètres  de  lon- 
mr.  Les  colonnes»  sur  lesquelles  reposent  la  voie  ferrée 
«  Hevated  Railroad  » ,  sont  espacées  de  8  à  i  o  mètres 
lear  bauleur  varie  de  a^'^So  à  3",3o;  de  sorte  que  les 
)DS  roulant  sur  cette  voie  surélevée  se  trouvent  entre 

preoûer  et  le  deuxième  étage.  Les  colonnes  sont  sur  le 
dn  trottoir,  entre  la  bordure  et  la  chaussée  ;  elles  sont 
^posées  de  fers  laminés,  connus  sous  le  nom  de  «  fers 
Phéoixville  ».  Les  locomotives  sont  construites  de  ma- 
à  marcher  autant  que  possible  sans  bruit  ;  je  dois 
idant  constater  qu'au  passage  des  rues  transversales 
Toit  souvent  des  chevaux  prendre  peur.  Cet  inconvé- 
me  parait  le  motif  qui  a  arrêté  le  développement  de 
sortes  de  constructions.  Chaque  train  se  compose  de 

ieu  wagons  et  d'une  locomotive  qui  pousse  le  train.  Les 

|WpDS  sont  construits  de  telle  sorte  que  leur  centre  de 

rite  soit  aussi  bas  que  possible.  On  entre  dans  ces  wa- 

s,  comme  dans  tous  les  wagons  américains,  par  les 

lités.  Le  plancher  du  wagon,  entre  les  deux  châssis 

iïes,  s'abaisse  presque  au  niveau  des  rails.  Les  sièges 

[Mot  disposés  le  long  des  parois  latérales,  seize  au-dessus 

«s  châssis  mobiles,  vingt-six  dans  la  partie  basse,  à  la- 

îoeDe  OD  ai'rive  par  des  marches. 
1a  vitesse  est  de  12   à  i5  kilomètres  et  le  prix  de 

'0  cents,  soit  environ  20  kreutzers  (o',5o)  par  personne. 


K, 


Bariage  des  malériaux.  —  Les  bâtiments  en  construc- 
tiOD  apportent  moins  d'entraves  à  la  circulation  des  pié- 
tOBs  qu'on  ne  le  voit  souvent  à  Vienne  et  dans  le  reste  de 
'Ewope.  Cela  vient  de  la  manière  de  construire.  Les  ma- 
^^tix  sont  déchargés  à  l'intérieur  du  bâtiment  à  élever  ; 
«  maison  n'est  pas  entourée  d'échafaudages,  mais  dans 


'*)  J*.,  p.  466. 


B.»y 
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rintérieur  <et  sur  èes  mors  sont  «placées  àBS.g/mm  (*:)  (der- 
ricks)  qui  prenneat  les  matériaux  <du  lieu  de  ééfèU  dift- 
posé  BOT  remfdboement  ^e  la  «onatnictMxa,  et  les  portM 
an  lieu  d'emploi.  <les  igrues  «suit  gënénatemeat  mm  très- 
grande  portée,  et  ressemblent,  par  ileuTS  diepointioBs,  à 
celles  tqfui  se  itrouvent  sur  les  navires  à  ^aUes  ;  leuis  fè' 
teaux  tonmaDts  smat  formés  de  mftis  maintonas  par  des 
ancrages  éloignéa. 

Nmdgatàon  ivtiérieure.  —  lUne  des  nuëthodœ  ^employéa 
pour  «nle\er  les  /roches  stous  J'eau  tconsisie  dans  l'ieniM 
d'un  mouton  armé,  dans  le  bas,  td'un  tranchant.  Ces  sortes 
de  oiseaux  réussissent  Uen  dans  h  calcaire  tendre.  Surk 
Itississipi,  à  Rock-Island,  on  travaille  avec  ces  a  (Chisel- 
hoist^»:;  le  mouton,  du  poids  de  4o  centnens  (s  .000  kil.), 
tombasot  de  3  à  4  mètres  «de  haut,  produit  4e  ^fants 
bons  (effets  sous  aine  t^ouche  d'eau  de  6  à  >€  mèti«& 
L'entrepreneur  reçoit  .4»  floiûns  (aoS  fr.)  par  imèlB 
cube  pour  le  sautage  ei  l'enlèvement,  <eit  y  ttrou^ve  an 
compte.  Le  personnel  affecté  au^service  d'un  fxareil  outil  se 
composait  de  quatre  hommes,  et  iLe  produit  journalier  état 
de  6  à  9  mètres  cubes. 

Les  dragues  à  cuiller  {**)^  .généralement  employées  es 
Améri^e,  diffèrent  notablement  de  celles  «en  usage  en 
Autadcfae  et  dans  le  reste  de  r£iiri)pe.  Dans  notre  jourail 
(année  1871,  p.  181),  se  trouve  la  description  complète 
d'ime  4b^ue  à  cmller,  importée  en  Hongrie  par  If.  l'is* 
génieiH*  Von  TjoLh,  décédé  depuis  oette  époque,  il  est  aâh 
gutier  -que,  malgré  les  bons  résultats  constaïés  «en  fioagne 
et  en  Amérique,  l'emploi  de  ces  séries  de  dragues  ne  Ml 
pas  eokcore  devenu  fplus  ,géaéial. 


(*)  Ib.,  p.  5q5. 
(♦*)  26.,  p.  267. 
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et  k'piÎDB  d'ime  db^agoe  mrieiit  sonraïK. 
qA^oa  Teat  fàre:. 
^iefvvifHiedragQejCideiraiitpvfaeiiredB-.mà  iv^mè^ 
Gobes  de  déMww  est  csnpris  entre  Le.ooo  et  sSveoe» 
(aS.ooo  à  69.500  fr.). 

banenir  s«r  tesqads  smt  installgs  eed  apparais'  ont 

r4  i  S*  mècres  die'  1»^  ^  de  sc^  &  sS'mèf^fesretpfos^de 

*•  Vne  petite  dragtie',moep8rttnem8chuie  d'enmcm 

dersnr,  peut  tirer  pan  heure  ^6  mètres  cvbes  de  vase 

profoflpdeor  d^ean  d^'enviren  »  mtcres,  et  les  déposer 

fetanee  de  8  mètres  da  point  d^extraction.  It  faut 

tommes  pour  en'  faire  le  service. 

grandes  Aagnes'à  entier,  en*  entre  delà  mariiiiie 
moQToir  la  euiBer  dans  nn  plan  vertical,  nnepetfte 
spédde  donne  au^  maicBe  de  la  cniller  le  mon- 
de rotation  avtonr  ^mi  ne  vertical.  Snr  fes  petites 
œCCe  manœuvre  se  fiât  sonvent  à  bras  dlicnnmev; 
^«  lien  cftaqoe:  fo»  que  la  cuilller  est  relevée,  pour  en 
te  eontain,  soit  surfer  rive,  soit  dans  des  bateanac. 
fgrande-  drague  à  cuiller  qui  travaille  à  New-Ybri  est 
rpar  im  bateau  d'environ  8  mètres  cfe  large,  as  mètipes 
Isng^et  s  mètres  de ârant  d'eau;  lacinller,  d'une  capa- 
fde  «•  •  1/4  est  mue  par  une  macbioe  à  deux  cylindres 
',58  de  £amèere  et  o*%55  âe  course  ;  une  autw  ma- 
à  «feux  cyfindresde  o*,i3  de  ffia?mètre  et  o,«e  de 
demie  le  mouvement  de  rotation  au  mancte'  de  la 
;  la  tasdon  de  la  vsqpeur  est  dte'6  à  7  «tmospbfees. 
cette  drague,  on  peut  traPvmHer  jusqu'à  5  et  8*  mètr«s 
profondeur  ;  les  déblais  peuvent  être  remontés  h  6  mettes 
dfe  reaoï  et  déchargés  dans  mi  rayon  de  6  k 
nènres.  Ftmr  rfavcfr  pas  k  déplacer  trop  fréquemmcwi 
bateau,  on  peut  rip^  toute  la  charpente  de  la  drague 

:«rïè  bafcair  hri-mêaxe,  dans  le  sens  de  sa  longueur,  sn 
pins  de  3  mètres.  CW  appareS  peut,  en  dix  heures,  e«^^ 

Kaooà  s. soo  mètres  cubes;  suivant  la  natare  du  déblai aes 


^jj--.  ,ï 
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cuillers  ont  diverses  formes  ;  par  exemple  lorsqu'il  s'agit 
d'extraire  des  débris  de  rocher,  elles  sont  formées  d'une 
rangée  de  puissantes  barres  terminées  en  pointes,  qui 
entrent  comme  des  griffes  dans  le  terrain. 

Sondage»  en  rivière.  —  Pour  les  dragages,  comme  pour 
tous  les  travaux  de  rivière,  il  faut  connaître  exactement  le 
lit  du  cours  d'eau  ;  et  j'ai  eu  l'occasion  de  voir  un  appareil 
qui  rend  les  meilleurs  services  que  l'on  puisse  demanda  à 
un  procédé  de  sondage.  Il  a  été  composé  par  le  major 
Hoffmann,  et  employé  à  l'exécution  des  sondages  sur  le 
Mississipi.  Dix  tubes  verticaux  éqnidistants  sont  disposés 
en  ligne  droite  ;  dans  chacun  d'eux  une  longue  tige  peut 
descendre  facilement  par  son  propre  poids.  En  laissant  à 
la  fois  descendre  ces  dix  tiges  jusqu'à  ce  qu'elles  touchent 
le  fond,  on  a  d'un  seul  coup  dix  sondages.  A  chaque  opéra- 
tion on,  détermine  exactement  la  cote  du  plan  d'eau,  la 
hauteur  de  chute  de  chaque  tige  et  la  position  du  ponton 
qui  porte  l'appareil  ;  la  hauteur  de  chute  des  tiges  est  don- 
née par  un  sytème  enregistreur  mû  par  un  mouvement 
d'horlogerie,  et  portant  des  crayons  en  relation  avec  cha- 
cune des  tiges;  la  cote  du  plan  d'eau  et  la  position  du  pon- 
ton sont  relevées  de  la  rive.  Pour  éviter  que  les  tiges  de 
sondage  ne  soient  inclinées  par  l'action  du  courant»  ce  qui 
fausserait  les  résultats,  le  pied  de  ces  tiges  porte  un  cordon 
qui  roule  sur  un  tambour  conique,  dent  l'ouverture  est  cal- 
culée de  telle  sorte  que  la  longueur  développée  du  fil  soit 
dans  un  rapport  voulu  avec  l'enfoncement  de  la  tige  suppo- 
sée ramenée  à  la  verticale. 

L'ingénieuse  organisation  de  cet  appareil  de  sondage, 
ainsi  que  la  répartition  du  travail  entre  le  personnel  qui  se 
trouve  sur  le  ponton  et  celui  qui  reste  sur  la  rive»  ont  per- 
mis, dans  des  circonstances  favorables»  de  relever  60  sonda- 
ges» soit  600  cotes  de  sondages  par  heure. 
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LA  DISTRIBUTION  DES  YITESSBS  DANS  UN  GOURANT 


Par  M.  BAZIN,  isgëniaiir  des  ponts  et  chaussées. 


h  distribution  des  vitesses  dans  les  courants  a  déjà  fait 
de  nombreuses  expériences  qui  sont  loin  d'être  con- 
ites,  même  dans  le  cas  le  plus  simple  d'un  canal  de 
jJiQQir  indéfinie  où  l'action  des  parois  latérales  peut  être 
;ée  ;  ces  expériences  présentent,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
id  cours  d'eau,  des  diflicultés  pratiques  considérables 
'Il nature  éminemment  variable  et  capricieuse  du  phéno* 
le,  dont  une  foule  d'influences  secondaires  viennent 
{uer  les  véritables  lois,  ajoute  encore  à  ces  dilBcuités. 
iQ^ndant  les  hydrauliciens  admettent  généralement  au- 
ird'hui  que  les  vitesses  sur  une  même  verticale  varient 
[fiQmine  les  ordonnées  d'une  parabole  ;  la  plus  grande  vi- 
Flesse  est  tantôt  à  la  surface,  tantôt  au-dessous,  sans  que 
f  ton  ait  pu  jusqu'ici  se  rendre  bien  compte  des  causes  qui 
fcût  varier  sa  position.  D'après  cette  loi  parabolique,  la 
^%  V  en  un  point  donné  d'une  verticale  se  déduit  de  sa 
profondeur  h  au-dessous  de  la  surface  par  la  formule  très- 
|.'^ple 

^  laquelle  A'  désigne  la  distance  du  sommet  de  la  para- 
fe à  la  surface,  H  la  profondeur  totale  et  V  la  vitesse 

iww/e*  de*  P.  et  Ch.,  Mêm.  &•  série,  5«  aoD.,  9»  cah.  —  tomk  x.     ti 
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La  Tftease  w  mtiîea  de  la  profondeur  ne  diffère  donc  de 

la  vitesse  moyenne  u  que  de  la  petite  cpantitë  —  M ,  et 

cela  quelle  que  soit  la  position  de  Taxe  de  la  parabole. 
MM.  Bomphreys  et  Abbot  ont  basé  sur  cette  propriété  une 
méthode  de  jaugeage  expëditive  des  rivières.  Toutefois  la 

vitesse  aux  -  de  la  profondeur^  bien  que  n^étant  pas  in- 
dépendante de  a ,  diiïèreradt  encore  inoins  de  tt ,  car  on  a  : 


''i="-?'*fe")' 


expression  qui  ne  varie  (fi'eotae  u  — 


M 


et    u  + 


M 


37,5    "'    ^  '    25 
oL  yarieltii-inèrae  de  o  à  -r,  limites  qui  comprennent 

kfca  près  tous  les  cas  pratiques. 
Ces  relations  sont  des  conséquences  fort  simples  de  la 

loi  parabolique  et  subsistent  quelle  que  soit  la  valeur  attri- 
Ittée  à  M.  Mais  pouvons-nous  admettre  que,  toutes  choses 
égsiles  d'ailleurs,  ce  paramètre  soit  lui-même  indépendant 
de  la  position  de  Taxe  de  la  parabole?  S'il  en  était  ainsi, 
lorsque  le  sommet  de  la  parabole  s'abaisse  au-dessous  de 
la  surface,  la  dillérence  V  —  r,  entre  la  vitesse  maximum  V 
et  la  vitesse  du  fond  v^  se  trouvant  diminuée  dans  le  rap- 

V       V 
fort  de  1  à  (1  — *)'f  les  rapports  -  et  -^  se  rapproche- 
Talent  très-notablement  de  Tunité.  L'expérience  kur  assigne 
aa  contraire  des  valeors  presque  invariables  ;  M  doit  donc 
croître  avec  a  de  manière  à  maintenir  à  peu  près  constante 

la  différence -.  On  satisfait  à  cette  condition  en  rem- 

M 
plaçant  dans  l'équation  (i)  M  par     ^  et  elle  devient  : 


3i4 

m 
îli 

S'il 
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Les  preaièr»  colonoes  de  ce  tableau  n'exigent  aucune 
•bservalioD;  le»  deux  dernières  donnent  la  valeur  de  la 
ihesse  maximum  V  et  celle  du  rapport  a  qai  détermine  sa 
I  pofiitioo  au-dessous  de  la  surface.  11  est  clair  que  par  suite 
[des  erreurs  d'expérimentation,  il  subsiste  toujours  un  peu 
'incertitude  sur  la  position  du  point  oi'i  se  trouve  la  plus 

iode  vitesse,  de  telle  sorte  que  a  ne  peut  être  connu 
i*à  o,o5  près.  Quant  à  V,  les  vitesses  mesurées  aux  en- 

)Ds  du  sommet  de  la  parabole  en  fournissent   assez 

:tement  la  yaleur.  Ob  obtiendra  ainsi  avec  une  approxi- 

ition  très-suffisante  les  quantités  9^=  (1  —  a)*  et 

=  2 — a  dont  le  cakal  sert  de  base  à  la  rqNrésentation 
chique  de  la  PI.  36.  L'examen  de  la  fig.  1  montre  que 
^iRsjae  tous  les  points  sont  groupés  autour  de  la  para- 
riitey'==2oa?'*.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  pour  juger 
%  rimportance  des  écarts  qu'une  erreur  assez  légère  sur 
iDne  des  vitesses  fait  varier  très-notablement  les  ordon- 
Jl^  qui  dépendent  uniquement  de  leurs  différences*  La 
fparabole  représente  donc  aussi  bien  qu^on  peut  le  désirer 
fa  résultats  de  l'expérience. 

Si  Ton  voulait  au  contraire  supposer  JT  constant,  c'est- 
Mire  appliquer  aux  expériences  où  a  est  différent  de  zéro 
l'équation  (4)  au  Heu  de  l'équation  (5) ,  y'  devrait  être  rem- 

placé  par  11  =  — =-  et  les  ordonnées  étant  ainsi  augmen- 

yHl 

^  dans  le  rapport  de  1  à 


r^,  les  points  qu'elles 

^rminent  s'écarteraient  d'autant  plus  de  la  parabole 
^  a  serait  plus  grand.  Ces  valeurs  de  g  sont  représen- 
tées (/fj,  2)  pour  les  sept  expériences  dont  il  s'agit,  et  l'on 
^oit  que  tous  les  points  sont  en  effet  au-dessus  de  la  para- 
fe; l'impossibilité  de  conserver  dans  ce  cas  Féquation  (4) 
tsi  Tendue  manifeste  et  l'équation  (6)  reste  seule  ap- 
plicable. 
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irnière  peut  s'écrire  sous  i 
li  sera  souvent  préférai)! 
Le  l'équation  par  u,  elle  de 

Bi/ 


cours  d'eau  de  très-grande 
latérales  serait  négligeable 
oyen  R,  «  avec  la  vitesse  nu 

ndue  de  la  section  transvi 

Ht  par  suite  au  coelTiciei] 
13  par  A,  l'équation  de 


tte  dernière  forme,  elle  ne 
elle  est  par  conséquent  pli 
e  de  ta  répartition  des  vi 
;u'il  importe  de  connaître 
ariables  dans  chaque  cas  t 
le  les  canaux  dont  nous  c 

à  s  mètres  de  largeur,  les  < 

Il  peine  de  quelques  cen 
on  peut  les  supposer  égah 
ir  l'équation  (6)  ;  le  param 

ïéreoce,  calculée  directemen 
généralement  fort  au-dessoui 
«ulemeot  doDaeot  une  dlfféi 
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inel  au  coefficient  y/A  qui  devient  ainsi  le  module  de  la 
itioD  des  vitesses.  D'un  autre  côté,  la  formule  (a)  qui 
vitesses  moyenne  et  maximum  peut  s'écrire 


V  ,  M  /i  A 


remplaçant  —  par  sa  nouvelle  valeur, 

V 

Ite  formule  assigne  au  rapport  -  des  valeurs  crois- 

avec  Â  ;  le  facteur  qui  multiplie  ^k  restant  toujours 

Bpris  entre  ^  et  7,  elles  varient  peu  avec  a,  ainsi  qu'on 
o       4 

[cûnstale  facilenaent  en  les  calculant  pour  les  valeurs  les 
ordinaires  de  v^. 


i6 


fi 


Mis 
9,010 
0,fri5 


v 

▼ALBCRS  DE  ~  P 
1* 

DDR 

1 

3 
(mlnimamV 

Œ  =  0 

1 

.=  1 

5 

«=î 

1,100 
1,|33 
1,167 

1,090 
1,120 
1,150 

1,081 
1,108 
1,135 

1,075 
1,100 
1,125 

l,f00 
1,138 

l,t07 

Appliquons  maintenant  les  formules  (6)  et   (7)  à  nos 

"226  expériences  :  le  coefficient  v^  étant  connu  pour 

V 

e  d'elles,  on  en  déduit  ainsi  qu'il  suit  les  rapports  - 


les  paramètres 


90 
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Y 

l'eiamen  du  tablean  précédent  montre  que  le  rapport  - 

entre  les  iiaiites  extrêmes  1,09  et  1^19  auivant  Vétat 

paroi.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  ce  rapport 

me  un  peu  dès  que  la  vitesse  maximum  est  au-dessous 

--  V 

surface.  Lorsque  vA  =  o,o«,  on  a  — =  1,10  à  i,i5; 

la  valeur  qpe  nous  retrouverons  plus  loin  sur  les 
cours  d'eau. 


•  faite*  em  Kav^pe  sur  4e  sr****  ««ars  4'ea«. 

mesure  des  vitesses  dans  un  cours  d'eau  considérable 

itede  sérieuses  difficultés.  Le  moulinet  employé  pour 

iences  que  nous  allons  rapporter  fonctionne  parfaî- 

près  de  la  surface;  mais  si  Ton  cherche  à  pénétrer 

les  couches  profondes  do  courant,  les  vibrations  et  la 

)n  de  la  tige  qui  porte  l'instrument  en  faussent  souvent 

ihe.  Cet  inconvénient  est  surtout  sensible  dans  le  voi- 

du  fond  :  si  le  moulinet  en  est  trop  rapproché,  il  ne 

îODne  plus  que  d'une  manière  irrégulière  et  Ton  ob- 

des  vitesses   visiblement  trop  faibles.  Cette  cause 

f^ur  explique  certsunes  anomalies  que  nous  rencon- 

is  plus  loin. 

expériences  dont  il  s'agit  de  comparer  les  résultats 
au  nombre  de  douze,  savoir  : 
>""  S^t  expériences  sur  la  Saône,  exécutées  en  ift&9  à 
^nay,  à  19  kilomètres  en  amont  de  Gbâlon,  sons  la 
ûon  de  M.  Léveillé  (*) .  Elles  ont  eu  lieu  sur  un  seul 
[îaême  profil  ;  les  vitesses  ont  été  mesurées  sur  des  ver- 
l6s  régulièrement  espacées  de  20  mètres  et  sur  chaque 
tole  en  cinq  points,  les  deux  points  extrêmes  étant 
voisins  que  possible  de  la  surface  et  du  fond,  et  les 

^  Voir  pour  ces  expériences  le  tableau  de  la  p.  509  des  Re- 
^^i  hydrauliques  (exp.  n"  /i  à  10  de  la  3»  série). 
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3  également  espacés  partageant  par  quarts  la  pro- 

tale. 

expérience  ffùle  sur  la  Seine  à  Meulan  en  i85ï 

rection  de  M.  Emmery  (•}  ;  les  mesures  de  vi- 

lieu  de  partager  toutes  les  verticales  en  parties 

melles,  soot  distribuées  sur  des  horizontales  dis- 

:  expériences  de  M.  Baumgarten  sur  la  Garonne; 
!u  Heu,  l'une  en  i845|  à  a  kilomètres  en  amont 
nde,  l'autre  en  iS^i,  à  si  kilomètres  en  aval; 
33  de  vitesses  sont  irrégulièrement  espacées,  « 
eur  comparûson  moins  facile, 
expérience  de  M.  Defontaine  sur  un  bras  du 

îbi  (••)• 

expérience  exécutée  en  1867  sur  le  Rhin  à  BSle, 
ommission  d'ingénieurs  appartenant  aui  États 
s(*")  ;  les  vitesses  n'ont  été  mesurées  que  suruo 
)re  de  verticales. 

ivera  sur  la  PI.  sS  les  profila  en  travers  de 
urs  d'eau  avec  l'indication  des  vitesses  consla- 
/ers  points  de  la  section  transversale  du  courant; 
ci-après  résume  les  principaux  éléments  de  ces 


lème  tablsau  (exp.  o*  3  de  la  3*  série). 
les  des  ponts  et  chaussées,  i833,  3*  semestre. 
internalionate  Bheintlyom  Messimg  bei  Bcuel,  vorqt- 
i6-i>  november  1867,  von  H.  Grebeuau,  Manlcb,  i8;S. 
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M 

M. 

Id. 

M. 

Id. 

Id. 


nr  1. .. 

O*  3.  . . 

n*  4.  . . 

D*  5.  .  . 

n»  e.  . . 

Il*  7 


Vecticales    lo  à  i3 
M.         14  à  is. 

Id.  19  A  27 

EipénoBce  de  iS45 
Id.         de  ISU 

4  ICeM. 

Verticale  n*  3.  .  . 
[^«tieetes  b*  3  «14. 


(■ 


kfloaèirs 
10401. 


0,040 
0,040 
0,010 
0,040 
0.040 
0,040 
0,040 
0,087 
0,081 
0,087 
0,310 
0,340 
0.308 
l,3t8 
1,218 


FROrOR- 

DBITK 
■(»7«aB« 

ûtma 

là  partte 

ccairale 

dm  teof* 

H 


3,30 
3.00 

4,34 

4,84 
5,30 
5,73 
2.85 
2,51 
3,30 
2,82 
4,07 
1.50 
2,S5 
2,03 


▼ALEUt 

da 
paraaèln 


0,0115 
0,0136 
0,0130 
0,0132 
0,0130 
0,0 146 
0,0151 
0,0  lâ7 
0,0148 
0,0160 
0.0244 
0,0372 
0,0244 
0,0^89 
0,0»6S 


▼ITBtSI 

■ulaaa 

V 


0,505 
0,T00 
0,715 
0,T25 
0,8-iO 
0,905 
0,905 
0,848 
0,865 
0,958 
1,417 
2,040 
1,230 
2,636 
2,450 


▼ALECE 

de  3 
Indiquant 

la 
potliian 

d« 

taTltMM 
il 


0,10 
0,15 
0,15 
0,15 
0.20 
0,20 
0,20 

0 
0,10 

0 

0 
0.30 

0 

0 

0 


ndeurs  de  H  et  Y  inscrites  dans  ce  tableau  sont 
)fennes  calculées  pour  un  certain  nombre  de  verti- 
dans  la  partie  centrale  du  courant,  où  l'action  des 
peut  être  considérée  comme  négligeable,  savoir  : 
à  Raconnay.  —  Verticales  n»*  2  à  7. 
^à  Meulan.  —  Verticales  n*'  10  à  22;  en  raison 
différences  notables  de  profondeur  et  des  variations 
mes  dans  le  niveau  de  la  rivière  pendant  le  cours  de 
Lion,  nous  avons  cm  devoir  établir  trois  moyennes 
:tes:  n»*  10  à  i3,  n"  i4  à  18,  n"  19  à  22. 
OûTonne.  —  Expérience  de  i845.  Verticales  n***  3  à  8. 
Caroniw. —  Expérience  de  i84i.  Verticales  n"  3  à  5  (les 
ticales  n**  6  à  8  ne  fournissent  pas  un  nombre  de  points 
ifeant  pour  déterminer  la  loi  de  variation  des  vitesses). 
*r(»  du  Rhin,  à  Kehl.  —  Verticales  n"  2  et  5. 
*Wn,  à  BàU.  —  Verticales  n«*  2  à  4  ;  le  niveau  des  eaux 
[i^Wil  varié,  la  verticale  2  a  été  calculée  à  part. 

Ia  dernière  colonne  du  tableau  donne  la  valeur  de  a, 
jWfttte  comporte,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
^certaine  indéterminatiop. 


3â2 
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A  Taide  de  ces  éléments,  nous  ponvons  calculer  les  Ta- 

V V 

leurs  de  a;'  =  a?  — a  et  de   y' = — =-(i — a)",   afin  de 

Vffl 

vérifier  si  elles  satisfont  à  l'équation  2/  =  zoxf^.  Le  calcul 

des  vitesses  v  ne  présente  aucune  difficulté  pour  les  expé- 
riences de  la  Saône;  les  mesures  de  vitesses  ayant  été 
espacées  de  manière  à  partager  par  quarts  la  profondeur  to- 
tale H,  on  peutf  sans  tenir  compte  des  différences  de  pro- 
fondeur sur  chacune  des  six  verticales,  faire  la  moyenne  des 
vitesses  mesurées  à  la  surface,  au  quart,  à  la  moitié,  etc., 
de  la  profondeur.  Cette  division  proportionnelle  n'a  pas  été 
suivie  pour  la  Seine;  mais  les  points  choisis  pour  la  mesure 
des  vitesses  partageant  approximativement  les  verticales  en 
cinq  ou  six  parties  égales,  une  interpolation  facile  donnera 

les  vitesses  aux  profondeurs  -=-,  -=- ou  --,  -r-...., 

et  Ton  formera  ensuite,  comme  pour  la  Sadne,  les  moyennes 
pour  tes  points  homologues.  Le  même  procédé  d'interpoU- 
ticn  a  été  appliqué  aux  deux  expériences  de  la  Garonne  ; 
quant  à  celles  du  Rhin,  où  les  verticales  sont  peu  nom* 
breuses,  nous  avons  à  peu  de  chose  près  conservé  le  mode 
de  division  suivi  par  les  expérimentateurs. 

En  reportant,  comme  poiu*  les  expériences  en  petit,  sur 
la  fig.  5,  PL  s6,  les  points  déterminés  par  les  coordon- 
nées x'  et  y',  on  voit  de  même  qu'ils  tombent  dans  le  voi- 
sinage de  la  parabole.  On  remarque  seulement  que  les 
points  correspondant  aux  vitesses  mesurées  à  peu  de  dis- 
tance du  fond  sont  tous  sensiblement  au-dessus  de  la  courbe, 
ce  qui  indiquerait  dans  cette  région  une  décroissance  plus 
rapide  des  vitesses  ;  toutefois,  il  peut  bien  se  faire  que  cette 
particularité  soit  simplement  le  résultat  d'une  erreur  expé- 
rimentale, le  moulinet  placé  à  quelques  centimètres  du  fond 
plus  ou  moins  inégal  de  la  rivière  ne  donnant  pas  d'indi- 
cations certaines  ;  oette  cause  d'erreur  affectait  d'une  ma- 
nière évidente  quelques  expérieoces  que  nous  avons  dû 


DisTBiBtrnoN  vm  vitesses  dans  uh  courant.  SiS 
r^eter  pour  ce  motif,  et  il  est  probable  qu'aucune  n'en  est 
aanpléteoMDt  exempte. 


324  MÉMOIRES  ET  DOGUMEIfTS. 

1  f  1  o  et  1 , 1 3  ;  il  atteint,  pour  l'expérieDce  sur  le  Rhin  àBftIe, 
la  valeur  exceptioûoellemeat  élevée  i ,  1 7  en  raison  de  l'état 
particulier  du  lit  formé  de  gros  galets.  Quant  au  paramètre, 
il  reste  compris  entre  0,40  et  0,60. 

s*  Bspérleaee»  «e  MM.  Mm^lireya  et  Alili»t  mmw  le  MlMlMlfl. 

MM.  Humphreys  et  Abbot  ont  fait  sur  le  Hississipl  en 
i85i  et  i858  de  vastes  opérations  de  jaugeage  dont  ils 
ont  également  déduit  la  loi  parabolique,  mais  en  attribuant 
au  paramètre  des  valeurs  très-différentes  de  celles  qui  ré- 
sultent des  expériences  européennes  (♦).  L'énorme  profon- 
deur du  fleuve  ne  permettant  pas  l'emploi  facile  du  mou- 
linet, ils  ont  «u  recours  à  la  méthode  des  doubles  flotteurs: 
le  flotteur  inférieur  consistait  en  un  baril  lesté  avec  da 
plomb  ;  un  cordeau  d'une  longueur  égale  à  la  profondeur 
que  Ton  se  proposait  d'atteindre  le  reliait  à  un  flotteur  de 
surface  surmonté  d'un  petit  drapeau  et  Ton  observait  delà 
rive,  au  moyen  de  lunettes,  le  passage  de  ce  drapeau  de- 
vant deux  lignes  de  visée  parallèles  distantes  de  s 00  pieds 
(61  mètres).  Dans  les  grandes  profondeurs,  cet  appareil 
n'accuse  évidemment  pas  la  vitesse  du  courant  au  point 
où  aboutit  son  extrémité  inférieure  ;  car  le  cordeau  et 
le  flotteur  de  surface  étant  plongés  dans  des  couches 
animées  d'une  plus  grande  vitesse  tendent  à  marcher  plus 
vite  que  le  flotteur  du  fond  et  ce  dernier  se  trouve  en- 
traîné d'une  manière  fort  sensible;  Terreur  ainsi  com- 
mise augmente  progressivement  avec  la  profondeur  et  Ton 
obtient  pour  le  paramètre  de  la  parabole  une  valeur  trop 
faible. 

Les  expériences  de  1861  ont  une  importance  capitale 
dans  le  travail  de  MM.  Humphreys  et  Abbot;  elles  soot 

(*)  lleport  upon  the  physict  and  hydrauLics  ofiheMississipi  rivera 
by  cap.  A.  Humphreys  and  lleut.  L.  Abbot,  Philadelphie»  1861. 


HËUOUES   ET   DOCDMBirrS. 


-^ 


T>Mraa  b*  1.  } 

nopéntiom  répinks  sur  i3  lerijcaletdinij  proflli  loi  i  iio  p.  (»'.Da  i  >l*.ioV    i 

diffiircaM I 

Tableaa  ■*  1 
II  optratian*  rtptniti  lur  *Terlic«lwd«ni  i  pnBI*    »i  à    W  p.  (iB  .m  1  n  .UJ.    i 

différent* I 

TaMcMi  ■•  >.  I 

31  flpériiloni  répariiei  aur  1  reriiciTci  d*ni  9  praDIs!  jd  1    S5  p   (ij  ,ia  1  is  ,jo].    ( 
difftrenlt I 

TabiMB  11°  t.  1 

14  op^rstioni  r«pi[iita  tur  s  TaïUciIra  d'an  Bénia^  K  i  IM  p.  (39',va  à  ur^o),   , 

profll  i  CartoIlLon ) 

Tablcan  n*  s.  i 

10  opériliitna  rCpiriiei  lUT  1  «erlicik*  dini  1  proSm  19  i    W  p.  (12  ,W  à  31  .ta),    i 

différent»,  dont  i  i  Cirrolllon  el  i  i  Blion-Bouce.  .) 

39  npi^ralions  rïparlios  <ur  e  rerlicalea  dans  l  prnHIsJ   »  à    K  p.  (IS  ,So  i  i»  ,B«).    i 


3t8  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

Il  suifit  de  jeter  les  yeux  sur  les  tableaux  précédents  pour 
voir  que  les  vitesses  sur  une  uiètne  verticale  y  varient  beau- 
coup moms  que  dans  les  expériences  européennes.  On  pou- 
vait le  prévoir,  puisque  la  méthode  des  doubles  flotteurs 
tend  à  donner  des  vitesses  trop  grandes  pour  les  couches 
inférieures  du  courant.  MM.  Humphreys  et  Âbbot  semblent, 
il  est  vrai,  répondre  d'avance  à  cette  objection  (*) .  «  Les 
c(  dimensions  du  flotteur  inférieur  surpassaient  tellement 
«  celles  du  flotteur  de  surface  que  ce  dernier  ne  pouvait 
«  avoir  aucune  influence  sur  son  mouvement  ;  on  s'en  est 
«  assuré  en  plaçant  l'appareil  dans  Teau  tranquille  par  un 
ti  grand  vent  et  aussi  en  remarquant  la  direction  suivie  par 
<c  les  flotteurs  lorsqu'une  forte  bourrasque  soufflait  en  tra- 
^  vers  de  la  rivière  ;  aucun  efiet  du  vent  n'a  pu  être  con* 
(i  staté  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas.  »  Cette  observation 
prouve  seulement  que  l'action  du  flotteur  de  surface  n'est 
pas  sensible,  ce  que  nous  admettrons  sans  difficulté  ;  quant 
au  cordeau  qui  le  relie  au  flotteur  de  fond,  elle  en  fait  tout 
naturellement  abstraction  parce  qu*il  n'était  pas  soumis  k 
l'action  du  vent.  Mais  dans  un  courant  les  choses  se  passent 
autrement. .  Supposons  en  efiet,  pour  fixer  les  idées,  une 
profondeur  de  3o  mètres  et  le  flotteur  inférieur  placé  aussi 
près  que  possible  du  fond  pour  donner  la  vitesse  v^.  In- 
comparablement supérieure  à  celle  du  flotteur  de  surface 
que  l'on  est  en  droit  de  négliger,  sa  section  o,38  x  o,25  = 
gdéc.otr.^5  çg^  inférieure  à  celle  du  cordeau  qui  présente  au 
courant  une  superficie  de  o,oo5  x  3o  =  lô*»**'^..  j^  ^_ 
tesse  moyenne  des  couches  que  traverse  ce  cordeau  étant 
sensiblement  égale  à  u,  l'ensemble  du  système  n'accusera 
pas  la  vitesse  de  fond  v^,  mais  une  vitesse  intermédiaire 
entre  v^  et  u  et  plus  rapprochée  de  u  que  de  v^. 

Les  indications  fournies  par  les  doubles  flotteurs  sont 
probablement  aussi  soumises  à  une  autre  chance  d'erreur  : 


f  )  Repart  upan  the  Mississipif  p.  aaik. 
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l'ensemble  da  système  étant  en  équilibre  dans  la  masse 
liquide,  le  flotteur  de  fond  obéit  avec  facilité  aux  mouve- 
ments obliques  qui  se  produisent  dans  le  courant,  et  peut 
se  trouver  soulevé  dans  des  couches  supérieures;  dans  ce 
cas,  le  cordeau  cessant  tout  à  coup  d'être  tendu,  le  flotteur 
de  surface  devient  indépendant  et  prend  l'avance  en  indi- 
quant une  vitesse  trop  grande.  Peu  sensible  dans  les  fsdbles 
vitesses,  cette  cause  d'erreur  doit  prendre  une  importance 
considérable  dans  un  courant  rapide  pouvant  tenir  en  sus- 
pension des  corps  solides  plus  denses  que  Teau.  Les  doubles 
flotteurs,  plus  maniables  que  le  moulinet  dans  les  grands 
cours  d'eau,  présentent  donc  incontestablement  moins  de 
garanties  et  leur  emploi  tend  à  fausser  la  loi  de  décroissance 
des  vitesses  en  diminuant  la  valeur  du  paramètre  de  la 
parabole.  Réunissons  en  effet  dans  un  même  tableau  les 
éléments  des  paraboles  que  MM.  Humphreys  et  Abbot  dé- 
duisent par  interpolation  des  expériences  précédentes. 


s 
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Afio^ectioQ  de  ce  tableau,  on  est  immédiatement  frappé 

V       M 

tde  la  faiblesse  des  rapports  —  et  —  ;  le  premier,  qui,  dans 

expériences  européennes,  ne  descendait  pas  au-dessous 
1,10,  s'abaisse  josqu'à  1,02,  c'est-à-dijre  qu'il  n'y  aurait 

qa'uôe  différence  de  t-  entre  la  vitesse  maximum  et 

00 

vitesse  moyenne,  dllTérence  tout  à  fait  négligeable  dans 

H 

pratique.  Quant  au  paramètre  —  dont  le  minimum  était 

i4opour  les  fleuves  d'Europe,  il  descend  jusqu'à  0,1 5. 
autre  particularité  non  moins  saillante  est  l'élévation 
iëre  dn  rapport  a  qui  atteint  o,45  dans  les  expé- 
de  Garrollton  et  o,52  dans  celles  de  Colombus. 
lumpbreys  et  Abbot  posent  même  en  principe  que  la 
normale  de  ce  rapport  est  0,317,  c'est-à-dire  que 
UD  courant  régulier  dont  la  surface  n'est  pas  soumise 
faction  du  vent,  la  vitesse  maximum  est  toujours  au  tiers 
la  profondeur  (*)•  Ces  résultats  sont  en  contradiction 
pesqae  complète  avec  les  expériences  que  nous  avons  pré- 
ïW^nxment  discutées;  si  cette  contradiction  ne  se  produi- 
^  qne  pour  les  expériences  spéciales  du  Mississipi,  oa 
foomil  l'attribuer  aux  conditions  exceptionnelles  de  cet 
'Dimense  courant  d'eau  ;  mais  elle  se  retrouve  tout  aussi 
'K'i'QOQcée  sur  les  Bayous,  et  les  expérimentateurs  améri- 

Iï3ms  ont  obtenu  sur  ces  cours  d'eau,  parfaitement  compa- 
tibles à  nos  rivières  d'Europe,  des  valeurs  extrêmement 

M 

^^^  (0,1 6  et  0,119)  pour  le  paramètre  — .  Ce  résultat  est 

t^idemment  entaché  d* erreur  et  doit  inspirer  des  doutes 

^)  ^nlenr  générale  de  «,  en  tenant  compte  de  Faction  du  vent, 
!^>=o,5i7-f  0,06/;  f  étant  im  nombre  proportionnel  à  la 
^daveat  :  ce  nombre,  compris  entre  q  et  10,  doit  être  consi- 
"f'^  comme  positif  ou  négatif,  suivant  que  le  vent  souifle  d*aval  ou 
°^°ioot  {nepifrt  upon  Ihe  Mississipi,  p.  aOa). 
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j  la  méthode  employée  pour  la  mesure 

'S  et  Abbot  assignent  au  paramètre  M 
"éÛ,  U  étant  la  vitesse  moyenne  dans 
la  section  transversale  et  b  un  coeDlcient 
o.a84 


savoir:  6  =  - 


,  Dans  un  canal 


v/H  + 0,457 
e  largeur,  le  rapport  —  deviendrait,  en 
emplaçant  6  par  sa  valeur, 
M  0.533 


faisant  varier  H  et  u. 


>  *•  rOT. 

•  =  I,Ot 

.,» 

■  =l,iO 

H  =  1,00 

I« 

<..)4t 

IB 

*.»« 

!;;;: 

■e 

0,0s 

!;;ï 

i-dessus  varient  dans  des  limites  très- 
du  reste  pas  possible  de  les  comparer 
anneraient  les  formules  (5)  et  [6)(  1^ 
:aines  ne  faisant  pas  connaître  les  valeurs 
s  résultats  consignés  dans  les  tableaux 
sont  en  effet  la  moyenne  d'un  ceriwn 
ns  exécutées  à  différentes  époques,  et 
igner  à  la  pente  sans  cesse  variable  du 
noyenne  correspondante. 
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4*  Bspérie: 


die  M.  R*ker«  Ct*r«*B  «ar  l^lrrawatftfl. 


Des  expériences  analogues  à  celles  du  Mississipi  ont  été 
îmment  exécutées  par  M.  Robert  Gordon,  ingénieur  an- 
lis  (*),  sur  rirrawaddi;  elles  peuvent  être  comparées  à 
les  de  MM.  Humpbreys  et  Abbot,  car  dans  la  partie  in- 
îore  de  son  cours,  Tlrrawaddi  égale  presque  le  grand 
re  américain  par  les  dimensions  de  son  lit  et  l'énorme 
tame  d'eau  qu'il  débite  à  l'époque  des  crues  (**).  Les 
iences  ont  eu  lieu  en  1872  et  1873  à  Saîktba,  en  tête 
delta  formé  par  les  nombreuses  embouchures  du  fleuve. 
Gordon  a  mis  à  notre  disposition,  avec  la  plus  parfaite 
ice,  ses  carnets  d'opération  renfermant  les  données 
liies  jour  par  jour  pendant  une  année  entière  et  a 
toqIu  nous  autoriser  à  en  opérer  le  dépouillement. 
»  allons  emprunter  à  ce  vaste  ensemble  d'expériences 
:ore  inédites  quelques  résultats  remarquables  qui  ren- 
)t  dans  le  cadre  de  la  présente  étude. 
Les  vitesses  ont  été  mesurées  comme  sur  le  Mississipi  au 
>yea  de  doubles  flotteurs  parcourant  up  espace  de 
joo  pieds  ;  mais  le  cordeau  employé  pour  réunir  les  deux 
1rs  était  beaucoup  moins  gros;  il  était  formé  d'un  fil 
jWs<rtsistant  de  o"",ooi  à  o",oo2  de  diamètre,  servant  dans 
*  pays  à  la  confection  des  filets  5  le  flotteur  inférieur  a  été 
[placé  successivement  à  1  mètre,  2  mètres,  3  mètres,  etc., 
w-dessous  de  la  surface. 


(*)  Dans  on  mémoire  récemment  publié  «  Fragment  conîaining 
'  û  (Hioujùm  of  a  new  formula  for  the  fiow  of  water  in  open 
^chamels,  Milan,  1S73  »,  M.  Gordon  propose  une  nouvelle  for- 
^^^eponr récoulement  dans  un  canal:  ce  mémoire  mentionne 
Wqoes données  empruntées  aux  expériences  de  rirrawaddi. 

C*J  Le  débit  du  fleuve  en  crue  s'élève  à  Saîktba  j  usqu'à  âo.ooo  mè- 
II^CDbespar  seconde  et  le  niveau  des  eaux  peut  atteindre  lû  mè- 
^'^  au-dessus  de  Tétiage.  (Voir  le  profil  en  travers,  PI.  26.) 


Basses  eaux. 


Hautes  eaux. 
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Le3  observations  ayant  été  continuées  presque  sans  i| 
terruption  pendant  une  longue  période,  il  fallait  préalaby 
ment  à  toute  discussion  les  classer  en  plusieurs  catégorii 
distinctes,  suivant  la  hauteur  des  eaux.  Ces  catégories  soi 
au  nombre  de  quatre. 

Série  n*  1.  —  Expériences  exécutées  pendant  qoBi 

eaux  du  fleuve  marquaient  de  i\ 
3  pieds  ù  récheile  de  Saîktha. 

Série  n**  s .  —  Expériences  ezéeatées  pendant  «pal 

eaux  da  fieave  «arquaient  de 
5  pieds. 

Série  n*  3.  —  Expériences  exécutées  pendant  qoel 

eaux  du  fleuve  marquaient  de  s0 
3o  pieds  à  l'échelle  de  SsJlctha. 

Série  n*  &.  —  Expériences  exécutées  pendant  que 

eaux  du  fleuve  marquaient  de  Soi 
35  pieds. 

Ce  premier  classement  une  fois  opéré,  le  nombre 
verticales  sur  lesquelles  on  avait  expérimenté  était  encoi 
assez  considérable  dans  chaque  série  pour  qu'il  fallût 
tager  la  section  transversale  du  fleuve  en  sections  par 
tielles;  ces  subdivisions,  établies  de  manière  à  ne  pas 
prêcher  des  profondeurs  trop  dîflérentes,  sont  au  no! 
de  quatre  pour  les  basses  eaux  et  de  six  pour  les  haute! 
eaux  ;  elles  sont  figurées  sur  le  profil  en  travers  du  fleofft 
(W.  2  5)  (•);  on  a  calculé  pour  chacune  d'elles  une  moyenni 
spéciale,  en  groupant  toutes  les  vitesses  mesurées  dans  b 
section;  les  points  d'observation  sur  chaque  verticale  étant 


{*)  A  chaque  «ection  répond  sur  la  figure  un  rectangle  coutsrt 
de  hachures;  la  diiaeoeioii  bûrizontale  de  ee  rectangle  iodiv^ ^ 
limites  eoUre  lesquelles  oet  eu  liou  les  expériences,  la  dimeaiioi 
verticale  Indique  les  limites  entre  lesquelles  a  varié  le  niveao  d* 
eaux  pendant  la  durée  de  ces  expériences.  Afin  d^éTîter  les  oo»* 
hres  fractionnaires,  nous  avons  cru  devoir  conserver  les  nesor^ 
Miglaisea  pour  ce  profil;  les  ordonnées  sont  donc  espsoées» 
100  pieds,  soit  3o*^. 
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rément  espacés  de  i  mètre  à  partir  de  là  surface  ne 

ûeni  pas  toutes  les  verticales  en  parties  propor- 

lelles;  on  a  dû  déduire  par  interpolation  des  vitesses 

rées,  les  vitesses  à  —,  — ,  r-r ^  de  la  pro- 

ÏO      10      10  10  '^ 

iv  et  faire  ensuite  pour  l'ensemble  de  chaque  section 
ielle  la  moyenne  de  toutes  les  valeurs  ainsi  interpolées, 
tableau  ci-après  résume»  sous  une  forme  abrégée,  les 
Itats  de  ces  laborieux  calculs  effectués  sur  plus  de 
verticales. 
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premier  examen  des  données  qui  précèdent  accuse 

tement    une  divergence  notable  entre  les  expé- 

de  rirrawaddi  et  celles  du  Mississipi  ;  le  maximum 

que  MM*  Humphreys  et  Abbot  placent  toujours 

inde  profondeur,  est  ici,  sauf  de  rares  exceptions, 

ice  même.  Si  l'on  étudie  ensuite  la  décroissance 

itesses  à  partir  de  la  surface,  on  voit  qu'en  basses 

[séries  n**  i  et  2)  cette  décroissance  est  sensiblement 

prononcée  que  dans  les  expériences  du  Mississipi  à 

Ion.  En  hautes  eaux  (séries  n~  3  et  4)  »  une  anomalie 

jiëre  apparaît  :  tandis  que  les  trois  premières  sections 

[ue  série  fournissent  des  résultats  conformes  à  ceux 

eaux,  la  décroissance  des  vitesses  s'atténue 

Âvenient  pour  les  autres  sections,  et  finit  par  dis- 

complétement  pour  la  dernière,  où  la  vitesse  at- 

s  mètres  par  seconde,  au  fond  comme  à  la  surface. 

iltat  bizarre  est  évidemment  inadmissible  et  il  faut 

srcher  V  explication  dans  une  cause  d'erreur  inhérente 

lé  d'expérimentation  employé  :  cette  cause,  déjà 

lée  plus  haut,  n'est  autre,  selon  nous,  que  le  dépla-> 

\i  du  flotteur  inférieur,  porté  par  les  mouvements  tu- 

Ineox  du  liquide  dans  des  couches  moins  profondes 

celles  où  il  est  censé  cheminer  ;  à  peu  près  nulle  en 

eaux,  cette  influence  perturbatrice  doit  agir  avec  une 

)&\\k  croissante  dès  que  la  vitesse  des  couches  infé- 

du  courant  devient  assez  grande  pour  tenir  en  sus- 

âon  des  solides  d'une  densité  égale  à  celle  des  flot- 


^oar  procéder  à  une  discussion  plus  approfondie  des 
mesurées  sur  l'Irrawaddi  et  sur  le  Mississipi,  il  est 
ûre  de  les  grouper  en  rapprochant  les  expériences 
lesquelles  les  vitesses  sont  peu  difi'érentes  et  formant 
moyennes  où  l'influence  des  anomalies  expérimentales 
^  ^^fl&^mment  effacée. 


•■^  r 
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détermioaDt  T écart  total  entre  la  vitesse  maximum  et 

;sse  aux  —  de  la  profondeur,  il  est  aisé  de  recon> 

que  cet  écart  est  proportionnellement  plus  grand 
[.  les  expériences  de  rirrawaddi  ;  cette  particularité 

itra  plus  nettement  en  transformant  les  données  qui 

mt  de  maniëre  à  mettre  en  évidence  les  rapports 
ftesses  entre  elles.  Reprenons  l'équation  fondamen- 
|i)  en  faisant  s  =  o  et  divisant  les  deux  nombres 

nous  aoroos 

£—    _**    t 


Qous  avons  fait  (6)  M  =  souy^A  et  Ton  a  d'autre 

(î)  u  =  \  —  =•  M,  d'où  résulte 


M 
V 


20  V  Â 


1  4-  -  20  v^ 

3       ^ 


lation  de  la  parabole  devient  sous  cette  forme 


V 


20  v/A 


x\ 


1 4-  r  20  Va 

5 


rayon  moyen  R  varie,  dans  les  expériences  de  M.  Gor- 
h  de  5",5o  à  i3  mètres,  et  si  l'on  admet  que  la  for- 

^ = 0,00028  r  i  +  ^■^)  »  déduite  par  nous  des  don- 
recueillies  sur  les  fleuves  d'Europe,  soit  applicable 
flrrawaddi,  les  valeurs  correspondantes  de  \/k  seront 
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IIÉMOIKES  ET 

:ompaniisoD  des  résultai 
Dt  à  l'aide  d'une  représe 
irdonnées  les  profondeur 

j^  et  rapportons  pour  cha 

correspondant  aux  vak 

jprésentée  par  l'équation 
en  de  ces  courbes  dont 

lelles  de  l'irrawaâdi,  sa 
»  de  a  mètres  par  seo 
ivec  la  parabole  théoriq 
i  la  demi-profondeur  (x 
urgence  appar-iit;  peu  i 
ises  eaux,  elle  s'accuse  p 
tesses  augmentent;  dai 
la  courbure  se  renversi 
=  0,6,  de  telle  sorte  qu 
au  en  descendant  et  redi 
égales  à  la  vitesse  de  suri 
Les  courbes  du  Mississi 
t.  Celle  des  basses  eaus  i 
adaiite  de  l'iirawaddi,  a' 
eur  du  paramètre  est  no 
ime  de  la  courbe  n*  4  {ex 
ïtre  comparée  aux  cour 
;  aux  trois  autres,  elles  t 
es  supposent  la  vitesse 
lérable.  Les  courbes  n" 
es  correspondantes  de  1' 
que  les  vitesses  sont  pr 
ia  surface,  mais  elles  m 
ires,  la  trace  de  la  loi  ] 
ieures  du  courant. 
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L»  anomalies  que  cette  représentation  graphique  vient 
de  mettre  eti   relief  nous  paraissent  s'expliquer  par  le 
mode  d'expérimentation  employé.  En  premier  lîeu>  Ten- 
tratoeraent  du  flotteur  inférieur  augmentant  d'une  part 
afec  la  profondeur  et  de  l'autre  avec  le  diamètre  du  cor* 
deao,  de?ait  être  beaucoup  plus  sensible  dans  les  expi- 
rieocèsduMississipi  que  dans  celles  de  l'Irrawaddi,  en  raison 
de  la  plus  grande  profondeur  du  fleuve  et  de  la  dimension 
I considérable  du  cordeau  employé  pour  réunir  les  deux  flot- 
ilnirs.  Aussi  les  expériences  de  MM.  Humphreys  et  Abbot 
I /{caftent-elles  beaucoup  plus  que  celles  de  Itf.  Gordon  de 
|liloi  parabolique  donnée  par  les  expériences  européennes. 
Quait  au  déplacement  du  flotteur  inférieur  dans  les  grandes 
l^nlesses,  il  constitue,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  voir,  une 
MMie  cause  d'erreur  qui  ne  peut  être  écartée  et  dont 
fiataence  se  manifeste  dans  toutes  ces  expériences  dès  que 
Iteritesses  atteignent  i",5o  par  seconde;  seulement  les 
<<MDi)es  de  M.  Gordon  laissent  apercevoir,  même  dans  ce 
^er  cas,  la  décroissance  parabolique  sur  le  tiers  ou  la 
OKHtié  de  la  profondeur,  tandis  que  celles  de  MM.  Hum- 
phreys et  Abbot  présentent  une  singulière  diversité  au  mi- 
Bea  de  laquelle  il  est  difficile  d'apercevoir  une  loi  bien  pré- 
^;  on  ne  saurait,  en  effet,  s'expliquer  autrement  que  par 
te  erreurs  expérimentales  comment  la  plus  grande  vitesse 
^irouve  quelquefois  descendre  au-dessous  de  la  moitié  de 
b  profondeur. 


Mcvuné  e«BipArallff  des  «xpérleBees  préeédentefl. 


Résumons  maintenant  les  résultats  si  divers  que  nous 
*^taîs  rapidement  passés  en  revue.  La  discussion  des  ex- 
périences en  petit  montre  d'une  manière  irrécusable  que 
fe  paramètre  M  de  la  parabole  des  vitesses  ne  peut  rester 
^^taut,  lorsque  le  maximum  se  trouve  au-dessous  de  la 
^l'iace;  il  doit  dans  ce  cas  croître  avec  a,  et  Ton  satisfait 
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bien  aux  tJoiinéea  expérimental 

•; Tï.  On  aurait  pu  introdi 

(>—«)* 

d'autres  expériences  analogues 
aucun  élément  nouveau,  et  nou 
rappeler  une  seule,  d'un  caract* 
ra!t  encore  clairement  la  nécessi 
inètre  avec  oc. 

Dans  le  but  d'étudier  la  répai 
canal  rectangulaire,  M.  Darcy  av 
rectangulaire  de  o^.So  de  largeu 
hauteur  (*]  ;  en  y  faisant  coulei 
l'on  constata  que  les  vitesses  se  < 
faite  régularité  autour  du  centre 
tribution  ne  dépendait  aucunem< 

ues,  le  rapport  j=  de  la  vitesse  i 
section  à  la  vitesse  moyenne  U  d 
invariable  quel  que  fût  le  volun 
était  par  suite  également  const; 
l'on  suppose  la  section  transvei 
deux  parties  égales  par  une  bor 
de  sa  hauteur  aH,  chacune  de  c 
quelles  les  vitesses  se  reproduis 
être  assimilée  à  un  cunal  rectani 
serait  H.  La  décroissance  des  vi 
traie  de  ce  canal  s'opérait  suiva 
qu'on  le  voit  ci-dessous  : 


au  centre  du  tuyau.  . 
ào-,ii,EOlto,ZiAH  au 


Après  avoir  expérimenté  sur  le  tuyau,  on  le  translornu 

(')  Voir  pour  ces  expériences  RecherchM  hydrautiipus,  3*  pu^ 
tie,  chap.  If, 
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en  un  canal  à  ciel  ouvert  en  enlevant  sa  paroi  supérieure  et 
l'on  y  ûi  couler  un  volume  d'eau  tel  que  la  profondeur  du 
courant  fût  précisément  égale  à  H.  La  section  de  ce  cou- 
rant étant  la  même  que  celle  du  demi-tuyau  considéré 

plus  baut,  on  retrouva  bien  à  peu  de  chose  près  la  vitesse 

RI 

ffioyenneCetlecoei&cient  ^  obtenus  sur  le  tuyau  pour  la 

même  valeur  de  I  ;  toutefois  la  distribution  des  vitesses 
|ji*était  plus  la  même. 

&  o",o5,  soit  o,  1  sH  au-dessous  de  la  surface,  i;  =  i,ûtihl} 

Titeases  1ào",ii9soito,/i/ill  Id v=:i,i8oU 

ào*,i7>soito,68U  id r  =  i,o7aU 

ào",33,soito,88H  id i?=o,9nU 

Cette  fois  encore,  ces  valeurs  satisfont  à  l'équation  d'une 
faréole,  mais  le  sommet,  au  lieu  d'être  à  la  surface,  est  au 
IfiDème  environ  de  la  profondeur  H;  le  rapport  1,18  qui 
fans  le  cas  du  tuyau  fermé  correspondait  au  centre,  ne  se 
Imrouve  qu'à  la  profondeur  o,44H  ;  quant  à  la  vitesse  près 
da  fond  elle  n'est  pas  sensiblement  modifiée;  il  faut  donc 
que  le  paramètre  soit  augmenté  dans  une  proportion  considé- 
rable. Vérifions,  en  effet,  sur  ces  deux  exemples,  la  formule 

u       u       (i — a*)  ^ 

Pour  procéder  à  cette  vérification  il  faut  remarquer  que  u 
désigne  la  moyenne  des  vitesses  sur  la  verticale  centrale, 
laquelle  est  supérieure  à  U,  moyenne  générale  de  la  sec- 
tion ;  on  trouve  sans  peine  pour  le  tuyau  fermé  u  =  1  ,o58U 
et  pour  le  canal  découvert  w  =1,1 14U  ;  substituant  et  fai- 
sant a  =  o,i5,  A=:o,oo0275,  l'équation  ci-dessus  devient: 

Pour  le  tuyau  fermé. .  .  .  —  =  1^175  —  o,o5ix  , 

Pour  le  canal  à  ciel  ouvert  —  =:  i,â20  —  o,5i2(a:  — 0,i5)*, 


1 
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et  en  l'appliquant  aux  deux  expéri«ice&»  on  a  : 


DMance 


0 
0,44  H 


YAleon  de  ^ 


d'après 
r«zpérl«iiofl. 


1,176 
1,119 
0,891 


d'aprèa 
le  caloai. 


1,175 

1,107 
0,9«3 


CANAL  A  CUL  OUfVftT. 


Profondevri. 


0,12  H 
0,44  H 
MtH 
0.88  B 


▼alenrade  tj 


d'aprèa 
Pttipérienee. 


1,145 
1,180 
1,072 
Q.Oll 


d'eprèa 
toOBletL 


i,no 

1,177 
1,076 
0,947 


u 


L'accord  est  aussi  satisfaisant  qu'on  peut  le  désirer  (*)^! 
Nous  avons  répété  en  i  SSg  ces  expériences  comparatÎTCS 
sur  un  tuyau  de  plus  petites  dimensions  ;  les  résultats  étant 
tout  à  fait  analogues,  il  est  inutile  de  les  rappeler  ici« 

Passons  aux  expériences  sur  les  grands  cours  d'eau.  La 
loi  parabolique  se  manifeste  clairement  dans  celles  qui  ont 
été  faites  en  Europe  à  l'aide  d'un  moulinet;  l'accroissement 
du  paramètre  avec  a  serait  même  plus  prononcé  que  dans 
les  canaux  artificiels,  et  Ton  constate  souvent  une  décrois- 
sance rapide  des  vitesses  en  approchant  du  fond.  Cette  par- 
ticularité se  remarque  surtout  sur  la  Saône,  où  le  moulinet  • 
avait  été  placé  à  quelques  centimètres  du  fond  de  la  ri- 
vière. Toutefois,  la  marche  de  l'instrument  étant  dans  ce 
cas  évidemment  gênée,  on  peut  admettre  avec  beaucoup  de 
vraisemblance  que  les  vitesses  ainsi  obtenues  sont  trop 
faibles. 

Si  nous  considérons  maintenant  les  grandes  séries  d'ex- 
périences exécutées  par  la  méthode  des  doubles  flotteurs 
sur  le  Mississîpi  et  l'Irrawaddi,  nous  sommes  en  présence 

(*]  Cet  accord  pourrait  devenir  plus  conoplet  pour  le  canal  à  ciel 
ouvert,  si  Ton  augmentait  encore  un  peu  le  paramètre  de  la  para- 
bole. 
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d'une  étrange  diversité  de  résultats;  sur  Tlrrawaddi  nous 
retrouvons  bien  à  peu  de  chose  près  la  parabole  des  cours 
(feau  européens,  tant  que  les  vitesses  ne  dépassent  pas 
me  certaine  limite  ;  mais  au  delà  on  voit  la  parabole  s'a- 
jiMÉr  de  plus  en  plus  dans  sa  partie  inférieure  et  pour  les 
grandes  vitesses  de  2  mètres  pai*  seconde  mesurées  dans  la 
[partie  la  plus  profonde  du  courant,  toute  courbure  finit  par 
[èsparaitre  :  quant  à  la  vitesse  maximum,  elle  est  habi- 
lement à  la  surface.  Sur  le  Mississipi,  le  désaccord  des 
Itats  qui  n*ont  presque  plus  rien  de  commun  avec  les 
[ttpériences  d'Europe  est  plus  frappant  ;  la  valeur  du  pa- 
nmètre  est  beaucoup  plus  faible  et  la  vitesse  maximum  est 
tejoarsfort  au-dessous  de  la  surface. 
Uemploi  des  doubles  flotteurs  devait  certainement  avoir 
p»  effet  d'atténuer  la  décroissance  des  vitesses,  et  nous 
«ans  cherché  plus  haut  à  expliquer  comment  ce  procédé 
(Texpérimentation  pourraût  même  se  trouver  complètement 
'a défaut  dans  les  couches  les  plus  profondes  d'un  courant 
i^de.  Cependant  il  faut  reconnaître  que  ces  explications 
ttesaflisent  pas  pour  rendre  compte  du  désaccord  que  pré- 
sagent les  expériences  américaines,  non-seulement  avec 
celles  d'Europe,  mais  même  entre  elles  ;  en  effet,  elles  nous 
OBl  donné  pour  a  : 

^léTiences  de GarroUton  et  B&ton-Rouge,  basses  eaux,  o,  1 2  à  o,  16 

—  de  Carrollton,  hautes  eaux o,5o  à  o,â5 

—  deColumbus o,5a 

—  deVicksburg 0,10  à  0,20 

Cette  discordance  ne  pourrait-elle  s'expliquer  en  partie 
?w  ce  fait  que  les  tableaux  d'où  MM.  Humphreys  et  Abbot 
attisent  les  équations  de  leurs  paraboles  renferment  dans 
tem  moyennes  un  mélange  de  données  assez  hétérogènes? 
I^  09  verticales  sur  lesquelles  on  a  opéré  à  GarroUton  et 
^ton-Rouge  appartiennent  à  6  profils  distincts;  quant  aux 
expériences  de  Golombus,  qui  donnent  a  =  0,62,  elles  ont 
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I  lieu  dans  un  même  pi 
états  tellement  dillérei 
varié  de  o",6o  à  plu3  ( 
mt  daD3  une  niénie  mo; 
ibles,  on  s'expose  à  jeté 
lultats  et  notamment  k 
du  maximum  de  vitesse 
expériences  de  l'Irrawi 
'  disposition  régulière  i 
tent  beaucoup  mieux  à 
mettent  de  constituer 
1  que  des  données  par 
sent  du  reste  une  son 
ences  d'Europe  dont  ( 
loints  et  celles  de  MM. 
[u' elles  conservent  com 
lé  employé  pour  la  o 
it  cependant  subsister 
m  du  maximum  qu'elle 
E. 

résultats  obtenus  par  K 
I  autre  point  importam 
^ns;  on  sait  que  H\ 

cire  le  coefficient  A  =  yj^pi-esque  exclusivement  aeia 

I:  leur  formule,  d'après  laquelle  A  croîtrait  et  dé- 
lit avec  1  sans  être  sensiblement  influencé  par  le 
ement  du  rayon  moyen  R,  conduit  pour  le  cas  des 
1  pentes  à  des  valeurs  de  A  très-inférieui-es  à  «lies 
aient  jusqu'alors  admises.  M.  Gordon  a  trouvé  sor 
raddi  en  crue  à  Saïktha  des  valeurs  de  A  comprises, 
î  sur  les  fleuves  d'Europe,  entre  o,ooo3  et  o,ooo4, 
:on3taté  de  plus  que  pour  les  valeurs  moindres  de  D, 
nentait  peu  à  peu  à  mesure  que  R  diminue,  bien  ipe 
te  diminuât  elle-même  considérablement,  résultai 


DISTUBimO!!    DES   VITESSES   DANS   UN   COURAIfr.       349 

»niie  aux  expériences  européennes  et  tout  à  fait  con- 
à  celles  du  Missis^pi. 
tenninerons  en  faisant  voir  par  quelques  compa- 
oumériques  dans  quelles  proportions  les  formules 
[les  nous  avons  été  conduit  font  en  définitive  varier 
vitesses  sur  une  même  verticde  ;  notre  but  était  de 
?r  que  le  paramètre  doit  croître  avec  A  et  a,  et  pour 
lire  à  celte  double  condition  nous  avons  mis  Téqua- 
i^B  la  parabole  des  vitesses  sous  la  forme 


u        u  \i  —  a/ 


kiitesse  moyenne  u  n'étant  pas  immédiatement  donnée 
tfkKrvatioD  directe  comme  Test  V,  il  sera  plus  com- 

[te  remplacer  les  rapports  -  par  ^ ,  ainsi  que  nous 

déjà  fait  en  discutant  les  expériences  de  Flrra- 

V 
i;  en  divisant  les  deux  membres  par  -  l'équation  ci- 

devient 


V  

V  ~  * 


20 


v^ 


-(i-a)« 
u 


(X— «)•, 


lOnaen  outre  (7) 


;  Appliquons  ces  formules  à  quelques-unes  des  expériences 
at les  éléments  ont  été  donnés  précédemment  sans  revenir 
itefois  sur  celles  du  Mississipi  et  de  l'Irrawaddi  qui  ont 
iiîait  l'objet  d'une  discussion  toute  spéciale;  elles  ne 
fourniraient  pas  d'ailleurs  les  données  numériques 
sûres  pour  la  comparaison  que  nous  avons  en  vue. 
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fig,  7  et  8,  PI.  s6,  résument  les  résultats  ci-dessus 
\i  le  mode  de  représentation  graphique  adopté  pour 
ïrienœs  de  Tlrrawaddi.  Les  paraboles  théoriques  y 
igurées  par  des  courbes  continues  ayant  pour  abscisses 

ipports  ^  et  pour  ordonnées  les  profondeurs  x  ;  aux 

expérimentales  de  ?;  correspondent  des  points  isolés 
s'en  écartent  généralement  pas  d'une  manière  no- 
extrême  des  vitesses,  c'est-à-dire  la  différence 
entre  la  vitesse  maximum  V  et  celle  du  fond  t?,,  varie 
|ks  canaax  artificiels  entre  -J  V  et  \  V,  et  croît  avec  le 
de  rugosité  de  la  paroi;  on  devait  s'y  attendre,  puis* 
ifA  k  la  résistance  de  la  paroi,  mesurée  par  le  co- 
{ky  qu'est  due  T inégale  distribution  des  vitesses. 
ite  cours  d'eau  naturels  cet  écart  est  d'environ  |  V.  Il 
excepter  l'expérience  sur  le  Rhin  à  Baie  :  on  trouve 
dains  cette  expérience  remarquable  une  grande  sec- 
et  une  grande  pente,  conditions  fort  rares  qui  ne 
coexister  qu'en  raison  de  la  résistance  extraordi- 
du  fond  tapissé  de  gros  galets  ;  aussi  voit-on  Fécai  t 
vitesses  s'accroître  et  atteindre  presque  \  V. 
iraqoe  la  vitesse  maximum  n'est  plus  à  la  surface,  la 
>ce  Y  —  Vj  ne  diminuant  pas ,  le  paramètre  devient 
ûrement  plus  grand.  Cette  augmentation  ne  se  pré- 
ït  pas  aussi  naturellement  à  l'esprit  que  celle  qui  ré- 
4e  l'accroissement  de  la  résistance  à  la  paroi  ;  mais 
ressort  bien  manifestement  de  l'inspection  de  la  figure, 
est  clair  que  Ton  ne  pourrait  arriver  à  la  représenta- 
fe  phénomènes  dans  l'hypothèse  d'un  paramètre 


>  ^  »o  férrier  1875. 
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N°  37 

THÉORIE  DE  LA  LOCOMOTIVE  SANS  FOYER. 

NOTE 
Par  M.  PIARRON  DE  MONDÉSIR^  ÎDgénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 


Dans  un  article  publié  dans  les  Annales  (juin  1 874)9 
M.  l'ingénieur  en  chef  Malézieux  signale,  d'après  une  cor- 
respondance de  M.  Fliche,  ingénieur  de  la  marine,  une 
importante  innovation  dans  la  traction  des  tramways  en 
Amérique. 

Il  s'agit  de  la  locomotive  sans  foyer,  c'est-à-dire  d'un 
récipient  d'eau  surchauffée  qui  fournit  incessamment  de  la 
vapeur  saturée,  dont  la  température  et  la  pression  vont 
naturellement  en  diminuant,  et  qu'on  utilise  à  la  remorque 
d'omnibus  sur  rails. 

Cette  invention,  qui  est  due  à  M.  le  docteur  Lamm,  est 
déjà  appliquée  sur  un  petit  tramway  de  5  kilomètres  de 
longueur,  entre  la  Nouvelle-Orléans  et  le  bourg  de  Car- 
roUton,  et  à  la  veille  de  l'être  à  New-York  sur  une  plus 
grande  échelle.  Il  paraît  qu'elle  donne,  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  une  économie  notable  sur  la  traction  par  chevaux. 

Tour  ma  part,  je  vois  dans  cette  innovation  un  ceruin 
avenir.  Elle  me  paraît  applicable,  non-seulement  sur  les 
tramways,  mais  encore  sur  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
et  sur  les  chemins  de  fer  à  voie  unique  du  système  Lar^ 
manjat,  que  nous  allons  voir,  prochainement  peut-être, 
s'établir  sur  les  accotements  de  nos  routes  pour  desservir 
économiquement  des  intérêts  locaux. 


J 
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Eest  pour  cela  que  je  me  suis  proposé  de  soumettre  la 
D  au  calcul  (*). 

études  que  j'ai  faites  sur  la  vapeur  d'eau,  au  point 

mécanique,  et  qui  sont  encore  inédites,  m'ont  per- 

aborder  ce  problème  intéressant.  J'en  ai  basé  la  so- 

sur  deux  formules  théoriques  que  j'extrais  de  la 

des  dialogues  sur  la  micaniqiAe^  ouvrage  que  je  me 

de  publier  prochainement, 
deux  formules  sont  ; 


K=:6oo-+--; 
5 


(2)         fx^V 


=  b(3„+^). 


>re  de  calories  contenues  dans  un  kilogramme 
à  0  degrés  ; 
ibre  d'atmosphères  absolues  de  la  vapeur  saturée 

Dlume  occupé  par  un  kilogramme  de  vapeur  saturée 

ipérature  0  et  à  la  pression  [a  ; 

pression  atmosphérique  par  mètre  carré; 
[^valent  mécanique  de  la  chaleur. 

formule  théorique  (1)  concorde  aussi  bien  que  pos- 
|»îec  les  expériences  calorimétriques  de  M.  Regnault, 
^ot  résumées  dans  la  formule  empirique  connue 

K  =  6o6,5o  +  o,5o5e. 

[formule  théorique  (2)  donne  la  valeur,  en  fonction  de 
ipérature  0,  du  nombre  de  kilogrammètres  contenu 


|<te  trouve  dans  les  Annales  industrielles  (1/1  juin  1874,  7  fé- 
^t  ik  février  1876)  un  essai  théorique  sur  la  locomotive  sans 
^^M.  S.  Pichault,  ainsi  que  la  relation  et  la  discussion 
'Meoces  de  traction  faites  dans  ateliers  de  la  société  Goc- 
^^raîDg  (Belgique),  avec  une  locomotive  ordinaire  dont  on 
''it  le  fea. 
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dans  le  magaaîa  de  travail  é 
la  quantité  de  travail  dynamic 
dans  1  kilog.  de  vapeur  satu 
pression  \t. 

Cette  formule  concorde  pa 
célèbres  eipériences  ie  Dulo 
blié  dans  le  Formulaire  de  C 

Je  tiens  à  constater  ici  tout 
théoriques  qui  vont  me  servii 
blissement  d'une  théorie  sim 
tion  sans  foyer  sont  en  parfa 
sur  la  vapeur  d'eau. 

Je  considère  maintenant  1': 

Au  moment  du  départ,  le 
poids  P,  d'eau  chauffée  à  \ 
p,  de  vapeur  saturée  à  cette 

Au  moment  de  l'arrivée, 
qu'un  poids  P,  d'eau,  dont 
de  B,  à  6,  degrés,  plus  un  ; 
8|  degrés. 

On  comprend  à  priori,  et  t 
que  l'effet  dynamique  qu'on 
nouvel  appareil  sera  d'auta 
initial  P,  sera  lui-même  plu: 
remplir  au  départ  le  récipiet 
d'eau  possible,  en  ne  réser' 
l'espace  strictement  nécessai 
de  l'appareil. 

Dans  l'application  de  la 
cylindrique  présente  une  sect 
de  a"',7o,  ce  qui  donne  tm 
Quand  on  charge  ce  récipiei 
duit  1.625  litres  "d'eau,  en  n 
pace  libre  pour  la  vapeur.  1 
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à  194  degrés,  ce  qui  correspond  à  i5  atmosphères, 
Tolame  occupé  par  1  kilog.  de  vapeur  saturée  à  cette 
)n  étant  de  164  litres,  on  voit  que  le  poids  initial  p^ 
ipeor  n'est  que  d'environ  0^,80,  et  que  le  rapport  p^^  :  P^ 
poids  de  vapeur  et  d'eau  n'atteint  pas  un  deux-mil- 

peut  donc  négliger,  dans  l'application  du  calcul,  le 
initial  p^  de  vapeur,  sans  crainte  d'erreur  grave, 
en  est  de  même  du  poids  final  p^,  qui  est  toujours 
f petit  que  p^,  bien  que  le  volume  qu'il  occupe  soit  plus 

fait  n'est  point  évident  à  priori;  mais  il  est  facile 
iaire  ressortir  l'exactitude  sur  un  exemple,  en  faisant 
►lis  degrés,  ce  qui  correspond  à  5  atmosphères,  et  en 
ït,  ce  qui  va  se  trouver  vérifié  plus  loin,  que  le 

^f^  soit  sensiblement  égal  à  -  P.  dans  ces  conditions. 

9 
asiate  alors  que  dans  un  récipient  tel  que  celui  de  la 

UeOrléans,  le  volume  occupé  par  le  poids  p,  de  va- 

est  égal  à  1 00  +  -^ =  3 1 1  litres.  £t  comme  le  vo- 

9 
occupé  par  1  kilog.  de  vapeur  saturée  à  i35  degrés 

de  620  Utres,  on  voit  que  le  poids  p^  est  d'environ 

îo,  alors  que  le  poids  p^,  est  de  o*,8o. 

e  demande  pardon  au  lecteur  pour  ce  calcul  numérique 

îfidre  qui  lui  paraîtra  peut-être  un  peu  fastidieux  ; 
sje  tenais  à  lui  prouver  qu'on  peut,  en  toute  sécurité, 
ïiger  le  poids  de  vapeur  saturée  qui  complète  la  capacité 
'iWpient,  quand  il  s'agit  d'appliquer  pratiquement  le 

au  cas  d'un  récipient  presque  entièrement  rempli 

aa  départ. 
j^  point  étant  admis,  je  vais  me  proposer  de  calculer 
*'  rd  le  poids  Po  — Pi  de  vapeur  que  peut  fournir  Tap- 

quand  la  température  descend  de  %  à  O4  degrés. 
Ilans  mon  analyse,  je  ne  tiendrai  compte  ni  de  la  varia- 


t  UÉllOIRES   £' 

1  de  la  densité  de  l'eau,  ni 
cilîque  entre  les  limites 
iations  sont  très-petites; 
ctemeot  connues,  elles  i 
juei'  le  calcul. 
Soient,  au  bout  du  temps  t 
•écipient,  et  Q  sa  tempérât 
loids  de  l'eau  sera  P  — dP 
jA  perte  de  chaleur  subie 
jera 

P6_(p  — dp)(8- 

négligeant  l'inlini  petit  du 
]ette  quantité  de  chaleur  g 
ds  dp  de  vapeur  à  la  temj 
e  puis  donc  poser,  d'aprë 

S)  I'd6  +  WP  = 

,,  après  réduction, 

«  T  =  - 

^'intégration  donne 

*our  déterminer  la  constar 
P  =  P,       « 
pi  donne 

C=:/.P,  -- 
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obtient  alors  successivement  : 

/  £=?/  ^^^  —  ^0 


067 


(5) 


|6) 


w 


^    /900  ~  Qpy  I 


P    P    =P 


Je  vais  me  proposer  maintenant  d'évaluer  le  travail 
lique  utile  qu'on  peut  retirer  de  ce  poids  P^  —  P,  de 
r,  en  le  faisant  agir,  comme  dans  une  locomotive  or- 

lire,  sur  un  piston  dont  le  mouvement  de  va-et-vient 
line  le  mouvement  de  rotation  des  roues  motrices. 

?il était  possible  d'utiliser  mécaniquement  toute  la  puis- 
élastique  contenue  dans  1  kilog.  de  vapeur  à  6  de- 
la  formule  (2)  nous  indique  qu'on  pourrait  obtenir 
somme  de  kilogrammètres  égale  à 


£ 


{'°+i)- 


Cfttte  évaluation  théorique  comprend  l'action  exercée  sur 
pression  atmosphérique.  Elle  ne  convient  donc  que  dans 
^  où  la  vapeur  serait  condensée  complètement  après 
roir  produit  tout  son  effet  dynamique  sur  le  pistou. 
L'évaluation  théorique  qui  convient  à  un  moteur  à  haute 

rPï^ssion,  comme  la  locomotive  ordinaire,  est  donnée  par 

['^pression 


(^)  ('»+i)' 


J^ laquelle  p.  désigne  la  pression  absolue  correspon  lant 


^ina/ei  des  P.  et  Ch.  Mtiionu.  —  tome  x. 


n 
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n  l'évaluation  pratique  conTf 
pression  sera 


(^)(- 


lignant  par  n  un  coe&icient  i 
I  on  tiendra  compte  en  bloc 
diation  et  des  résistances  pasE 
posé,  je  remarque  que  le  p( 
u  temps  (  étant  P,  —  P,  le  f 
iroduit  pendant  l'instant  sui 

travail  mécanique  théorique 
s,  est  Jonc 


{"+d' 


ravail  mécanique  pratique  et 


=  (^)('' 


r  pouvoir  intégrer  cette  dern 
;onnaltre  la  relation  théoriqu 
îsion  [x  et  la  température  6  à 
)  comme  cette  relation  ttiéori< 

\  me  borner  à  int^rer  t'expn 

«rvant  de  calculer  ensuite  la 

n  ^ pour  des  valeurs  dé 

désignant  par  D  le  travail  n ^_, , 

le  vapeur  P,,  —  P,  entre  les  limites  théoriques  0,  el  ^<  I 

rfD=— (so  + -\dP  =  — 3odP  — — ; 
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soit,  à  cause  de  l'équation  (3) , 


(9) 


3  ' 


=  i7orfP  — 


PdH  +  OrfP 


L'intimation  donne 


(.0) 


P6 


D  =  170P— y  +  C. 


Pour  déterminer  la  constante  G ,  j'observe  que  le  travail 
«  nul  pour  Pr=P,  et  9  =  9„  ce  qui  donne 


P  6 


J'obtiens  donc  finalement 


(") 


D  =  ^A-îl-,^o{P,-P). 


1^  travail  dynamique  théorique  du  poids  de  vapeur 
P|--P,,  entre  les  températures  extrêmes  9,  et  9,,  est 
^onc,  en  calories, 

N  D.  =  i!î2!Li:L!i_,7o(P.-P.); 

• 

soit,  en  remplaçant  P^  en  fonction  de  P^  au  moyen  de  Té- 

fiction  (5) , 


(»3) 


900  — e,y  )J' 


— 170  1 1  — 


"ellfis  sont  les  formules  qui  donneront,  en  calories,  la 


I 

i 
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uvail  dynamique  t 
-P,  de  vapeur  do 
nt  de  6,  à  d,  degré 
er  plus  loin,  je  va! 
i)riques  (7!  el  (12 
aux  températures  1 
i35  degrés,  qui  o 
atmosphères,  et  < 
Lions  pratiques. 
(7)  devient  alors 


'■-•1-^ 


tre  rond, 

P.  — P.: 


mplo  et  facile  à  rel 
formule  (la),  en  fa 


•\3      93/       * 

maintenant  par  T 
lé  en  kilogrammëti 
îar  [Ji"  la  pression  moyenne  de  la  vapeur  aa- 

cette  pression  tombe  de  i3  à  3  atmosphères, 


,444" 


lais  [jl"  par  la  moyenne  arithmétique  des  pre*- 
»,  j'obtiendrais 
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Si  je  prenais  pour  fx"  la  pression  correspondante  à  la 

moyenne  arithmétique  des  températures  extrêmes  193  et 

1 1 35  degrés,  soit  à  164  degrés,  j'aurais,  d'après  les  tables. 

Ces  deux  valeurs  sont  assez  éloignées  Tune  de  l'autre. 

Mais    on    peut    calculer    exactement  la   température 
imoyenne  ^'  de  la  vapeur  saturée,  quand  cette  température 
tombe  de  0^  à  8^  degrés.  Nous  allons  voir  qu'elle  est  supé- 
rieure à  la  moyenne  arithmétique  -  (    +  ÔJ . 

Mm 

La  température  moyenne  6"  est  donnée  par  l'équation 


(16) 


Po»o-PA  =  (Po-Pt)(6oo+^'), 


qui  exprime  que  la  quantité  de  chaleur  perdue  par  l'eau  a 
été  employée  à  produire  un  poids  P^  —  P^  de  vapeur  à  la 
température  moyenne  6", 

En  y  remplaçant  P,  en  fonction  de  P^  au  moyen  de  Té- 
quation  (7),  on  obtient  successivement  : 


(-7) 


3 


,  _e.-|;e,-(.-L)6oo 


p. 


Telle  est  la  valeur  exacte  de  la  température  moyenne  V. 
Entre  les  limites  de  igSet  de  i36  degrés,  la  formule  (17) 
donne  : 

ig3 X  i35 x6oo 


6'^=  3 


9 


1 
9 


==171  degrés. 


w; 


r^^' 
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C'est  7  degrés  de  plus  que  la  moyenne  arithmétique» 
En  prenant  maintenant  pour  jjl"  la  pression  correspon- 
dante à  1 7 1  degrés,  on  trouve  : 

is."  =  7,75,  d'après  Dulong;  et  Arago; 
^'^s  8,  d'après  M.  Regnault. 

Ce  qui  nous  indique  qu'on  peut,  sans  erreur  sensible, 
prradre,  pour  la  pression  moyenne  [jl",  la  moyenne  arith- 
métique -  (a^  +  [JL,) ,  c'est-à-dire  pour  le  cas  qui  nous  oc- 

cupe,  la  fraction  | . 

J'adopterai  d'ailleurs,  pour  le  coefficient  de  réduction  a, 

3 
la  fraction  y ,  ce  qui  me  donnera 


•(^)  =  "x^  =  - 


o       7 ai 


Je  prends  enfin  pour  E  le  chiffre  de  425»  qui  est  habi- 
tuellement employé,  et  ;î' obtiens  finalement  pour  le  travail 
dynamique  utile  T^ 

T,  =  425  X 1^  X Po  X  5,444 =  Po X  i.5i8. 

Pour  ne  rien  exagérer,  j'écrirai  en  nombre  rond  : 
(19)  T,  =  1.500  X  Po  r). 


(*)  Dans  les  expériences  de  Seraing,  on  a  constaté  un  travail 
utile  de  1.600  kilogrammètres,  mesuré  sur  les  pistons,  par  chaque 
kilogramme  initial  d'eau  et  de  vapeur,  dans  les  limites  thermo- 
métriques de  i86%5o  et  de  i56%5o.  (Voir  les  numéros  déjà  cités 
des  Annales  industrie  lies.) 
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Me  foki  parvenu»  en  m*appuyani  sur  les  deux  formules 
»riques  (i  )  et  (2),  aux  deux  formules  simples  et  pratiques 
•que  j'avais  en  vue 


M-g  — t-,  , 

9 


Dt  =  i.5ooXP», 


^tt  qui  sont  applicables  entre  les  limites  tbermométriques 
193  et  de  i35  degrés. 

EDes  nous  indiquent  qu'eutre  ces  limites  chaque  kilo- 
Le  d*eau  surchauffée  contenue  originairement  dans  le 

âpient  fournira  --  de  kilog.  de  vapeur  et  un  travail  dyna- 

y 

utile  de  1.5  00  kiiogrammètres. 

kvais  maintenant  appliquer  ces  résultats  à  la  traction 
mi  tramway  et  sur  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite. 

Je  désigne  par  Q.  le  poids  du  train,  par  L  la  distance  à 
tfarcourir,  par  H  la  somme  des  montées  que  présente  le 
chemin  sur  la  distance  L ,  et  dans  le  sens  du  parcours. 

Qd  admet  ordinairement  que  Teifort  de  traction  sur  un 
tramway,  en  bon  état  d'entretien,  est  de  10  kilogrammes 
par  tonne  en  terrain  horizontal  et  en  ligne  droite.  Pour 
teair  compte  des  courbes,  je  prendrai  le  chiffre  de  1 1  kilo- 
grammes par  tonne,  et  j'évaluerai  les  parties  en  pente 
comme  des  paliers,  au  point  de  vue  de  la  traction. 

D'après  cette  donnée,  il  est  clair  que  le  travail  dyna- 
nùque  nécessaire  pour  remorquer  le  train  dont  le  poids 
^  Q,  sur  la  distance  L,  se  compose  : 

i"  Du  travîdl  Qxo,oi  1  xL  nécessaire  pour  remorquer 
1^ train  sur  la  distance  L,  en  supposant  le  chemin  hori- 
zontal; 

8*  Du  travail  Q  X  H  nécessaire  pour  remonter  le  poids  Q 
ilahauteur  H. 
D^aatre  part,  le  travail  dynamique  que  peut  fom-nir  le 


UÉMOIBES   E 

!LDt  égal  à  t.5oo 

MX  tramways. 
:beinin  de  fer  à  i 
)pter  le  coeflîciei 
les  parlies  droite 
compte  des  court 
>n  applicable  au: 

„  _(o.oo 


i  et  la  longueur 
1  équations  (ao)  i 
[s  Pg  d'eau  cbau 
!  poids  donné  Q, 
lorquer  avec  ui 

exemple  de  trac(! 
nnètres,  H  =  5o  i 
P,,  donné  par  la 

^iiX  lo.ooo  +  Si 
:  «u  nombre  rooc 

;r  un  tramway  € 
une  somme  de 


une  rampe  con^ 

tonnes  pourra  61 
,u  départ  i^.io  ■ 

dans  ce  cas  pro( 
nitesde  igSetd 
irail  mécanique  de  1.660.000  kilognumnein^ 
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»piique  maintenant  la  formule  (21)  à  un  chemin  de 
Ul  voie  étroite  de  26  kilomètres  de  longueur,  compor- 
nne  somme  de  montées  égale  à  90  mètres.    J'estime 
\ce  le  poids  du  train  à  5o  tonnes, 
poids  P^  sera  donné  par  la  formule  numérique 

=  (7  X  ^5+ 90)  X  50.000  ^  ^^33 

I.DOO 

nombre  rond 

P^  =  g.ooo  kilog. 

â,  sar  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite,  dont  les  acci- 

lâa  profil  en  long  équivaudraient  aune  rampe  con- 

^  o,oo36,  un  train  de  So  tonnes  pourra  être  re- 

sur  nne  distance  de  28  kilomètres,  avec  un  poids 

Liai  de  9  tonnes. 

tara  dans  ce  cas  formation  de  i  .000  kilog.  de  va- 

et  production   d'un   travail   dynamique   utile  de 

).uoo  kilogrammètres. 

)s  les  calculs  qui  précèdent,  il  n'est  question  ni 

înce  ni  de  vitesse. 
fadhérence  doit  être  proportionnée  au  poids  du  train 
Imclinaison  de  la  plus  forte  rampe.  On  pourra  tou- 
Tobtenir  en  faisant  porter  le  poids  du  récipient  sur 
iues  motrices,  et  comme  ce  poids  ne  diminue  que  d'un 
nème  environ  pendant  la  marche,  l'adhérence  ne  va- 
que dans  des  limites  très-rapprochées. 
kéoriqueroent,  le  travail  dynamique  que  la  vapeur  doit 
jiopper  pour  remorquer  le  train  à  une  distance  donnée 
Indépendant  de  la  vitesse. 

*îs  en  pratique  il  n'en  est  plus  ainsi,  attendu  que  les 
"^  ïces  passives  vont  en  augmentant  avec  la  vitesse, 
*  que  le  démontre  l'expérience  des  trains  express  sur 
^gRuides  lignes  de  chemins  de  fer. 
toutefois  comme  la  vitesse,  soit  sur  un  tramway,  soit 


HÉuoa 

D  petit  chemiD  de 
entre  tes  Uoiitea  t 
:  qu'on  pouvait  ap 
in  a.  dans  les  deux 
Haléiieui  nous  e 
Nouvelle-Orléans, 
itesse  supérieure 
Qoins,  ne  dépasser 
irra-t-on  obtenir  d 
hemins  de  fer  d'i 
lomètresà  l'heurel 
st  avant  tout  une 
)3  l'eiemple  qoe  j 
e  de  9&  kilomètre! 
^i^roriser  i.ooo  lu 
ivtëDie  du  poids  d'' 
irra-t-on  obtenir  < 
icessaire  pour  l'ap 
rêt  local? 
it probable;  moisi 
point  important. 

'u\t,  i5  juJD  itjS. 
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RECONSTRUCTION  D'UNE  PILE  DE  PONT  A  MUSSIDAN 

(dordogre). 


NOTE 
Par  M.  LECHALAS,  ingéniear  on  chef  des  ponts  et  chaussées. 


Les  Annales  de  i  S74  renierment  un  ai*ticle  intéressant 
de  M.  le  conducteur  principal  Rotival  sur  T  «Emploi  du 
trépan  pour  la  fondation  sur  pilotis  des  ouvrages  détruits 
par  affouillement  b  . 

Le  Guide  du  simdeur,  de  H.  Degousée  (1861),  et  notre 
Rapport  sur  la  Loire  maritime  (1869)  donnent  quelques 
renseignements  sur  une  fondation  de  ce  genre  exécutée 
dans  le  département  de  la  Dordogne  eu  1 844*  Bien  que  la 
première  de  ces  publications  soit  antérieure  aux  opérations 
de  H.  Rotival,  elle  n'était  pas  connue  de  celui-ci.  M.  Rotival 
a  eu  le  bon  esprit  de  rendre  compte  de  ses  travaux,  ce 
que  nous  aurions  dû  faire  depuis  longtemps  pour  l'une  des 
piles  dupent  de  Mussidan.  Mais  nous  avons  quitté  le  pays 
an  moment  où  Ton  achevait  le  pilotage,  et  notre  très-re- 
grettable chef  (M.  Kermaingantj  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  né- 
cessaire d'entretenir  le  public  d'un  procédé  si  exception* 
ndlement  applicable.  L'événement  prouve  que  nous  avons 
CQ  tort,  car  ce  qui  a  eu  lieu  deux  fois  dans  un  seul  dépar- 
tement (Saône-et-Loire)  permet  de  supposer  que  la  connais- 
sance de  notre  méthode  aurait  pu  servir  ailleurs. 

Craignant  d'omettre  quelque  chose,  et  la  rédaction  de 
H.  Degousée  laissant  un  peu  à  désirer,  nous  nous  sommes 
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informé  si  le  dossier  ne  permettrait  pas  de  préparer  une 
note  sur  la  fondation  dont  il  s'agit.  Maïs  ce  dossier  s'est 
trouvé  malheureusement  incomplet,  et  Ton  n'a  pu  en  tirer 
qu'un  exposé  sommaire  :  «  La  première  pile  rive  gauche  du 
«  pont  de  Mussidan  était  fondée  primitivement  (1808)  sur 
«  du  béton,  contenu  dans  une  enceinte  de  pieux  et  de  pal- 
«  planches;  le  béton  ne  reposait  pas  sur  le  rocher.  L'af- 
«  fouillement  de  la  couche  de  gravier  (pendant  une  grande 
«  crue  de  Tlsle)  détermina  la  chute  de  la  pile  rive  gauche 
((  et  des  deux  premières  arches. 

«  Pour  rétablir  cette  pile,  on  perça  dans  les  décombres 
«  et  dans  le  béton  des  trous  qui  furent  descendus  jusqu'au 
((  rocher.  Des  pieux  étaient  enfoncés  dans  ces  trous,  puis 
«  reliés  entre  eux  par  un  grillage  en  charpente.  Dans  les 
<(  vides  du  grillage,  on  coula  du  béton  qui  fit  corps  avec 
«  les  matériaux  restés  entre  les  pieux.  » 

Il  faut  ajouter  que  le  forage  de  chaque  trou  avait  lieu 
dans  un  tube  en  tôle -qu'on  faisait  descendre  peu  à  peu: 
le  conti'e-maître  dirigeait  le  trépan  (voir  la  fig.  9  de  M.  Ro- 
tival)  et,  aux  moments  convenables,  le  faisait  tomber  obii- 
quemenf,  pour  avoir  ime  excavation  débordant  un  peu  la 
projection  du  tube  ;  l'enfoncement  de  celui-ci  devenait  dès 
lors  facile,  même  dans  la  pierre  de  taille,  que  l'on  tubait 
comme  le  reste  à  cause  des  parties  ébouleuses  qui  se 
trouvaient  au-dessous  (*).  On  aurait  pu  se  servir  d'un 
premier  tube  à  plus  grand  diamètre,  qu*on  aurait  arrêté 
à  la  surface  supérieure  de  la  maçonnerie  de  pierre  de  taille, 


(*)  Il  est  possible  que  mes  souvenirs  sur  ce  point  ne  soient  pas 
parfaitement  exacts;  peut-être  employait -on  un  outil  spécial, 
comme  cela  semblerait  résulter  du  passage  suivant  du  Guide  du 
sondeur  :  a  Quelquefois  il  arrive  qu'après  avoir  traversé,  un  peu 
«  au-dessous  du  tubage,  une  couche  de  terrain  solide,  on  retombe 
a  dans  une  autre  couche  coulante.  Recourir  presque  Immédiate- 
«  ment  à  un  second  tubage  serait  coûteux;  pour  l'éviter,  on  fait 
((  usage  d'outils  ôlargisseurs  au  moyen  desquels  on  fait  descendre 
«  les  tubes  Jusqu'à  cette  autre  couche.  »  (Tome  II,  page  su.) 


i 
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[er  le  tube  ordinaire  après  le  forage  de  cette  maçon- 

comme  cela  est  indiqué  page  296  du  tome  letfig.  2 

^}.  XIX  de  M.  Degousée  ;  mais  cette  complication  ne 

bien  motivée  que  si  la  couche  très-résistante  était 

épaisseur.    On  enlevait  de  temps  en  temps  les 

à  Ydîde  d'outils  de  diverses  formes  ;  les  manœuvres 

compliquées,  et  M.  Rotival  nous  parait  avoir  opéré 

pie  et  plus   économiquement.  Le  tube  n'était  pas 

i  Hossidan  comme  au  pont    d'Arroux  (Annales ^ 

p.  597)  :  on  le  retirait  après  l'avoir  rempli  de  mor- 

lique  gâché  serré,  et  on  le  remplaçait  immé- 

itpar  un  pieu. 

\t  de  Saint-Yan,  M.  Rotival  n'a  pas  eu  besoin  de 


»,  le  I"  juin  1875. 
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RÉPO 

i  O»  ll£CLàHATII 

Par  H.  J.  HIRSCH.  mgtnl 


D&ns  le  numéro  des  Annalei 
trouve  uDe  réclamation  de  M. 
et  chaussées,  au  sujet  de  ma 
thermiques,  insérée  précédemo 
s'  semestre,  p.  409)- 

M.  Pochet  fait  remarquer  u 
•i  son  ouvrage  intitulé  :  Not 
V  (Dunod,  éditeur,  187^)  un 
«  blable  i  celle  que  j'ai  décrîi 
<i  de  pression;  que  la  macliii 
Il  parler  est  de  M.  Louis  Lemi 
ic  vention  remonte  à  i855;  qu 
u  aux  siens,  sauf  les  notation: 

M.  Pochet  ajoute  ensuite  qu 
que  moi  de  cette  machine  aux  : 
et  aux  machines  marines. 

11  y  a  des  réserves  importa 
réclamation.  Peut-être  aurais 
jusqu'à  l'époque  où  j'aurai  ot 
décisifs;  il  me  parait  cepeni 
dès  maintenant  quelques  obst 
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I  viai  qiie«  dans  mon  mémoire,  j'ai  étudié,  sous  le 
e  fi9iéraiewrs  defression^  une  classe  d'appareils  repo- 
ies  mêmes  principes  théoriques  que  la  machine  de 
ne;  mais,  d'une  part,  ces  principes  sont  beaucoup 
ictens  que  ne  rindiqne  H.  Pochet;  en  second  lieu, 
plications  que  je  propose  présentent  avec  la  machine 
e  des  différences  essentielles  ;  en  outre,  mes  cal- 
ressemblait  à  ceux  de  M.  Pochet  que  dans  quelques 
intermédiaires,  et  en  diffèrent  complètement  dans 
tat  capital,  à  saroir  :  f  évaluation  du  travail;  enfin 
e  soufflante  n'a  avec  la  sienne  qu'une  similitude 
ée,  et  ma  machine  marine  ne  me  parait  avoir  rien 
an  avec  celle  de  H.  Pochet. 
le  lecture  de  mon  mémoire  pourrait  sufBre  pour 
ce  que  je  viens  d'avancer;  je  demande  néanmoins 
en  quelques  lignes, 
incipe  des  générateurs  de  pression,  ainsi  que  j'ai 
de  le  dire,  est  dû  à  Robert  Stirling;  c'est  lui  qui, 
,  en  1816  (et  non  pas  Lemoine  en  i853),  proposa 
ir  la  compression  de  l'air  sans  dépense  théorique 
motrice,  en  faisant  mouvoir  un  piston  imperméable 
aleor  dans  un  cylindre,  dont  les  deux  fonds,  portés 
températiu'es  inégales,  sont  réunis  par  un  régéné- 
de  chaleur  ;  cette  machine  a  été  étudiée  et  décrite, 
le  nom  de  Robert  Stirling,  par  la  plupart  des  auteurs 
t  écrit  sur  la  thermodynamique,  entre  autres  par 
e»Zeuner,  Moutier,  Briot,  Verdet,  etc.  On  peut  donc 
^ ce  dispositif  est  dans  le  domaine  public;  il  est,  du 
si  connu,  et  si.remarquable  pour  l'époque  à  laquelle 
ftfe  imaginé,  qu'on  ne  peut  guère  se  dispenser  d'en 
dans  une  étude  sur  les  machines  à  air  chaud. 
etNerdet  ont  trouvé  l'un  et  l'autre  que  la  machine  de 
«ïg  est  théoriquement  parfaite,  c'est-à-dire  qu  elle  pré- 
ua  coefficient  économique  équivalant  à  celui  du  cycle 
'^ot;  je  suis  arrivé  au  même  résultat  par  deux  voies  : 
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ae  conséquence  d'un 
ir  te  calcul  direct,  comi 
ne  conclusion  tout  à  fa 
Le  lecteur  jugera.  Mû 

complète,  comment  B 
s  sont  identiques  ? 
ut  à  fait  exact,  je  dirai 

avec  M.  Pochet  [saul 
ns  la  partie  du  calcu! 

aspiré  et  la  chaleui 
a  générateur  de  press 

-eux  de  cette  coîncidei 
détail  de  calcul,  et  je 

-ade  pourra  remarquer 
is  surtout  attaché,  da 
j  principes  généraux  n 
s.  On  n'est  pas  d'accoi 
es  régénérateurs  de  chi 
.  fort  autorisés,  dénien 
ur  et  d'utilité  ;  d'autre: 
acité  dans  certains  cas 
nt  que,  par  l'emploi  i 
iljrling  et  d'Ericson  sor 
pecteur  général  Combe 
ir  la  machine  de  Franc 
rticuliers,  je  ne  sache 
cité  des  régénérateurs 
!  Taire,  et  je  crois  avoi 
bine  ii  air  chaud,  mui 
venable,  est  théorique: 
cient  économique  égal 
démonstration  et  l'étu* 
égénérateurs  sont  les  I 
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théorie  des  générateur  de  pression  n'en  est  qu'une  ap- 
ition  spéciale,  un  cas  tout  à  fait  particulier  (*) . 
Les  machines  que  j'ai  étudiées  diffèrent  de  celles  qu'a 
[aminées  M.  Pochet  par  une  disposition  essentielle,  à 
[oelle  j' attache 9  à  tort  ou  à  raison,  une  importance  se- 
ise  :  c'est  la  combustion  à  t  intérieur  de  la  machine  com- 
lée  avec  l'emploi  de  régénérateurs  réfractaires.  Dans  sa 
>te  de  février,  M.  Pocbet  semble  croire  que  j'attribue 
disposition  à  Robert  Stirling  :  il  y  a  là  une  méprise 
[dente,  car  dans  ma  description  de  la  machine  de  Stir- 
(p.  4?"5  de  mon  mémoire),  je  ne  parle  ni  de  combus- 
ialérîeure  ni  de  piston  réfractaire  ;  cette  description 
réfère  à  la  fig.  5  de  la  PL  7,  et  non,  comme  l'écrit 
Pochet,  khifig.   1 4* 

i(*)  Avant  d^envoyer  mon  travail  à  la  Commission  des  Annales^ 
avais  résumé  tous  les  résultats  dans  un  pli  cacheté,  qae  j'ai 
remettre,  le  5  octobre  1873,  à  M.  le  secrétaire  perpétuel  de 
ïftdémie  des  sciences.  Ce  pli  contient  notamment  les  formules 
kitives  qui  résument  les  conditions  du  travail  dans  les  généra- 

krs  de  pression,  savoir  : 

L=PoV(i+fc)  (1  — ;p^lOga 
log  a  =  ïi  —  i 


,  =  .--, 

inles  qui  sont  littéralement  reproduites  page  /175  de  mon  mé- 
dire. 

lisant  ta  réclamation  de  M.  Pocbet,  J*al  demandé  immédiate- 

Lt  Touverture  de  ce  pli»  laquelle  a  eu  lieu  en  séauce  publique 

5  avril  1875. 
|yonyrage  de  M.  Pochet  porte  la  date  de  187/i,  qu'il  a  du  reste  in- 
|uée  lui-même  dans  sa  note  de  février.  Toutefois,  depuis  Tou- 

ture  de  mon  pli  cacheté,  j'ai  pu  constater,  dans  la  Bibiiographie 

iraie  de  la  France^  que  la  Nouvelle  mécanique  industrielle  a 

éditée  le  29  août  1875. 

Cest  un  fait  que  je  m*empresse  de  reconnaître;  Touvrage  de 
l  Pochet  a  donc  paru  cinq  semaines  avant  le  dépôt  de  mon  pli  ca- 


Annales  des  P.  et  Cà,  Mfe»oi«E8.  —  tome  x. 
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qui  concerne  les  m 
M.  Pochet  donne  d 
de  j'ai  étndiée  est  dï: 

ï  qui  est  tout  diffère...,  ..  ^ 

seUe  de  M.  Pochet  est  mue  p" 
nprimé  dans  un  appareil  d 
!  des  madiines  directes,  que 
y  ress^nble  en  aucune  façoi 
■&  observations  qiù  précède 
otre  camarade  qtie  les  sîmilit 
xistent  pas  réellement  ;  sauf 
tûl  de  calcul,  il  c'y  a  guère 
[ne  les  notions  générales  répi 
qui  traitent  de  la  théorie  de 
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l'iospecteur  général  Belgrand  vient  de  publier  une 
destinée  à  servir  d'introduction  à  une  histoire  des 
de  Paris.  Celte  étude  a.  principalemenE  pour  objet  les 
lues  de  l'ancienne  Rome;  l'auteur  y  a  rattaché  l'a- 
jc  construit  par  les  Romains  pour  rsJimentation  de  la 

B  Tol.  erand  in-8*  et  m  allas  in-rolio.  —  Paris,  Ihiaod,  liTileDr.  1B75. 
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ville  de  Sens;  il  Ta  fait  précéder  d'une  dissertation  expli-, 
quant  pourquoi,  sur  le  sol  de  la  vieille  Egypte,  parmi  tant' 
et  de  si  curieux  débris  de  son  antique  civilisation,  on  ne' 
trouve  pas  trace  de  travaux  faits  en  vue  de  la  distribution  | 
des  eaux  dans  les  villes. 

Les  détsdls  donnés  sur  Taqueduc  de  Sens,  sur  cet  oo-- 
vrage  (de  1 7  kilomètres  de  longueur)  qui  dérivait  les  sourc 
mêmes  dont  la  population  de  Paris  vient  d'acclamer  Far-j 
rivée  dans  ses  murs,  ces  détails  forment  le  préambule  nt 
turel  d'une  description  du  grand  aqueduc  de  la  Vanne 
cependant  ils  ont  surtout  un  intérêt  archéologique  et  local 
nous  n'en  dirons  rien  ici.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
la  dissertation  relative  à  l'Egypte,  et  nous  croyons  deyi 
la  résumer  avec  quelque  développement. 


§  i•^  —  De  rÉgypte 
considérée  au  point  de  vue  des  diatributions  d'eau. 

Pourquoi  les  ruines  si  variées  de  l'Egypte  ne  présenteni 
elles  aucun  vestige  d'aqueducs  ou  de  canaux  établis  en  vue^ 
d'amener,  sur  les  points  culminants  des  villes,  l'eau  aéoei* 
saire  à  leur  alimentation  ?  Cette  lacune  peut  étonner  ;  die 
étonne  surtout  quand  on  pense  à  la  perfection  que,  dès  la 
plus  haute  antiquité,  les  irrigations  avaient  atteinte.  H.  Bel^ 
grand  l'explique  par  deux  sortes  de  causes  :  par  les  condi- 
tions hydrographiques  du  pays  et  par  certaines  raisons 
techniques.  Occupons-nous  d'abord  des  premières  {*). 


{*)  Parmi  les  écrits  si  nombreux  que  l'on  peut  consulter  sur  \x 
géographie  de  l*Égypte,  nous  hésitons  à  citer  quelques  renseigne- 
ments recueillis  par  nous  de  visu  et  Insérés,  il  y  a  un  quart  de 
siècle,  dans  les  Annales  (i85i,  1*'  sem.,  p.  182).  Cependant  la  carte 
spéciale  qui  fut  dressée  à  cette  occasion  (3*  série,  Pi.  6)  peut  être 
utilement  consultée  ici. 
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Tout  le  monde  sait  que  le  Caire  et  Assouan  sont  les  deux 
ipaux  repères  du  cours  du  Nil  :  le  Caire,  situé  à  20  ki- 
lomètres en  amont  de  la  pointe  du  Delta,  du  point  où  le 
leuve   se  divise  entre  les  deux  bras  de  Damiette  et  de 
Josette  ;  Assouan,  placé  à  la  limite  de  l'Egypte  et  de  la 
[ubie,  au  pied  de  la  Première  cataracte.  Le  Caire  est  à 
i5o  kilomètres  environ  de  la  mer,  Assouan  à  922  kilo- 
mètres plus  haut,  soit  à  1.200  kilomètres  de  la  Méditer- 
lée. 

Le  Nil  ne  reçoit,  sur  ce  grand  parcours,  aucune  espèce 
'affluent.  On  peut  même  le  remonter  encore  sur  i.5oo  ki- 
imètres  sans  en  rencontrer.  Et  le  premier  qui  se  présente, 
*Atbara^  dont  l'embouchure  est  à  2.787  kilomètres  de  la 
ler,  est  souvent  à  sec  en  mars  ou  en  avril. 
Il  n*y  a  même  pas  de  sources  sur  l'une  ou  l'autre  rive  du 
Kl  :  les  coteaux  qui  encaissent  la  vallée,  du  Caire  à  As- 
man,  offrent  l'image  du  désert  africain  dans  toute  son 
idité.  Ceci  conduit  M.  Belgrand  à  penser  que  les  nappes 
'eau  souterraines,  étant  alimentées  par  le  fleuve  seul, 
'abaissent  à  mesure  qu'elles  s'en  éloignent,  contrairement 
ce  qui  a  lieu  dans  la  plupart  des  vallées,  où  les  nappes 
fs'élèvent,  même  dans  les  terrains  complètement  perméa- 
)les,  avec  une  inclinaison  «  énorme  »  (*) . 
Il  n'y  a  donc  pas  à  chercher,  dans  un  pareil  pays,  des 
)urces  analogues  (de  position)  à  celles  de  laDhuis  ou 
le  la  Vanne.  Qu'on  se  figure  le  même  régime  dans  les 
[Vallées  de  la  Marne  et  de  l'Yonne  :  c'est  dans  le  lit  même 
le  la  rivière  qu'il  eût  fallu  placer  la  prise  d'eau  et  l'origine 
le  la  dérivation.  Au  lieu  de  trouver  à  quelques  kilomètres 
amont  de  Château-Thierry,  dans  un  vallon  secondaire 


(*)  On  pourrait  citer  à  l'appui  de  cette  opinion,  et  comme 
.exemple  de  l'abaissement  des  nappes  souterraines  du  Nil,  le  Puits 
lés  Joseph^  où  Teau  se  tient  à  un  niveau  inférieur  à  l'étiage  du 
[fcnvey  lequel  est  à  près  de  l\  l^iiomètres  de  distance.  [ATin.,  ibidem, 
rp.  188.] 
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t  rive  gauche,  ces  soanies  de  U  Db 
luide  de  1 9  S  noëlTes,  jrriTeot  arec  s 
le  À  l^is,  à  la  cote  de  108  mèffe: 
1er  jusqu'au  delà  de  Bar-Ie-Duc,  au| 
ïtres,  c'est-à-dire  doubler  la  loiigu< 
7  trouver  l'altitude  de  14^  mètres, 
ut  pu,  avec  la  mâme  pente  moyenne, 
Dême  pour  les  souroea  de  la  Vamw  : 
ppléer,  remonter  au  delà  d'Auxerre, 
'1  kiloi»è«res  environ,  c'est-à-dire  ( 
s'eût  pu  trouver  à  uue  moindre  dis 
mètres  {119  au  lieu  de  100,70)  ret 
1  au  réservoir  de  Montrouge,  à  la  co 
n  doit  donc  s'attendre  pour  ie  Nil, 
altoDgementa  analogues.  Hais  ici  ae 
Srence  capitale  :  le  peu  de  pente  kiloi 
e  pente  est,  saroir  : 

Dela[nerftuCalrQ(par  labnnchedeDi 

En  liaateB  emx 

En  baraes  etu 

Dn  Caire  &  luono 

D'Âssouan  i.  TeinboudiDre  ds  TAlbant 
pris  pluienrs  det  Cataraete^ 

'étabUssenent  d'un  aqueduc  était- 
ensemble  de  coaditkias  locales? 

>e  la  pentt  nécessaire  à  i'ilablistemeti 

Voguons  ici,  avec  l'auteur,  les  rigi 

educs  propreoient  dits,  c'€St-à>(£reli 

'oûtée. 

.es  plus  Talbles  pentes  suflisent  pOT 

lies  en  terre  peu  dispendieuses,  des 

Srables.  Ainsi  une  rigole  un  peu  plus 
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de  rOorcg,  ud  canal  ayant  lo  mètres  de  lat^ur  moyenne 
et  a  mètres  de  profondeur,  peut  débiter,  avec  une  pente 
kikMnétrique  de  o"',02  seulement»  nn  Tolame  d'eau  de 
1  mètre  cube  par  seconde  ou  86.400  mètres  cubes  par 
vingt-quatre  heures,  volume  qui  suffit  pour  alimenter  ma- 
gnifiquement, à  raison  de  200  litres  par  tête  et  par  jour, 
une  ville  de  433. 000  habitants.  Les  anciens  eussent  faci- 
kment  d'ailleurs,  malgré  l'imperfection  de  leurs  procédés 

|.4e  nivellement,  réglé  la  pente  d'un  pareil  canal;  ils  pou- 
ir^ent  tout  an  moins,  comme  nos  paysans  le  font,  creuser 
iJeurs  rigoles  d'irrigatipn  en  se  faisant  suivre  par  l'eau. 
,Ksd3,  quand  ce  sont  des  eaux  potables  qn  il  s'agit  d'amener, 
ies  rigoles  en  terre  présentent  des  inconvénients  de  toutes 
sortes.  Pour  ne  parler  que  de  l'envasement,  il  ne  se  ferait 
pas  attendre  dans  un  canal  où  la  vitesse  ne  serait  (comme 
dans  l'exemple  précédent)  que  de  o",o5  par  seconde.  On 
pourrait,  à  la  vérité,  curer  avec  des  dragues,  comme  on  le 
fait  (à  la  fin  de  chaque  hiver)  pour  le  canal  de  l'Onrcq  ; 

[  mais  l'eau  deviendrait  détestable  pendant  ces  dragages, 
surtout  dans  on  pays  chaud  :  on  comprend  donc  que  les 
anciens  Égyptiens  aient  dû  écarter  toute  idée  d'employer 
leurs  rigoles  en  terre  à  des  distributions  d'eau. 
Restaient  les  aqueducs. 

11  y  a  quarante  ans,  dit  l'auteur,  une  pente  kilométrique 
de  o"*9  5o  était  considérée  comme  un  minimum,  comme 
ime  linoite  au-dessous  de  laquelle  il  n'était  pas  prudent  de 
descendre  dans  le  tracé  d'un  aqueduc  maçonné  et  voûté. 
Mais  M.  Belgrand  a  été  conduit  «  par  tâtonnement  »  à  re- 
connaître que  cette  limite  peut  être  abaissée  à  o",îo.  Dans 

|.  la  plujiart  des  cas,  avec  de  grands  aqueducs  comme  ceux 
de  Rome  et  de  Paris,  une  pente  de  o",!©  à  o",i5  suffit 
pour  que,  l'eau  ayant  une  vitesse  moyenne  de  o™,3o  au 
nioiDd  par  seconde,  l'aqueduc  ne  s'obstrue  pas  par  des 
dépôts  vaseux. 

Cependant  un  aqueduc  de  pente  aussi  faible  soulève  une 
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objection  grave  ;  il  en  eût  même  soulevé  deux  pour  les 
anciens. 

Ceux-ci  n'auraient  pu,  avec  les  moyens  de  nivellement 
dont  ils  disposaient,  tracer  avec  quelque  régularité  un 
aqueduc  semblable.  La  pente  la  plus  faible  qu'ils  aient  ad- 
mise paraît  être  de  o",5o  :  c  est  celle  que  M.  Belgrand  a 
reconnue  dans  les  ruines  de  T  aqueduc  de  Sens. 

D'autre  part,  la  cherté  d'un  aqueduc  en  maçonnerie 
oblige  nécessairement  d'en  restreindre  la  section  et  par 
suite  le  débit.  Un  grand  aqueduc  de  2  mètres  de  diamètre, 
comme  celui  de  la  Vanne  (*),  supposé  entièrement  rempli 
d'eau,  ne  débiterait,  avec  la  pente  kilomélrique  de  o",o2, 
que  63  litres  d'eau  par  seconde  (5.443  mètres  cubes  en 
24  heures),  volume  qui,  toujours  à  raison  de  200  litres 
par  tête,  ne  suffirait  que  pour  une  ville  de  27.000  ha- 
bitants. 

Une  pente  aussi  faible,  qui  correspond  (dans  l'exemple 
choisi)  à  une  vitesse  de  o",o2  seulement  par  seconde,  au-' 
rait  eu  d'ailleurs  pour  conséquence  des  envasements  aux- 
quels on  n'eût  pu  remédier  que  par  des  curages  opérés  à 
bras  d'homme,  en  transportant  souterrainement  les  vases 
à  de  grandes  distances  et  en  interrompant  le  service  de 
temps  à  autre.  —  Concluons  donc,  avec  M.  Belgrand,  que 
les  anciens  ne  pouvaient  songer  à  construire  des  aque- 
ducs n'ayant  que  o",!©  de  pente.  Mais,  l' eussent-ils  voulu 
faire ^  nous  allons  voir  que  cette  construction  était  maté- 
riellement impossible  en  Egypte. 

Application  au  Nil,  —  Pour  ce  qui  concerne  la  basse 
%yp^®»  ^o\xs  n'avons  qu'à  rappeler  les  pentes  de  o",o8  et 
o"*,o5  qui  existent  en  aval  du  Caire  :  elles  sont  inférieures 

à  O",!©. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  Caire  à  Assouan;  mais,  avec 


(*)  L'aqueduc  de  dérivation  du  Potomac  a  2",75  de  diamètre. 
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pente  totale  de  io4",74»  ceHe  qu  un  aqueduc  pourrait 
^gner  se  bornerait  aux  chiffres  suivants  : 

Par  kilomètre,  o%oi  ou,  plus  exactement,  .  .  .    o",oi36 

Par  loo  kilomètres i-,56 

Pour  la  distance  entière  de  922  kilomètres.  .  .  la'.S/i 

['Ainsi  unaqueducde  922  kilomètres  de  longueur  (922  kil.  !) 
iènei*ait  les  eaux  du  Nil  au  Caire  qu'à  1 2^,54  plus  haut 
'elles  n'y  arrivent  naturellement  :  résultat  évidemment 
risoire,  et  qui  le  serait  encore  quand  on  ajouterait  à  cette 
)]e  hauteur  les  «  quelques  mètres  »  de  plus  qu'on  obtien- 
ûl  sans  doute,  dit  M.  Belgrand,  en  partant  du  sommet 
cataractes  (*). 

Les  seuls  ouvrages  de  quelque  importance  qui  aient  été 
istroiis  en  Egypte  pour  des  distributions  d'eau  ne  datent 
de  sept  cents  ans^  du  sultan  Saladin.  Ils  consistent 
mt  en  un  aqueduc  de  3.635  mètres  de  longueur,  qui 
lène  l'eau  depuis  la  rive  droite  du  Nil  jusque  sous  le  tertre 
rocher  que  couronne  la  citadelle  du  Caire.  Des  sackiehs 
iorias  ou  chapelets)  élèvent  l'eau  d'abord  à  28  mètres  de 
itear,  à  l'extrémité  d'amont  de  l'aqueduc;  d'autres  sac- 
^hs  la  reprennent  à  l'extrémité  d'aval  pour  l'élever  à 
.56  plus  haut,  ce  qui  fait  en  tout  87", 36.  Ce  niveau 
[est  inférieur  que  de  17  mètres  à  l'étiage  du  fleuve  à 
)uan. 


Ton  nivellement  auquel  nous  avons  personnellement  pris  part, 
'  mois  de  février  i85o,  a  donné  près  de  U  mètres  pour  la  hau- 
"  delà  Première  Cataracte  du  Nil  ou,  plus  exactement,  du  ra- 

'Principal,  parmi  ceux  qui  la  constituent.  [AntLy  ib.,  p.  18a.] 
'  Wteur  totale  des  Cataractes  est  de  5  à  6  mètres  en  moyenne. 

seconde  se  trouve  à  plus  de  5oo  kilomètres  en  amont  de  la 
emière. 
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sod-est  de  ia  graade  cité,  1a  plaine  rateriBé(iiaire  a 
kilomètres  eirviroD  de  largeur  entre  Rome  ^  Frascati, 
is5  entre  itome  et  Trvoli. 

L  —  £AVX    I>£RI?££S. 

^,mpJaçemenl  des  aqueducs.  —  Il  n'y  a  pas  de  ville  au 

ide  qui  soit  aussi  favorisée  que  Rome  sous  le  rapport 

maltîplicité,  de  l'abondance,  de  la  proximité,  enfin 

|la  hauteur  relative  des  eaux  susceptibles  d'être  affectées 

alimentation.  Jusqu'à  Tan  44»  de  sa  fondation  (*), 

Romains  purent  se  contenter  de  l'eau  qu'ils  trouvaient 

ainsi  dire  sous  leurs  pieds,  à  la  base  du  mont  Cœlius, 

mont  Palatin,  etc.  Quand  les  besoins  s'accrurent,  on 

lut  que  rembarras  du  choix  entre  les  eaux  de  la  plaine 

fcelles  de  la  montagne. 

tes  fmrent  amenées  de  la  plaine  par  cinq  aqueducs  : 

au  nord,  du  côté  où  est  aujourd'hui  la  porte  du  Peuple^ 

les  nomme  Appxa  et  Virgo  ;  —  deux  au  sud-est  ^epuîa 

hlia)^  arrivant  presque  en  ligne  droite  de  Frascati  vers 

icienne  porte  Prinestine  (aujourd'hui la  Porte-Majeure)*, 

le  dernier  aqueduc  sur  la  rive  occidentale  du  Tibre,  en- 

rtdans  Rome.au  sud-owest,  et  y  amenant  naguère,  pour 

Daœûachie  d'Auguste,  des  eaux  prises  dans  un  ancien 

tëre  qu'on  appelait  a)ors  le  lac  Alsietinu». 

l^es  eaux  de  la  montagne  furent  prises  dans  le  vallon  de 

io,  à  une  trentaine  de  kilomètres  en  amont  de  Tivoli  : 

de  rivière  et  eaux  de  sources.   On  puisa  dans  la 

nère  même  et  par  deux  aqueducs  différents  :  Ànio  Velus 

48 1,  Anio  Novus  trois  siècles  plus  tard,  sous  le  règne 

Claude,  a  le  plus  célèbre  des  empereurs  maçons  »« 

<!^  eaciK  «oQVieni  tsmit^les  n' étaient  ^employées  qu'aux 

'^8  pour  lesquels  la  qualité  de  l'eau  «st  indiflferente. 

Wû  «laii  tout  à  c*té  deux  groupes  de  sources  remar- 

\*]  753—441  =  3i2  ans  avant  l'ère  chrétienne. 


_i 
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quables,  au  contraire,  par  leur  constante  limpidité,  et  dont 
les  qualités  sont  célébrées  en  termes  pompeux  par  les 
auteurs;  ces  sources  furent  dérivées  par  les  deux  plus 
importants  aqueducs  de  Rome  :  Marcia,  que  le  préteur  Q. 
Marcius  Rex  amena  au  Gapitole  en  lui  laissant  son  nom 
(608),  et  Claudia^  qui  date  (comme  Anio  Novus)  de  Fem- 
pereur  Claude.  Ce  double  groupe  des  sources  de  TApennin, 
qui  pourrait  fournir  plus  de  400.000  mètres  cubes  d*eau  par 
jour,  et  qui  n'est  pas  à  plus  de  5o  kilomètres  de  Borne  en 
ligne  droite,  domine  de  24S  mètres  le  point  culminant  du 
mont  Esquilin.  Quelle  différence  avec  Paris,  où  Ton  n'a  pu 
trouver  qu'à  des  distances  de  1 3 1  et  de  1 60  kilomètres  des 
sources  dont  Taliitude  n'égale  pas  même  celle  de  la  butte 
Montmartre  (i5o")  1 

Le  plus  beau  temps  peut-être  de  la  distribution  d'eau 
de  Rome  a  été  celui  de  Nerva  et  Trajan,  à  la  fin  du  premier 
siècle  de  l'ère  chrétienne,  quand  Silvius  Julius  Frontinus 
était  curateur  des  eaux  (*) .  11  y  avait  alors  neuf  aqueducs 
qui,  au  point  de  vue  de  la  provenance  des  eaux,  se  grou- 
paient ainsi  qu'il  suit  : 

ÎAppia  et  Virgo, 
Tepulaet  Julia, 
Alsietina. 

Montaene  calcaire  '   ^°^^  ^'®^"^  ®^  ^"^^  ^^^"'' 

Montagne  calcaire ^  ^  ^^^^^^  ^^  ^^^^^,^ 

L'ordre  chronologique  de  construction  et  la  longueur  des 
aqueducs  sont  indiqués  par  des  chiffres  épars  que  nous 
réunissons  dans  le  tableau  suivant  : 


(♦)  Né  vers  Tan  Uo  de  J.-a,  Frontln  avait  été  d'abord  préteur  de 
la  vhie  et  trois  fois  consul.  Il  mourut  vers  Tan  106. 

Rappelons  encore,  pour  fixer  les  idées,  la  date  d'avènement  de 
quelques  empereurs  : 


Caligula 37 

Claude /il 


Nerva 96 

Tri^an 98 
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2tOVS. 


443 
«I 

719 

.  «    «    ■ 

Î32 


•>03 


Appiâ. 


LOHGCKDIl!! 

hlloBétres- 


ADMINISTRATION 

S(MU  Uqaolle  >••  aqaedocB  tarant  eonstroiti. 


1 


Anio  Velus. . 
Marcta.  .  .  . 
Tepula.  .   .  . 

Jalia 

Virgo 


AiiieUoa. 
aaadia. . 


AdIo  Notqs.  .  .  . 
Toul 


26 

64 
93 
19 
33 
23 

33 
«9 

87 


Deux  conteurs,  dont  l'un  èuit  Appius 
Claadius  Craisus,  le  même  qui  fit 
eonsiroire  la  voie  Appitnne. 

Les  censeurs  du  temps. 

Le  préteur  Q.  Marcius  Rex. 

Les  censeurs  du  temps. 

H.  Agrippa,  édUe,  sous  le  deuxième 
consulat  d'Auguste. 

Auguste. 

GommeDCés  par  Caligula  en  780  et 

achevés  par  Claude  en  803  (5i  ans 

après  J.>CO> 


437  kii. 


longueur  totale  des  neuf  aqueducs  était  de  294.014 
[des  pas  romains,  de  i"',485)  ou  4^7  kilomètres. 

iK(és  des  eaux.  —  L'application  de  rhydrotimètre  aux 

acluellement  uiïiiséea  à  Rome  a  donné  les  résultats 
mis: 

Uières     (  ^^^  **"  "^^^^^ ^^'•®** 

'  *  1  Eau  de  TAnio /i8%oo 

[^vces   /Paola  (dérivation   du    lac   Bracciano,   à 

ûes        )     rouest  du  Tibre) ii",a5 

uns     Ivergine  (anciennement  Virgo) i8%25 

les.  \FeUce  {tuscuLane  d'origine) âao,5o 

ipennia  :  Marcia  (aujourd'hui  Pia) a8«,oo 

Uoalyse  cbhnique  a  montré  que  la  quantité  de  sels  fixes 

Klissolution  dans  les  sources  des  terrains  volcaniques  ne 

^^  pas  très-sensiblement  de  celle  qui  existe  dans  les 

^oes  eaux  de  Paris  ;  mais  la  proportion  des  -sels  alcalins 

sels  terreux  est  très- différente  :  ils  sont  en  quantités 

ique  égales  dans  les  eaux  de  Rome,  tandis  qu'à  Paris 

^  alcalins  sont  presque  négligeables.  Gela  conduit 

"^Jgrand  à  supposer  que  les  sources  de  la  campagne 

^^ue  doivent  avoir  un  très-léger  arrière-goût  d'amer- 
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tome  qu'il  a  constaté  dans  les  eaax 
de  l'Auvergne.  Cette  imperfectiuii 
certain  point  ponrquoi  les  source 
surtout,  bien  que  plus  dures,  ëui 
rées. 

La  limpidité  et  la  fraîcheur  était 
anciens  recherchaient  Avant  tout,  1 
val«ar  d'une  source  coulant  à  ciel 
^les  sur  la  santé  publique  :  avant 
âait  «  ks  babitaots  qui  ^  faisùe 
reux,  bien  colorés,  s'ils  n'avaient 
et  les  yeux  lippeux.  D'ailleurs  les 
pas  destinées  à  nos  industriels,  ell( 
chines  à  vapeur  à  alimenter  :  le  pi 
■complètement  résolu  sous  le  rappc 
que  sous  le  rapport  de  leur  quant 

II.  —  Mode  de  constructh 

Tracé  et  profil  en  long.  —  Que 
dans  la  campagne  romaine  ou  dai 
que  les  aqueducs  traversassent  un 
grande  de  la  plaine;  ils  la  traveri 
remblai.  Or  il  y  avait  une  dîrectioi 
rable  à  cet  eflet  :  une  (i;^  de  (a 
Frascati  et  la  porte  Majeure,  a£fi 
transversales  qai  descendent,  au  : 
l'Anio  (^nent  du  Tibre  en  unmt 
un  autre  petit  cours  d'eau  qui  join 
ville.  Cette  bande  de  terrain,  si  j 
offrait  si  peu  d'espace  aux  six  aque 
prnnter  À  la  fois  (six  sur  neuf,  s. 
Blarcia  et  Claudia,  les  deux  Anio) 
au-dessus  de  M&rcîa  et  Julia  au-de: 
de  même  Anio  Novus  sur  Claudia, 
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[a'à  3s*9iio  de  hauteur.  Les  six  aqueducs  se  trouvaient 
réduits  à  trois.  Ils  y  gagnèrent  en  hauteur  ;  et  cette 
îrposition  ne  contribue  pas  peu  à  i'efiet,  grandiose  en- 
que  produisent,  suivant  le  témoi^age  de  M.  Bel- 
—  (et  aucun  de  ceux  qui  sont  allés  à  Rome  ne  le 
lira),  —  ces  longues  séries  d'arcades  en  ruines , 
dans  le  désert  d'un  grossner  pâturage, 
arriver  à  franchir  la  plaine  suivant  cette  direction 
iode,  les  quatre  aqueducs  partis  du  vallon  de  l'Ânio 
iyaieat  d'abord  un  grand  circuit  vers  le  sud,  vers  Fras- 
en  descendant  sur  le  flanc  accidenté  de  la  montagne, 
observe  d'ailleurs,  dans  cette  portion  du  tracé,  des 
tences  curieuses  au  point  de  vue  de  l'histoire  de  l'art, 
vieil  aqueduc  de  Marcia,  tel  qu'il  fut  établi  146  ans 
l'ère  chrétienne,  employait  363  mètres  de  pente 
de  entre  l'altitude  de  sa  principale  source  (317"*)  et 
le  du  radier  (54"')  à.  l'arrivée  à  Rome.  Avec  un  tel  excès 
[pente,  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  une  inclinaison 
ilière  ;  on  pouvait  introduire  dans  le  profil  en  long  des 
brusques  et  obtenir,  par  suite,  des  raccourcissements 
ddérables  :  l'ingénieur  d'alors  n'en  fit  naturellement 
V aqueduc  suivit  timidement,  strictement,  d'abord  le 
idde  la  vallée  de  l'Anio  jusqu'à  Tivoli,  puis  le  flanc  de 
inoutagne,  en  contournant  presque  partout  les  parties 
liantes  ou  rentrantes  du  terrain,  La  conséquence  fut  un 
^eloppement  d'aqueduc  de  92  kilomètres. 
196  ans  plus  tard,  quand  on  construisit  l'aqueduc  Clau- 
dont  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  étaient  à 
'Peu  près  les  mêmes,  le  tracé  fut  le  même  aussi  dans 
ensemble,  mais  avec  de  notables  perfectionnements  de 
fctail.  Vmsi,'  au  lieu  de  suivre  jusqu'à  Tivoli  cette  sinueuse 
'^  de  l'Anio,  on  passa  sur  le  plateau  de  la  rive  gauche 
^îon  s'y  tint  jusqu'à  ce  qu'on  pût  descendre  vers  Fras- 
^ti.  Ce  tracé  était  excellent  :  aujourd'hui  encore,  suivant 
^Igrand,  on  ne  pourrait  y  apporter,  sans  le  secours 
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deâ'  siphons»  que  des  améliorations  insignifiantes.  La  lon- 
gueur de  Taqueduc  se  trouva  réduite  de  92  à  69  kilomè- 
tres, réduite  exactement  d'un  quart. 

Enfin  le  souverain  pontife  actuel,  Pie  IX,  a  fait  construire 
un  nouvel  aqueduc  destiné  à  amener  de  nouveau  à  Rome 
les  sources  deMarcia.  Arrivé  à  Tivoli,  l'aqueduc  en  maçon- 
nerie se  transforme  en  un  siphon,  en  une  conduite  forcée 
de  longueur  pareille  (26^,5),  qui  franchit  la  plaine  souter- 
rwnement  et  presque  en  ligne  droite.  Ce  nouvel  aqueduc 
n'a  que  52  kilomètres  en  tout:  la  longueur  du  second 
tracé  s'est  donc  encore  trouvée  réduite  de  près  d'un 
quart. 

D'après  des  nivellements  faits  par  Rondelet  (*)  sur  les 
ruines  des  aqueducs  romains,  la  pente  kilométrique  aurait 
été  généralement,  savoir  :  de  i'°,543  depuis  Rome  jusqu'aux 
piscines  (petits  bassins  où  les  eaux  subissaient  une  épura- 
tion partielle),  et  de  2'°,3i5  des  piscines  aux  sources.  Mais 
il  est  probable  qu'il  n'a  pas  tenu  compte  des  chutes  qui  ont 
dû  être  introduites  dans  plusieurs  des  tracés. 

A  l'intérieur  de  la  ville,  les  deux  aqueducs  bas  (ceux 
du  nord,  Appia  fet  Virgo)  serpentaient  dans  les  dépres- 
sions de  huit  des  quatorze  quartiers  entre  lesquels  la 
ville  avait  été  divisée  du  temps  d'Auguste  ;  ils  arrivaient 
à  8'",37  et  io",43  seulement  au-dessus  du  quai  du  Tibre. 
Les  eaux  moyennes  (Marcia  37",48,  Tepula  38'",25  et 
Julia  39'»,7i)  se  répandaient  sur  les  coteaux  de  douze 
quartiers.  Enfin  les  eaux  élevées  de  Claudia  et  d'Anio 
Novus  (47",47)  atteignaient  les  parties  hautes  des  qua- 
torze quartiers. 

Ainsi  les  eaux  n'étaient  pas,  comme  à  Paris,  spécialisées 
par  quartiers.  On  comprend  quelle  complication  devait  en 


(*)  Sa  traduction  de  Frontio  et  les  cominentaires  qu'il  y  ajoiots 
ont  été  publiés  en  18:10. 
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ilter,  quel  enchevêtrement,  et  combien  de  parcours 
ladles  pour  des  portions  d'aqueducs  ou  de  conduites. 

Section  transversale.  —  Le  tableau  suivant  indique  les 
lensions  principales  et  le  débit  approximatif  des  neuf 
leducs  qui  existaient  du  temps  de  Frontin  : 


[l'erdrt. 


I 
2 
3 
4 
S 
6 
T 
I 
9 


ROMS. 


Appia.  .  .  . 
Anio  Velus. 
Marcia. .  .  . 
Tepala.  .  .  . 

Jalia 

Virgo 

Alsieltna. . . 
Claudia.  .  . 
Anio  noTus. 


LARGEDR. 


meires. 
0,80 
1.10 
0,i>0 
0,}iO 
0.70 
0,50 

1,00 
1,00 


HACTEUR 
sous-clof- 


mètres. 
1,60 
V,4« 
1.70 
1.00 
1,40 
'J,OU 

• 

2,00 
2,70 


PENTE 
par  mèlre. 


métre«. 
0,0015 
0,00  2  J 

■ 
n 

0,0015 

» 

» 

0,0023 

Toial.  . 


DÉBIT 

•pproxlmallf 

par 
24  hearet. 


mètrM  cubof . 

65.000 

36S.O0O 

101.000 

• 

50.000 

6I.OUO 

2f.r.00 

101.00 J 

263.000 


953.000 


Ce  sont  là  du  moins  des  sections  moyennes.  On  les  avait, 
ir bien  des  points,  modifiées  en  raison  des  variations  de 
pente  surabondante  dont  on  disposait. 

Le3  quatre  aqueducs  modernes  {Vergine,  Feiice^  Paola^ 
^sont  construits  comme  les  anciens,  en  ce  sens  qu'ils 

jSe  coDQposent  d'un  radier  plan  et  de  deux  pieds-droits  re- 

][touvert8  d'une  voûte  en  plein  cintre.  Les  épaisseurs  des 
)nneries  sont  telles  que  l'ouvrage  est  stable  par  lui- 

[n^ffie,  c  est-à-dire  qu'il  resterait  debout  quand  même  on 
^t disparaître  les  terres  latéralement  contiguës  aux  pieds- 
^its.  Ce  système,  abandonné  à  Paris  depuis  une  vingtaine 

[d  années  pour  les  aqueducs  et  les  égouts  enterrés,  est  peut- 
*tre encore  rationnel  à  Rome  ;  c'est  l'opinion  de  M.  Belgrand. 
** prix  des  maçonneries  y  est  si  bas  qu'il  y  a  peu  d'éco- 
nomie à  réaliser  sur  les  épaisseurs.  M.  Belgrand  croit  d'ail- 
wâ  les  terrains  solides  et  secs,  peu  susceptibles  de  pousser 
contre  les  pieds-droits,  n'appelant  pas  le  type  ovoïde,  à 

anales  des  P,  et  Ch.,  Mévoiris.  —  tome  x.  36 


i 
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paroi  mince  et  voûte  complète,  dont  on  s'est  si  bien  trosv 
pour  l'aqueduc  de  Boston  et  pour  celui  de  la  Dhuis. 

Il£. —  CAIfALISATlO^r. 

Tuyatioc.  — Les  Romains  n'employaient  que  des  tayanxa 
poterie  [tubiiU)  ou  en  plomb  {fistulœ),  conséquemment 
tuyaux  dont  le  diamètre  était  limité  et  en  général  assez 

Le  moindre  coup  de  bélier  fait  rompre  les  tuj^aux 
poterie,  quand  ils  sont  soumis  à  une  pression  un  peu  foi 
L'assemblage  se  faisait  autrefois  par  emboîtement  avec 
mélange  d'huile  et  de  chaux  vive.  On  n'a  du  reste 
encore  pu  trouver,  pour  ce  genre  de  conduites,  un  systi 
de  joint  qui  se  prête  aux  variations  de  tenapérature 
l'eau. 

Les  tuyaux  en  plomb  ont  été,  de  la  part  de  M.  BeJgraai 
l'objet  d'une  attention  toute  particulière.  Nous  allons  n( 
y  arrêter  en  conséquence,  et  nous  nous  permettrons  mêi 
de  développer  un  peu  le  point  le  plus  délicat  de  la  que 
tion,  celui  de  la  suture  longitudinale  des  tuyaux. 

Rappelons  d'abord  qu'on  emploie  trois  procédés  auj( 
d'hui  pour  la  fabrication  des  tuyaux  de  plomb.  On 
les  obtenir  d'une  seule  pièce,  soit  par  voie  de  fusion  Ai 
un  moule  (où  le  métal  est  fortement  pressé) ,  soit  par  et 
rage  ;  on  peut  aussi  les  former  en  enroulant  sur  un 
drin  une  plaque  rectangulaire  dont  les  deux  bords 
réunis  avec  le  métal  de  soudure^  cet  alliage  formé,  comi 
on  sait,  de  deux  parties  de  plomb  pour  une  d'étaint 
plus  fusible  que  le  plomb  seul.  Quant  à  l'assemblage 
tuyaux  entre  eux,  on  l'opère  en  posant  ces  tuyaux  bout^ 
bout  et  les  réunissant,  soit  par  un  nœtii  de  soudure, 
par  des  colliers  de  fer  que  maintiennent  à  distance  de 
collets  de  plomb  refoulés  au  maillet. 

Les  tuyaux  roumains  étaient  assemblés  par  embottemeot^ 
ou  par  manchon,  d'où  résultait  d'abord  que  dans  les  coudes* 
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à  caose  de  la  poussée  au  vide,  les  tuyaux  étaient  sujets 
à  se  séparer.  Mais  il  y  a  plus  :  même  en  ligne  droite,  à  rai- 
son du  profil  de  la  section  transversale,  le  plomb  tendait 
à  se  déchirer  aux  joints.  On  va  voir  comment.  —  Cette 
aection  n'était  pas  circulaire,  elle  était  piriforme,  généra- 
lement caractérisée  à  Textérieur  par  une  nervure  longitu- 
^dînale  et  à  l'intérieur  par  une  rainure  évasée.  Nous  re- 
^viendrons  s«ir  cette  forme  singulière;  mais  suivons  d'abord 
rie  raisonnement  L'expérience  prouve  que  tout  tuyau  de 
aplomb  qu'on  n'a  pas  fait  circulaire  le  devient  quand  on  le 
remplit  d'eau  soumise  aune  pression  un  peu  forte:  letuyUu 
métallique  s'arrondit  comme  les  tuyaux  de  toile  de  nos 
jardios  et  les  tuyaux  de  cuir  des  pompes  à  incendie.  Il 
s'arrondit  progressivement,  mais  plus  vite  dans  la  section 
ordinaire  qu'aux  joints  d'assemblage,  car  il  y  a  ici  double 
épaisseur  de  plomb,  et  la  résistance  est  doublée.  De  ce  dé- 
faut d'homogénéité  résulte  la  possibilité  des  déchirements. 
Haïs  pourquoi  les  Romains  donnaient-ils  à  leurs  tuyaux 
cette  forme  de  poire,  qui  présentait  un  si  grave  inconvé- 
nient? 

Des  trois  procédés  de  fabrication  modernes,  ils  ne  con- 
naissaient que  le  dernier,  le  procédé  par  enroulement,  et 
encore  faut 41  savoir  comment  et  avec  quel  métal  ils  sou- 
vent, après  les  avoir  rapprochés,  les  deux  bords  de  la 
feuille  de  plomb.  Un  passage  de  Pline  le  Naturaliste,  cité 
PW-M.  Belgrand,  semble  établir  explicitement  que  Ton 
wnnsdssait  dès  lors  notre  métal  de  soudure.  Cependant  des 
38alyses  chimiques,  opérées  tant  à  Naples  qu'à  Paris,  con- 
àttiaent  à  penser  que  les  Romain&  confondaient  le  plomb 
argentifère  avec  Tétain,  que  le  métal  employé  par  eux  à 
souder  se  composait  essentiellement  de  plomb,  mélangé  de 
plas  ou  moins  d'argent,  mais  qu'il  ne  contenait  d'étain 
î^e  par  exception  ou  par  hasard.  Ce  métal  ne  pouvait 
'^^  avoir  la  fusibilité  du  nôtre  :  il  ne  se  Uquéfiait  qu'à  la 
^pérature  où  le  tuyau,  où  les  deux  bords  de  la  feuille 
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lençaieot  eux-mêmes  à 
n  qui  consiste  à  amener 
t  devail  présenter  plus  < 
létal  de  soudure,  il  su 

deux  tranches  l'une  coi 
m  coupant  les  deux  lisié 
a  jonction  projetée  soit  c 
i  met  tout  en  fusion,  et 
.'abord  une  plus  grande 
brmer.  Dans  cet  ordm 
le  de  plomb  cintrée,  coi 
arton,  soit  sur  un  mam 
'orme  circulaire  dont  les 
aient  dans  le  haut,  jusqi 
lement  l'une  contre  l'au 
;  alors  alignées  dans  un  j 
à  comme  une  couture  à 
mble  réclamer  la  soutiui 

a  pour  conséquence  nal 
e;  et  l'on  ne  s'aventur 
ipposao:  que  cette  form 
tuée  que  les  tuyaux,  de 
us  fortes,  étaient  formé 
rigides.  —  Dans  les  tuy 
;  Pila  (près  de  Lyon],  lei 
»  s'écartent  après  s'éti^e 

petite  cuvette  dans  \&( 
tic  obturateur  de  la  cor 
Heurs  noyé  dans  un  ma: 

■jùs  Romains  connaissai 
lipfaons,  et  ils  en  faisait 
ions.  S'ils  ne  s'en  servi 
t  un  grand  volume  d'eat 
s  à  franchir,  cela  tient  pi 
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part,  à  l'imperfection  de  leurs  tuyaux  en  plomb  ou  et 
lerie;  d'antre  part,  à  ce  que,  ne  connaissant  pas  la  c 
énergique  et  à  prise  rapide  (improprement  nommée  et 
romain) ,  ils  ne  pouvaient  songer  k  faire  des  conduites 
cées  en  maçonnerie,  comme  celles  qu'on  a  faites  à  '. 

ipuîs  trois  ans. 

PoQr  apprécier  de  quelle  ressource  les  Romains  et 
liDsi  privés,  il  suffit  de  connaître  le  rAle  que  jouen 
sipboDs  dans  les  distributions  d'eau  modernes.  Ceu 
]a  Dhuis  et  de  la  Vanne  ont  été  établis  dans  les  condi 
SDiîantes: 


iqncduc  de  laDbais   .  . 
inattae  d«  la  Vmnc.  . 


Chàteava;  d'eau.  —  Le  faible  diamètre  des  tuyaux 
ployés  par  les  Romains  ne  leur  permettait  pas  d'éu 
comme  nous,  à  la  suite  des  aqueducs  proprement  dit 
grosses  conduites  maltresses  qui  se  divisent  aux  carief 
Us  devaient  forcément  prolonger  les  aqueducs,  et  ce 
iiTiïaient,  en  se  ramifiant,  jusqu'il  de  nombreuses  cu^ 
•le  distribution  appelées  châteaux  d'eau  publics  (cast 
tte  là  partaient  des  tuyaux  qui  réparlissaient  l'eau  eut 
SfTices  publics  et  d'autres  châteaux  d'eau  propres  à 
«rrir  chacun  un  quartier  restreint. 

Chaque  quartier  avait  ainsi  son  château  d'eau  prit 
En  comptait  2^7  à  Rome  du  temps  de  Frontîn.  C'< 
quel»  répartition  définitive  s'opérait  par  des  cah 
prise  d'eau  suivis  chacun  d'une  conduite  forcée  :  il 


Mât  autant  que  de  domàinea  à  desservir. 


C'est  du 


ainsi  que  |a  distribution  est  restée  organisée  à  Par 
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qu'au  commencement  du  siècle  et  qu  elle  s'opère  encore  à  i 
Rome.  1 

Le  calice  [eaUx)  est  un  tube  en  bronze  de  prise  d'eau,  \ 
qui,  Gché  dans  la  paroi  de  la  cuvette  de  distributbn^  ira-  j 
verse  le  mur  du  château  d^eau  public  ou  privé  et  se  pro-  i 
longe,  par  une  conduite  souvent  très-longue  en  plomb  ou 
en  poterie,  jusqu'à  rétablissement  à  desservir.  Bien  qu'il  y^ 
eût  des  calices  de  vingt-cinq  diamètres  différents,  les  Ro* 
mains  ne  les  considéraient  pas  comme  des  appareils  de* 
jauge.  Ils  compr^aient  plus  ou  moins  vaguement  que  le 
débit  dépendait  aussi  de  la  charge  sur  l'orifice  de  sorlk 
ainsi  que  du  diamètre  et  de  la  longueur  du  tuyau  placé  à 
suite  du  calice,  a  L'eau  qui  parcourt  un  espace  plus  grand, 
«  disait  Frontin,  devient  paresseuse  et  arrive  en  quantité 
u  moindre.  »  Mais  ils  n'avaient  pas  trouvé  la  modification 
bien  simple,  appliquée  dans  les  derniers  châteaux  d'eau 
des  temps  modernes,  qui  aurait  converti  leurs  calices  en  | 
orifices  de  jauge  :  à  savoir,  de  faire  déboucher  le  tube  à 
l'air  libre  (*).  En  prescrivant  de  conserver  sur  5o  pieds 
(i4'"»^5)  le  diamètre  du  calice,  le  règlement  romain  n'atait 
nullement  assuré  l'égalité  de  la  répartition  entre  les  ayants 
droit;  ce  n'était  là  qu'un  faible  palliatif;  aussi  des  conces- 
sions supposées  identiques  pouvaient-elles  donner  lien  à 
des  inégalités  choquantes,  inégalités  tenant  non-seulem^ 
à  la  distance  et  à  l'élévation  relative  du  château  d'eao, 
mais  aussi  à  l'argent  que  l'usager,  plus  ou  moins  riche, 
pouvait  consacrer  à  sa  conduite  particulière.  M.  Belgrand 
en  a  donné  des  exemples  numériques  ;  et,  ce  qui  nous  a 
paru  plus  intéressant  encore,  il  a  montré  comment  on 
curateur  «  honnête  et  intelligent  » ,  ayant  à  .fixer  la  posi* 


{*)  M.  BelgraQd  rappelle  (page  86)  les  ingénieuses  dispositioos 
prises  pour  faire,  de  la  fontaine  Gaillon  (le  dernier  château  d'eau 
que  Ton  ait  construit  àParis),  un  appareil  de  jaugeage  rigouroi- 
sèment  exact. 
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eau  par  rapport  à  deux  concsssion- 
cooditions  topographiques  et  eodales 
lit  reaoédier  à  l'insufOsaiice  des  pree- 
SGurer  à  chacun,  pour  ie  mieux,  le 
lavwt  droit.  — Ce  n'est  pas  d'aujonr- 
irs  qui  connaissent  bien  leur  métier 
ouci  que  la  jnsdce  atténuent,  dans  lu 
nieiitfi  inhérents  i  un  texte  împarMt 
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it  le  quinaire  romain  comme  une  uDÎtë 
Je,  on  Tolnoae  qu'il  avait  évalué  k 
iron  par  vingf-quatre  heures.  M.  Bel- 
asBage  de  Frontin  que  Bondelet  s'est 
jre  n'était  qu'une  aurfaoe,  un  simple 
d'une  seciion  déterminée,  susceptible 
lOÎns  suivant  la  charge  et  n'ayant  pas 
r  les  différents  châteaux  d'eau.  Cette 
àpe  est  très-importante.  Il  en  résulta 
ies  aqueducs  romains  n'était  pas  de 
ibeë  par  vingt-quatre  laeures,  comme 
neat  d'après  les  calculs  de  Bondelet, 
Bême  comme  esagéré«ncore  le  volume 
aisée  auquel  SB  autre  calcul  le  conduit. 
lUS  était  distribuée  extra  ntHros,  dans 
pagse;  une  autre  partie  était  affectée 
ciales  situées  dans  la  ville.  M  restait 
IMS  cubBB,  ou  le  tiers  de  la  k  portée  » 
le  jervioe  ^bUc  et  le  service  privé.  En 
lation  d'un  million  d'&meë,  oela  faisait 
,par  jaur,  Soo^resavant  «ila réforme 
tret^rés  (pour  uo  temps  que  l'on  ne 
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es  particularités  de  cette  réforme  de  Nerva,  on 
cUtion,  qui  o'avaii  jamais  existé,  de  chaque 
à  lin  usage  spécial  :  ainsi  l'eau  de  Marcia  re- 
ntière pour  ia  boisson,  tandis  que  celle  d'Anio 
servir  à  l'arrosage  des  jardins. 
3Dt  ayant  lieu  nuit  et  jour  et  d'une  façon  per- 

eaux  coulaient  en  pure  perte  pendant  ia  plus 
i  du  temps.  Dans  chaque  maison,  la  coadnitt 
a  petit  bassin  qui  occupait  le  milieu  du  vesÉ- 

de  ïatrium.  Les  plus  petites  maisons,  &  la  fin 
re,  devaient  recevoir  au  moins  is  à  lâ  mètres 
igt-quatre  heures,  tandis  que  le  volume  moyen 
(  abonnés  de  Paris  est  à  peine  de  3  mètres 
aison;  et  nos  maisons,  dit  M.  Belgrand,  sont 
:  plus  grandes  que  n'étaient  celles  de  Rome, 
par  celles  qui,  avec  ou  sans  toiture,  forment- 
■ues  de  Pompeî,  il  n'y  aurait  pas  de  doute 
t  égard.) 

service  public,  il  comprenait,  du  temps  de 
;amp3,  —  94  «  établissements  publicsn  (proba- 
fontaines  publiques  où  venaient  puiser  les  p!é- 
res,  qui  n'avaient  pas  d'eau  dans  leurs  mai' 
I  théâtres  ou  spectacles,  —  enfin  Sgi  pièces 
devaient  être  des  fontaines  avec  bassins  ou 
omprendre  des  lavoirs,  des  abreuvoirs,  etc. 
;ne  d'Auguste,  les  établissements  gratuits  de 
Is  devinrent  innombrables.  Mfùs  le  nom  àe 
i  donné  surtout  à  douze  établissements  prina- 
sar  les  empereurs  ;  lieux  de  réunion,  analogues 
es  de  la  Grèce,  où  l'on  trouvait  non-seulement 
us  ou  ipoins  chauds,  mîùs  des  salles  ou  préauA 
3ur  les  exercices  du  corps  et  de  l'esprit,  des 
nts  de  tout  genre  et  pour  tous  les  goûts,  l^ 
plus  considérables  étaient  ceux  de  Diociétien. 
Ht  probablement  ceux  de  Caracalla,  dont  les 
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ines  imposantes  et  pittoresques  font  encore  l'adiniratioii 
tous  ies  touristes.  Le  PanthéoD  est  un  reste  des  thermes 
igfippa.  On  a  bâti  Saiote-Marie-des- Anges  au  milieu  des 
bris  des  thermes  de  IMoclétien.  —  Nous  ne  reproduirons 
I  les  détails  de  mœnrs  que  rappelle  M.  Belgrand  à  l'oc- 
ioD  des  thermes.  Tout  en  regrettant  l'anéantissement 
ces  beaax  et  utiles  édifices,  l'auteur  reconnaît  sans 
lier  combien  était  juste  et  niËme  nécessaire  l'arrêt  pro- 
Kè  contre  eux  par  l'Église  dans  les  premiers  temps  de 
puissance. 

SuiTant  Vitrove,  l'alimentatioD  des  bains  ét^t  assurée 
compartiment  spécial  dans  les  châteaux  d'eau. 

V.   —  IlETISEIGIIEHBltTS  DITERS. 

Ut  aqueducs  depuis  la  chute  de  (empire  romain.  —  De 
temps  les  aqueducs  de  Rome,  par  le  défaut  d'entretien 
pilier  et  de  surveillance  convenable,  se  sont  dégradés 
Mt  dépéri  beaucoup  plus  rapidement  que  ne  le  ferait 
Pposer  leur  construction  massive.  De  là  la  nécessiié  de 
Kéder,  de  temps  à  autre,  à  de  grosses  réparations,  à  des 
wnstructions  au  moins  partielles.  Les  choses  ne  se  pas- 
"paa  autrement  aujourd'hui  qu'elles  ne  se  passaient  du 
Mps  ifADfiuste. 

Ken  que  le  service  eût  dû  Être  désorganisé  durant  le 
'siècle,  par  suite  de  l'invasion  des  barbares,  l'Ostrogotli 
^ma,  après  avoir  pris  le  titre  de  roi  d'Italie,  fit  ré- 
"sr  (vers  l'an  5oo)  tous  les  aqueducs  de  ses  propres 
'"ifs.  L'historien  Procope,  secrétaire  de  Bélisaire,  ra- 
qa'il  vit  fonctionner  quatorze  aqueducs  à  Rome,  qua- 
*M  M  lieu  des  neuf  qui  existaient  du  temps  de  Frontin . 
■^lout  fut  arrêté  en  5^8,  quand  le  grand  général  de 
"stinien  retourna  en  Orient  :  le  service  des  aqueducs  fui 
"«rompu  pendant  plus  de  deux  siècles,  jusqu'en  77Ô, 
où  les  papes,  remis  depuis  deux  ans  par  Charle- 
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magne  en  possession  du  domaine  de  Saint  Pierre,  commen- 
cèrent, eux  aussi,  à  reconstruire  ces  ouvrages  si  nécessaires 
à  la  population  romaine.  De  ceux  qu'ils  ont  rétablis,  il  en 
reste  quatre  aujourd'hui  : 

i*  VAcqua  Vergine  (anciennement  Virgo),  définitive- 
ment introduite  dans  Rome  en  iSSg  par  le  pape  Pie  VI, 
arrive  à  l'altitude  so^^^So^  à  trës^eu  de  hauteur  au-dessus 
du  quai  du  Tibre.  L'aqueduc  débite  6o.65 1  mètres  cubes 
par  vingt-quatre  heures.  Il  alimeote  notamment  la  fontaine 
de  Trèvi. 

â''  Mais  à  cette  époque  les  coliioes,  absolument  privées 
d'eau,  se  dépeuplaient  peu  à{»ea.  Le  pape  Sixte-Quint  fit  re- 
chercher une  eau  nouvelle,  qu'on  trouva  dans  un  vallon,  au 
nord-est  du  massif  volcanique  de  Frascati.  VAcqua  Felice 
traverse  la  plaine  suivant  la  direction  déjà  indiquée  pour  six 
des  neuf  aqueducs  de  Frontin;  elle  enlredans  la  ville,  non 
par  la  porte  Majeure,  mais  un  peu  plus  au  nord,  par  la 
porte  Saint-Laurent;  elle  arrive  à  l'altitude  59'",72  :  c'est 
cette  eau  qui  alimente  la  belle  fontaine  de  Monte  Camllo, 
connue  (comme  la  fontaine  de  Trévi)  de  tous  les  voyageurs. 
Cet  aqueduc,  terminé  en  iSSy,  fournit  aujourd'hui  ss.s^Q 
mètres  cubes  d'eau. 

3°  Passons  sur  la  rive  occidentale  du  Tibre.  Nous  allons 
y  retrouver,  non  pas  l'aqueduc  par  lequel  Auguste  amena 
les  eaux  du  lac  Alsietinus,  mais,  suivant  un  tracé  généra- 
lement parallèle  au  premier,  un  aqueduc  qui  amène  les 
eaux  d'un  autre  lac,  du  lac  Bracciano.  Ce  nouvel  aqueduc 
restauré  en  1609  par  le  pape  Paul  V,  arrive  au  sommet 
du  Janicule  et  débouche  dans  la  ville  à  l'altitude  ji'^^i^- 
La  Paoi4Jt  fournit  ainsi  îo.3*a6  mètres  cubes  d'eau,  dont 
une  partie  est  dirigée  au  sud  vers  le  quartier  industriel  da 
Transtévère  et  l'autre  au  nord  vers  le  Vatican. 

A""  Nous  avons  désjà  signalé  la  dernière  de  ces  restaurir 
tions  papales,  celle  à  laquelle  Rome  moderne  doit  ÏAcqua 
Pin.  Nous  ajouterons  id  quelques  détails.  Gn  aqueduc  en 
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iDerie  de  s  6  kilomètres  de  longueur,  ayant  au  minU 

o",8o  d'ouverture  et  i^ïQo  de  hauteur  sous  clef, 
rant  ainsi  débiter  80.000  mètres  cubes  par  jour  avec 
Fitesse  de  o"',64  par  seconde,  amène,  à  Tivoli  d'abord, 

renommée  des  antiques  sources  Marda.  La  seoonde 

du  parcouiB,  entre  Tivoli  et  Rome,  sur  une  longueur 
i.5oo  mètres»  s'ateompUt  en  conduite  forcée,  par  un 

dont  la  charge  atteint  jusqu'à  100  mètres  de  hau- 
On  n'a  jusqu'à  présent  posé  qu'une  seule  conduite  en 
î,  de  o",6o  de  diamètre,  dont  le  débit  a  pour  valeur 
r8x  i",25  =  o"%35  par  seconde  ou  3o.24o  mètres 

par  vingt-quatre  heures.  La  fonte  a  1 8  millimètres 
sment  d'épaisseur  et  les  tuyaux  3",65  de  longuem-  -, 
t-d  sont  assemblés  à   emboîtement  et  cordon,  avec 

en  corde  goudronnée  et  bague  de  plomb  fondu  et 

rahitode  étant  de  517  mètres  à  la  source  et  80  mè- 
à  l'arrivée,  on  disposait  d'une  pente  totale  de  2^7  inè- 
ou  d'une  pente  kilométrique  de  4"»5  *  • — ^^et  important 

^ge,  auquel  Pie  IX  a  laissé  son  nom,  a  été  mis  en 
iceen  1870,  peu  de  jours  avant  l'occupation  de  Rome 

Tannée  italienne  et  l'investissement  de  Taris  par  les 
imands. 
'^BsiKome  reçoit  aujourd'hui,  savoir  : 

^  la  Vergine 60.661  m.  c. 

^r  la  fellce.  .  . aa.aSg    — 

Par  ia  Paola.  . 5o*3a6    — 

fttf  la.Pia.  .,  ^ 3o.a/io    — 

Total 145.456 

Ce  qui,  pour  une  population  de  200.000  âmes,  repré- 
^  7»7  litres  par  tête  et  par  jour.  Mais  dans  les  années 
*«èches  ce  volume  est  diminué  d'un  quart  peut-être. 
'aiUeuRï  ptès  de  la  moitié  des  eaux  de  la  Vergine  «t  delà 
'*•'"  est  employée  à  iaire  toumei'  des  moulina.  Enfin  les 


;^i' 


t  ' 


i 


MÉMOIRES   ET 

I  environ  des  mais 

icoulement  continu, „ 

lement. 

1  il  l'usage  conservé  des  châteaux 
distribution,  d'où  partent  les  c 
longueur  des  conduites  pubUques 
X  trois  premiers  aqueducs  n'est  qu 


;  d'aisancei  dans  l'ancienne  Rome.- 
i  lient  iatimement  au  service  des  i 
ieux  d'aisances  et  des  égouts. 
i  des  latrines  dans  l'ancienne  Roi 
triages  à  cet  égard.  11  parait  probi 
liait  des  latrines,  placées  près  de  la 
des  maisons  riches;  a*  Que  le  bas 
I  sur  la  voie  publique,  comme  celf 
s  beaucoup  de  villes  du  midi  ;  3' 
s  publiques,  où  (suivant  un  comn 
cité  par  M.  Belgraod)  étaient  su: 
fuibui  anum  abslergerenl  » . 

i(j.  —  On  voit  encore  à  Rome  le  p 
i  y  ait  été  construit,  le  premier  du 
La  Chaca  Maxima,  qui  date  de  T 
13  moins  de  4  mètres  d'ouverture, 
6oo  mètres  de  longueur;  et  cette  g: 
it  pas  la  seule  que  les  Tarquins  c 
inissement  de  la  ville.  Le  système 
ler  sous  la  République  ;  mais  c'est 
Auguste,  grAce  à  l'impulsion  donn^ 
ïlics  par  M,  Agrippa,  que  le  sous-so 
édifices  fut  sillonné  d' égouts  en  tous 
>bable  que  l'absorption  des  eaux 
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lérait  pas  mieux  dans  l'ancienne  Rome  qu  elle  ne  s'o- 

jusqu  il  y  a  quarante  ans,  à  Paris.  Aujourd'hui,  les 

de  pluie  trouvent  une  bouche  d'égout  aux  points  bas 

ique  îlot  de  maisons;  mais  autrefois  ces  eaux  pas- 

it  par  des  cassis  d'un  îlot  à  Fautre,  arrivant  ainsi  aux 

}\s  bas  de  la  ville,  où  elles  s'engouffraient  enfin  dans 

lenses  et  infectes  bouches    d'égout.  On  comprend 

devaient  être  les  effets  de  ce  système,  à  Rome  sur- 

où  les  rues,  étroites  et  tortueuses,  n'étaient  jamais 

plus  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui)  lavées  ni  ar- 

curage  de  ces  égouts,  exécuté  à  bras  d'homme,  cou- 
lait une  corvée  imposée  à  un  personnel  de  rebut.  On  ne 
ipas  que  les  malheureux  qui  en  étaient  chargés  en 
5Dt  à  se  suicider  de  désespoir,  comme  l'avaient  fait 
ivriers  qui  construisirent  la  Cloaca  Maxima;  mais 
ir  d'une  pareille  tâche  est  facile  à  concevoir  quand 
dans  les  auteurs  ce  qu'étaient,  pour  la  population 
),  ces  foyers  permanents  d'infection  et  d'émanations 
lentielles.  Les  Romains  «  avaient  leurs  déesses  Méphi- 
'et  Cloacine  » ,  dont  ils  cherchaient  à  conjurer  par  des 
rilices  la  pernicieuse  influence.  Que  ne  connaissaient-ils 
procédés  de  curage,  si  efficaces  et  si  peu  pénibles,  ces 
mx- vannes  et  ces  wagons-vannes,  dont  l'art  moderne 
levable  au  Corps  des  ponts  et  chaussées  de  France  et 
ticulier  à  l'auteur  du  livre  que  nous  venons  d'ana- 


^juitt  1875. 
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iiitiiUDtenl  probable  du  débit  de»  eaux  couranlei 
dt  la  Seine  dans  l'été  et  Vautomne  de  1^76. — D; 
lenole  présentée  à  l'Académie  des  scieucea  le  14  j 
mier,  MM.  Belgrand  et  Lemoine  ont  annoncé  que, 
nie  époque  au  milieu  du  mois  d'octobre  proctiain, 
Dites  (lu  bassin  de  la  Seine  paraissaient  devoir  tombe 

liis  presque  aussi  bas  que  l'année  dernière.  Or 
nii  années  1874  et  1870,  dont  MM.  Belgrand  etLemo 
ulent,  dès  le  mois  de  juin,  annoncé  le  caractère  exc< 
onnel,  ont  été,  avec  i865  et  i858,  les  années  où  l'o 
plussoufiert,  depuis  le  commencement  du  siècle,  d( 
*iiatie  des  eaux  eourantes. 

t*iie  prévisi(Wî  nouvelle  est  basée,  comme  les  prt 
mxs,  sur  l'état  des  sources  :  dans  un  bassin  formé  s 
*tde  terrains  perméables,  comme  celui  de  la  Seine, 
^^  les  sources  qui  alimentent  principalement  les  ce 
■•^i  et  il  paraît  établi  qu'elles  ne  gagnent  presque  1 

lues  des  mois  chauds. 

»  cette  pénurie  précoce  des  sources,  à  quoi  tient- 
*iiiÉmeî 

^  s'expliquât  l'an  dernier  par)  la  ^ble  quantih 
plaie  tombée  pendant  les  Dwis  frwds  durant  le  semi 
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leotre  le  t"  novembre  et  le  i"  mai.  Or  ce  fait; 
is  l'eproduit  en  1 87^-1 87S.  A  Paris,  par  exemplerj 
eur  moyenne  de  la  période  décennale   1859-186I 
[>~,s58,  la  hauteur  correspondante  à  1873-1874^ 
t  à  o"*,i4i,  tandis  qu'en   187^1875    elle  fut 
,  c'est-à-dire  très-peu  dilTérente  de  la  moyenne. 
,  si  la  pluie  ne  fit  guère  défaut  l'hiver  dernier, 
irtit  mal  :  elle  tomba  surtout  durant  le  premier 
.  Pendant  les  mois  de  février,  mars  et  avril,  il  a| 
que  53  millimètres  sur  ai  a.  L'appauvrissement  1 
souterraines  a  donc  commencé  de  très-bonne  b&n 
lt£  première  cause  de  la  sécheresse  qui  nous  meoi 
oute  utie  autre  :  la  sécheresse  antérieure,  l'abaia 
xceptionnel  des  nappes  souterraines  qui  alimenti 
ndes  sources  des  terrains  perméables,  enfin  1'^ 
,  de  la  provision  d'humidité  du  sot. 
cette  double  raison,  s'il  ne  survient  pas  de  pdid 
-dinaires,  l'agriculture  et  l'industrie  pourront  épra 
:ore  de  véritables  souffrances  dans  le  bassin  de 
E.  H. 
I"  juillei  >87S. 


revenus  du  pont  d'Ambotse  au  Moyen-Age  [')■  —I 
pont  de  la  Loiie  était  pour  la  ville  d'Ambotse 
principale  de  son  importance  et  de  sa  fortune; 
;  pas  tai'dé,  peu  de  temps  après  avoir  été  mis  ai 
:  de  la  commune,  à  devenir  cooime  une  sorte  de 
;e  considérable  auquel  tout  le  monde  s'intéressa 
mboisieiis,  amis  de  leur  pays,  avaient  lé( 


Ote  extraite  de  l'ouvrage  :    tes  Archives  d'Amboùe,  p« 
:iievaller,  et  communlqaée  par  M.  Goilloh,  ingiaiau'' 
t  cb&u.'séea. 

:len  pont  d'Amboise  sur  la  Lofre  avait  été  constnifi  k  \ata 
siËcle  par  Hugues  1",  eelgoeur  du  lieu. 
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tt  des  maisons,  des  jardins,  des  terres,  des  vignes  ou 
rentes  et  des  cens  assis  sur  divers  immeubles.  Le  pont 
; Amboise  était  donc  un  yrai  propriétaire  foncier,  touchant 
rentes  et  payant  ses  impôts  comme  un  notable  bour- 
)is;  il  s'élevait  même  un  peu  plus  haut  dans  Téchelle 
îrarcbique  da  moyen  âge,  car  il  possédait  un  fief,  il  était 
tigneuTy  et  à  ce  titre  on  lui  devait  foi  et  hommage,  aveu 
dénombrement.  Mais  comme  il  était  incapable  de  gérer 
-même  ses  affaires,  les  élus  le  traitaient  en  mineur  mal- 
son  grand  âge»  et  jouaient  à  sa  place  le  rôle  de  sa  sei- 
irie. 

Outre  les  revenus  de  ses  domaines,  le  pont  recevait 
[ue  chaque  année  des  legs  en  argent  qu'on  ne  capita- 
lit  point  et  qu'on  employait  à  la  réparation  des  arches, 
sait  qu'au  moyen  âge  presque  tout  le  monde  faisait  son 
îtament,  moins  pour  disposer  de  ses  biens  que  pour 
rescrire  des  aumônes  et  des  prières  à  Tintention  de  son 
ie.  L'entretien  des  ponts  était  considéré  comme  une 
ivre  pie,  et  beaucoup,  en  mourant,  croyaient  faire  un 
religieux  et  par  conséquent  méritoire  pour  le  ciel,  en 
>uant  une  somme  d'argent  à  cette  fin  ;  la  modicité  de 
idques-unes  de  ces  offrandes  nous  prouve  que  ce  senti- 
ment était  partagé  par  les  gens  les  plus  pauvres.  Coutume 
>«chante,  en  vérité,  et  qu'on  ne  saurait  constater  sans 
ielqiie  émotion. 

Nous  venons  de  dire  que  l'entretien  des  ponts  était  con- 
féré comme  une  œuvre  pie.  Ce  n'est  point  là  une  méta- 
fûore,  comme  on  pourrait  le  croire  au  premier  abord,  mais 
expression  parfaitement  juste.  Les  ponts,  en  effet,  en 
ïprimant  tous  les  périls  attachés  au  passage  des  rivières 
ïr  bateaux,  protégeaient  par  là  même  la  vie  de  l'homme 
îtle  défendaient  contre  les  terribles  surprises  de  la  mort 
''^prévue,  ces  surprises  dont  les  litanies  demandent  à  Dieu 
^^  BOUS  délivrer  :  «  A  subitanea  el  improvisa  morte  libéra 
*^i  t>otnine.  »  A  ce  titre,  ils  pouvaient  être  regardés 
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omme  une  œuvre  d'un  caracli:re  non-seulement  civil  i 
lominercial,  mais  encore  religieux.  Aussi  la  foi  de  nospèn 
ilaçait-elle  les  ponls  sous  la  protection  de  quelque  »ii 
latroii,  dont  la  chapelle  s'élevait  prèsdes  arches;  l'Églia 
iiitrant  dans  ces  vues  chrétiennes,  ne  dédaignait  point  d'« 
;order  ses  faveurs  spirituelles  à  ceui  qui  donnaient  quel<]| 
lUmOne  à  l'intention  d'un  objet  ai  louable.  AAmboise,  d 
aisait  la  quête  pour  les  ponts,  à  l'office  divin,  les  jours  : 
'àques  Deuries  et  du  vendredi  n  aouré  »  (le  vendredi 
les  troncs  étaient  placés,  pour  recueillir  les  ofTrandes^ 
idèles,  à  Saint-Denis  et  à  Suint-Florentin,  ainsi  qu'an  pi 
le  la  croix  des  ponts  et  à  la  chapelle  de  Notre-Dam&d 
lajesté,  sur  le  quai.  L'Église  aviùt  ouvert  ses  trésors pa 
ixciter  la  piété  des  fidèles  et  promis  ses  <t  pardons  «.(^i 
;-dire  ses    indulgences,  à  ceux  qui    contribueraleot  pi 
[uelque  don  à  l'enti'etien  et  à  la  réparation  des  ponts. 
453,  nous  voyons  la  ville  députer  ses  élus  vers  lecanD* 
l'Eslouteville,  pour  obtenir  la  continuation  de  ce  priviJi 
mportant.  Ce  chapitre  de  recettes  figure  dans  les  compu 
usqu'au  milieu  du  xvi"  siècle;  mais  à  partir  de  celte  d 
a  foi  s'attiédit,  et  le  pont  de  la  ville  n'entre  plus  dans 
►réoccupations  religieuses  des  mourants. 
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Idraulica  matematica  e  pratlca,  dell'  ingegnere  lldèbrando  G 
Nanani,  direttore  délia  scoola  dei  GapofontaDieri  in  Palerma 
Palermo,  Luigi  Pedone  Lauriel,  éd.  —  1873. 

Studi  e  proposte  per  costruire  porti  su  spiagge  sottili  e  foran 
migllorare  i  porti  a  moli  isolati  e  agevolare  le  costrozioni  g 
rittime  :  del  cavalière  Beniamino  Jrinchera.^NapoIi»  €k>rom« 
datore  G.  Nobile.  —  187a. 
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SERVICES  RENDUS  ET  TRAVAUX  EXÉCUTÉS 

PàkH.  MORANDIÈRE, 

iMUfHwr  fféaéni  dw  poau  H  ohiosiéM. 


NOTICE 
1I.CROIZETTE  DËSNOYERS,  iDspeclenr  gôoéral  des  pooU  et  chaïuséei. 


Romain  Bricheteau  Morandiëre,  né  à  Richelieu 
t -Loire),  le  18  septembre  180g,  a  terminé  ses 
'es  littéraires  au  lycée  de  Poitiers,  est  venu  ensuite  à 
où,  en  une  seule  année,  il  s'est  mis  en  état  de  subir 
succès  les  examens  de  l'École  polytechnique  et  a  ef- 
vement  été  reçu  à  cette  école  en  1828,  à  F  âge  de  dii- 
ans.  II  y  est  resté  trois  ans,  par  suite  des  événements 
i^5o,  et  a  été  classé  à  sa  sortie  dans  les  ponts  et  chaus- 
.  Entré  à  T  école  spéciale  de  ce  corps  le  3o  novembre 
1)  et  après  avoir  fait  successivement  deux  missions, 
ie  dans  le  Moii)ihan  en  i832  et  l'autre  dans  le  Cher  en 
9)  H.  Morandière  a  été  nommé  aspirant  ingénieur  le 
mai  i854,  «t  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
tenay  (Vendée) . 

cet  arrondissement  le  service,  depuis  longtemps  né- 
a  été  réorganisé  par  M.  Morandière,  avec  cette  acti- 
«t  cette  énergie  dont  il  devait  plus  tard  donner  tant 
tos preuves.  C'est  à  cette  époque  qu'il  a  ftiit  construire 
la  rivière  de  Vendée  le  pont-aqueduc  du  Gouffre,  on- 
de faibles  dimensions,  mais  où  la  fonte  était  appli- 
dans  des  conditions  ingénieuses,  et  sur  le  souvenir 
dil se  reportait  volontiers ,  même  après  avoir  exécuté, 
Ws-grand  nombre,  de  magnifiques  ouvrages, 
^i"  juin  i855,  M.  Morandière  fut  appelé  au  service  de 
ïTondissement  du  Nord-Est,  dans  le  département  d'Indre- 
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et-Loire,  d'abord  à  la  résidence  d'Amboise  et  bientôt  ap 
à  celle  de  Tours.  C'était  l'époque  où  le  département  d'I 
dre-et'Loire,  sous  l'impulsion  donnée  par  unadministn 
teur  éminent,  créait  un  réseau  trës-étendu  de  routes  dé 
tementales.  M.  Morandière,  nommé  ingénieur  ordinm 
deuxième  classe  en  i836,  avait  pris  part  à  cette  créatii 
avec  une  grande  ardeur,  et  l'on  citait  dans  tout  le  pays 
vironnant  l'activité  infatigable  de  ce  jeune  ingénieur: 
transformait  en  peu  de  temps  l'état  d'entretien  desroni 
existantes,  réparait  les  ponts,  rectifiait  les  rampes  dan] 
reuses,  notamment  celle  de  Château-Renault,  constrai: 
200  kilomètres  de  routes  neuves  et  préparait  un  g 
nombre  de  projets  qui  ont  été  plus  tard  mis  à  exéaitû 
Aussi,  lorsque  en  juillet  1843  il  fut  appelé  au  service 
construction  du  premier  arrondissement  du  chemin  de  fi 
entre  Orléans  et  Tours,  la  Commission  des  routes  au  Co 
seil  général  exprima  les  regrets  qu'inspirait  réloignem 
de  M.  Morandiëre,  et  constata  que  la  reconnaissance 
blique  lui  était  acquise  pour  les  services  signalés  qti' 
avait  rendus  dans  le  département. 

Le  premier  article  qu'il  a  publié  dans  les  ÂnnaUs 
ponts  et  chaussées  date  de  cette  période  de  sa  carrière; 
article  a  paru  en  1837,  et  se  rapporte  à  l'emploi  descy 
dres  compresseurs,  qui  en  étaient  encore  à  leurs  premiè 
applications.  Sa  notice  décrit  un  type  spécial  qu'il  av 
fait  construire  dans  son  arrondissement  et  dont  remploi 
rendu  de  grands  services  pour  faciliter  la  prise  des  cl»' 
sées  neuves  empierrées. 

La  nomination  de  M.  Morandière  à  son  premier  serfn 
de  chemin  de  fer  avait  été  précédée  d'un  voyage  en  ADi 
terre  et  en  Belgique,  où  il  était  allé  étudier  les  travaux?' 
blics  et  surtout  le  mode  de  construction  des  chemins  de  fi 
dont  bien  peu  d'exemples  existaient  alors  dans  notre  pays» 
A  la  suite  de  ce  voyage  et  en  collaboration  avec  M.  Sageyt 
ingénieur  des  mines,  M.  Morandière  publia,  dans  le  numéro 
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février  1849  de  la  Revue  des  Deux-Uondes^  un  mé- 
dans  lequel  il  développait  ses  idées  sur  la  manière 
t  lui  paraissait  devoir  être  constitué  le  réseau  des  che- 
de  fer  en  France.  La  solution  qu'il  proposait  était 
re  bien  restreinte,  mais  elle  avait  pour  but  de  relier 
ent  à  Paris  toutes  les  principales  villes,  contraire- 
t  au  projet  qui  consistait  à  établir  seulement  une  artère 
aie  à  laquelle  les  grandes  villes  ne  devaient  être  rat- 
ées que  par  des  embranchements.  Le  système  sur  le- 
était  basé  le  projet  décrit  dans  la  Revue  était  le  plus 
ddbI,  et  c'est  celai  qui  a^  prévalu,  sauf  quelques  modi- 
itioDS  inévitables  dans  le  détail  des  tracés, 
près  avoir  passé  quelques  mois  à  Orléans,  dressé  les 
^jets  et  fait  commencer  les  travaux  entre  Orléans  et  Mer, 
ïorandière  fut  rappelé  à  Tours  pour  y  être  chargé  de 
construction  de  la  partie  du  chemin  de  fer  comprise 
le  département  d'Indre-et-Loire,  et  pour  laquelle  la 
devait  être  traversée  à  Montlouis.  D'après  le  projet 
ogéen  1843,  le  pont  devait  se  composer  d'arcs  en  char- 
te supportés  par  des  piles  et  culées  en  maçonnerie,  car 
ploi  du  bois  était  jusqu'alors  regardé  comme  le  plus 
Domiqae  ;  mais  pendant  que  l'on  construisait  les  piles, 
Morandière  proposa  de  substituer  aux  travées  en  bois 
arches  en  maçonnerie  et,  par  un  de  ces  prodiges  d'ac- 
te qui  n'appartenaient  qu'à  lui,  rédigea  en  trois  jours  et 
nnlts  un  nouveau  projet  détaillé,  dans  lequel  il  dé- 
trait que  l'emploi  de  la  pierre,  loin  d'être  plus  dispen- 
1)  produirait  à  Montlouis  une  économie    d'environ 
000  francs  par  arche.  Dans  ces  conditions,  l'exécution 
arches  en  pierre  ne  pouvait  manquer  d'être  autorisée, 
pont  ainsi  établi  se  compose  de  douze  arches  en  anse 
panier  de  24", 7 5  d'ouverture  et,  en  raison  de  ses  bonnes 
portions,  de  son  excellente  exécution,  ainsi  que  du  ré- 
tat  économique  réalisé,  a  servi  de  point  de  départ  pour 
les  autres  grands  ponts  construits  depuis  lors  sur  la 


'.■■:\i 


^ 


il 

» 


4l8  MÊUOIBES  ET  DOCUMEMTS. 

Loire.  Le  cintre  surtout,  par  ses  dispositions  simples, 
lides  et  rationnelles,  constitue  un  modèle  que  Ton  ne 
rait  trop  imiter.  Le  pont  de  Montlouis  a  été  exécuté  en 
boit  mois,  ce  qui  donne  un  nouvel  exemple  de  Tactivité 
ringénieur  chargé  des  travaux.  La  manière  dont  le  poi 
résisté  aux  crues  exceptionnelles  de  la  Loire  a  pronté 
tard  que  1*  exécution  avait  été  aussi  solide  que  prom 
Le  grade  d'ingénieur  de  première  classe  en  i843  et  la 
delà  Légion  d'honneur  en  18449  furent  donc  pour  IL 
randière  des  récompenses  bien  méritées. 

Pendant  la  construction  du  pont  sur  la  Loire,  il  avait 
également  à  préparer  et  à  fidre  exécuter  les  projets  de 
gare  de  Tours,  ce  qui  exigea  de  sa  part  d'autant  plus 
travail  qu'il  s'agissait  d'un  genre  de  construction  ei 
tout  nouveau,  et  sur  lequel  les  ingénieurs  n'avaient 
jusqu'alors  aucun  enseignement.  Au  reste,  à  cette  é 
tout  était  à  créer  dans  les  services  de  chemins  de  fer, 
la  tâche  des  ingénieurs  présentait  de  bien  plus  grai 
difficultés  qu'actuellement  où  les  exemples  abondent  et 
les  procédés  d'exécution  ont  reçu  de  très-utiles  perfecti 
nements.  Avant  d'avoir  terminé  ses  travaux  sur  la 
d'Orléans  à  Tours,  M.  Morandière  fut  chargé  en  août  1 
du  premier  arrondissement  delà  ligne  de  Tours  à  Bordeai 
Il  mena  de  front,  avec  sa  vigueur  et  son  dévouement  bi 
tuels,  ces  tâches  importantes  et  fit  notamment  con 
sur  sa  nouvelle  ligne,  les  deux  grands  viaducs  de  l'iodie 
de  la  Manse,  dont  le  premier  présente  une  longueur 
7S 1  mètres  et  une  hauteur  de  9 1  met. ,  tandis  que  le  secoi 
avec  une  longueur  moins  considérable ,  3o5  mètres,  atti 
une  hauteur  de  33  mètres  au-dessus  du  fond  de  la  valléw 

Les  travaux  jusqu'à  présent  décrits  constituent  Toeu 
de  M.  Morandière  comme  ingénieur  ordinaire.  A  partir  Jt 
1*'  octobre  1848,  il  fut  chargé  de  remplir  les  foDctioDS 
d'ingénieur  en  chef  pour  toute  la  première  section  du  che- 
min de  fer  de  Tours  à  Bordeaux,  laquelle  s'étendait  de 
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aa  boDrg  d'Andillé,  au  delà  de  Poitiers  :  les  tra- 

étaient  alors  terminés  jusqu'après  Ghâtellerault,  mais 

abords  de  Poitiers  tout  était  encore  à  faire,  et  c'est 

la  direction  de  M.  Morandière  que  furent  exécutés  les 

poDts  sur  le  Clain,  ainsi  que  le  souterrain  et  les  autres 

es  nécessités  par  le  passage  de  Poitiers.  Le  1 6  jan- 

i85i,  il  reçut  sa  nomination  au  grade  d'ingénieur  en 

de  deuxième  classe. 

i8â3«  M.  Morandière  entra  au  service  de  la  compa- 
d'Orléans  pour  diriger  comme  ingénieur  en  chef  les 
aux  des  chemins  de  fer  de  Poitiers  à  La  Rochelle,  de 
tes  à  Saintr-Nazaire  et  de  Tours  au  Mans.  Il  vint  à  par- 
de  cette  époque  habiter  Paris,  et  les  regrets  qu'il  laissa 
ours,  en  quittant  cette  ville,  ont  été  constatés  dans  un 
du  Journal  d Indre-eULoire^  qui  résumait  avec  une 
e  justesse  les  qualités  dont  cet  habile  iogénieur  avait 
preuve. 
Daos  le  nouveau  service  dont  il  venait  d'être  chargé, 
Horandière  fit  exécuter  plusieurs  travaux  remarquables, 
autres  le  viaduc  de  Lusignan,  de  3r  mètres  de  hao* 
un  des  premiers  grands  ouvrages  construits  en  petits 
t&riaox,  ainsi  que  le  pont  de  Plessis-lës-Tours,  sur  la 
formé  de  quinze  arches  en  anse  de  panier  de  d4  i^é- 
d'ouyerture*  Le  compte  rendu  des  travaux  exécutés, 
les  trois  lignes  de  La  Rochelle,  du  Mans  et  de  Saint- 
're,  a  été  publié  dans  les  Annales  de  1862  et  est  pré- 
avec  un  ordre  et  une  clarté  qui  le  font  avec  raison 
^^"^sidérer  comme  un  modèle,  suivi  plus  tard  pour  les 
^^ptes  rendus  de  beaucoup  d'autres  travaux  de  chemins  de 
^-  Quelques  années  auparavant,  dans  une  note  insérée 
^  innaUê  de  i8S5,  au  sujet  du  tracé  sur  cintres  des 
imites  biaises,  H.  Morandière  avait  indiqué  une  méthode 
Ws^ple  qui  fit  ressortir  le  côté  pratique  de  son  esprit, 
^partir  de  1857,  M.  Morandière  avait  reçu  de  la  com- 
P^nie  le  titre  d'ingénieur  en  chef  directeur,  et  vu  ajouter 
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à  ses  attributions  le  service  des  chemins  de  fer  récemment 
concédés  en  Bretagne  et  en  Vendée,  ainsi  que  de  la  nou- 
velle ligne  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme.  C'est  à  celle 
période  de  sa  carrière  que  se  rapporte  la  construction  de 
nouveaux  ponts  sur  la  Loire  :  à  Nantes,  les  ponts  établis 
pour  la  ligne  de  Vendée  sont  répartis  sur  trois  bras  et 
présentent  une  longueur  totale  de  680  mètres,  tandis  qu'à 
Ghalonnes,  pour  la  ligne  d'Angers  à  Niort,  la  Loire  est 
franchie  par  un  seul  ouvrage,  formé  de  dix-sept  arches  el- 
liptiques de  3o  mètres  d'ouverture,  et  qui  constitue  le 
plus  grand  pont  en  maçonnerie  construit  en  France  jusqu'à 
ce  jour.  Pendant  le  même  temps,  les  travaux  de  Bretagne 
donnaient  lieu  à  la  construction  de  nombreux  ouvrages 
remarquables,  les  uns  par  des  difficultés  de  fondation,  les 
autres  par  de  grandes  hauteurs  :  le  plus  important  de  ces 
derniers  est  le  viaduc  de  l'Aulne,  dont  la  hauteur  de  5s 
mètres  est  atteinte  avec  un  seul  rang  d'arches  de  s  s  mè- 
tres d'ouverture,  ce  qui  donne  à  son  aspect  beaucoup 
d'ampleur  et  de  légèreté.  Le  pont  sur  le  Scorff  à  Lorient, 
dont  la  partie  principale  est  formée  par  trois  grandes  tra« 
vées  métalliques,  est  un  des  ouvrages  dont  les  fondations 
ont  donné  le  plus  de  peine,  car  il  a  fallu  aller  chercher 
le  rocher  jusqu'à  2 1  mètres  de  profondeur,  à  travers  des 
vases  sans  consistance  et  sous  l'action  de  forts  courants 
de  marée.  Pendant  l'exécution  de  ces  divers  travaux, 
M.  Morandière  fut  élevé  à  la  première  classe  de  son  grade 
en  1860,  et  reçut  en  i863  la  croix  d'officier. 

A  la  tâche  déjà  bien  grande  que  lui  donnait  la  direction 
de  tous  ces  ouvrages,  M.  Morandière  ne  craignit  pas  d'en 
ajouter  une  autre  très-difficile  aussi,  car  en  1864  il  A}t 
nommé  professeur  du  cours  de  ponts  à  TÉcole  des  ponts 
et  chaussées,  et  il  dut  en  très-peu  de  mois  préparer  ce 
cours  sur  un  plan  tout  à  fait  nouveau,  de  manière  à  le 
mettre  en  rapport  avec  les  progrès  réalisés  dans  ce  genre 
de  constructions.  Le  travail  effectué  par  lui  à  cet  égard  fut 
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tjémement  considérable  ;  en  effet,  pour  Tapplicalion  de  la 
éthode  qu'il  avait  conçue,  il  était  obligé  de  réunir  un 
mbre  immense  de  dessins  et  de  documents,  de  les  clas- 
r,  de  les  coordonner  entre  eux  et  de  former  ainsi,  pour 
e  partie  du  cours»  des  séries  d'exemples  destinés  à 
e  ressortir  aux  yeux  des  élèves  les  avantages  et  les 
nvënients  de  cbaque  procédé.  Les  feuilles  rédigées 
,  et  qui  constituent  seulement  le  sommaire  des  leçons, 
trouvent  ainsi  appuyées  sur  de  nombreux  dessins  auto- 
phiés  qui  forment  pour  chaque  élève  une  collection 
précieuse.   M.   Morandière,  au  milieu  de  toutes  ses 
très  occupations,  pensait  sans  cesse  à  son  cours,  ne  cessait 
le  mettre  au  courant  des  derniers  progrès  survenus,  et 
chadtavec  raison  beaucoup  d'importance  à  cet  enseigne- 
t  qui  lui  a  permis  de  répandre ,  dans  dix  promotions 
ccessives,  les  principes  et  les  procédés  dont  son  expé* 
ce  consommée  lui  avait  fait  reconnaître  les  avantages. 
A  partir  de  1 868,  le  cadre  ouvert  au  dévouement  et  à 
activité  de  M.  Morandière  s'élargit  encore,  car  par  suite 
ie  la  retraite  de  M.  Thirion,  il  fut  nommé  directeur  de  la 
Qstraction  sur  tout  le  réseau  d'Orléans  et  se  trouva  par 
suite  chargé  de  diriger  l'établissement  ou  l'achèvement 
^  grand  nombre  de  lignes,  parmi  lesquelles  on  doit 
citer  celle  de  Commentry  à  Gannat,  remarquable  par  les 
P^ds  viaducs  à  piles  métalliques,  dont  la  conception  et 
ïeiécution  font  spécialement  honneur  à  M.  l'ingénieur  en 
<J»f  Nordling.  En  outre  de  la  direction  des  travaux  sur 
^tlei-éseau,  M.  Morandière  était  extrêmement  occupé  par 
ftodedes  nouvelles  lignes  dont  l'exécution  était  réclamée, 
^  que  par  la  préparation  et  la  discussion  des  conventions 
Çù  devaient  servir  de  base  au)^.  concessions  nouvelles. 

L'étendue  et  les  dépenses  d'établissement  des  chemins 
*  fer  construits  à  divers  titres  par  M.  Morandière,  pen- 
^tle  cours  de  sa  carrière,  sont  résumées  dans  le  tableau 
solvant: 
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DATES 

ooDstnifiUon. 


Oriéairt  à  Toars.   (Arrondisse- 
Service     )     meDt.) 

de  rEiar.   )  Tours  â  Bordeaax.  (Arrondi^se- 
iDeni  et  partie  de  l«  i''  seetion). 


1841  i  1151 


l 


Poitiers  i  la  Rochelle j 

Tours  au  Mans.  . •  •  •  !  <85S  à  i8S8 

Nantes  i  Saint- Nazaire ) 

Lignes  de  Bretagne  et  de  Vendée.  1 1857  h  1868 
Brètigny  i  Tours 


Serrice 

de  la 

com 

d*0rléan8.  I  Tours  A  Vierzon 1 

Gommentry  A  Gannat  et  diverses  |  t8ét  A  18T4 


'c  •«      I  Bretigny  a  lours > 

inaipniii  lOrsav  A  Lîmours }  1862  A  1868 

'P*8°^'  J  Orléans  A  Piihiviers I 


autres  lignes i 

Totaux. 


L01I- 
GUBUES. 

Dftnmis. 

kllom. 

fraiMs. 

IM 

M.545.106 

316 

68.T60.600 

569 

134.862.000 

380 

57.500.000 

511 

100.510.000 

1.803 

308.177.000 

M*  Morandiëre,  nommé  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  le  i4  &oût  187 1 ,  ne  siégea  jamais  au  Conseil,  par 
suite  de  sa  position  à  la  compagnie  d'Orléans:  il  aurait 
atteint  ce  grade  beaucoup  plus  tôt  s'il  était  resté  au  service 
de  rÉtotetil  se  serait  rendu  très-utile  au  Conseil  par  sa  pro- 
fonde connaissance  des  travaux,  par  son  esprit  éminemment 
pratique  et  par  son  remarquable  talent  de  discussion. 

Enfin  il  s'occupait  depuis  quelques  années  de  la  prépa- 
ration et  de  la  publication  de  son  cours  imprimé  sur  la 
construction  des  ponts  et  viaducs  :  il  comptait  en  faire  le 
résumé  de  toutes  les  connaissances  qu'il  avait  acquises  sor 
ce  genre  de  travaux  pendant  sa  laborieuse  carrière,  et  y 
présenter  un  tableau  complet  des  procédés  suivis  et  des 
exemples  réalisés  jusqu'à  ce  jour.  La  mort  ne  lui  a  pas 
permis  de  terminer  ce  travail,  auquel  il  attachait  un  grand 
intérêt  et  qui  le  préoccupait  encore  à  ses  derniers  moments; 
mais  les  deux  premiers  fascicules  de  l'ouvrage  sont  déjà 
publiés,  les  planches  restant  à  paraître  sont  presque  eu- 
lièrement  gravées  ou  préparées,  et  par  suite  même,  si  le 
complément  du  texte  ne  pouvait  pas  recevoir  les  der- 
niers développements  que  l'auteur  aurait  pu  lui  donner, 
l'ouvrage  formerait,  pour  la  construction  des  ponts,  un  re- 
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d'exemples  et  de  documents  tel  qu'il  n'en  a  encore 

publié  jusqu'à  présent  dans  aucun  pays. 

lodépendamment  de  son  service  d'ingénieur  et  de  ses 
lions  techniques,  IL  Morandiëre  était  vice-président 

Conseil  général  de  la  Vienne,  et  s'occupait  des  intérêts 

son  département  avec  une  sollicitude  incessante.  (1  était 
aUleors  toujours  prêt  à  payer  partout  de  son  travail  et 

sa  personne  :  les  habitants  de  Tours  n'ont  pas  oublié 
ien  il  avait  montré  d'énergie  dans  les  inondations  de 

Loire,  surtout  en  i856,  et  plus  tard,  pendant  le  siège  de 

is,  il  est  venu  également  apporter  aux  travaux  de  la 
le  concours  le  plus  actif  et  le  plus  dévoué. 

Aîflsi,  loin  de  s'amoindrir  avec  l'âge,  les  facultés  de 

Horandière  semblaient  plutôt  augmenter  avec  le  temps 

80D  activité  physique  demeurait  toujours  la  même.  U  ne 

ssait  pas  avoir  vieilli  depuis  dix  ans,  et  tous  ses  amis, 

y  a  quelques  mois  encore,  étaient  convaincus  que  pendant 

ien  des  années  il  pourrait  continuer  à  remplir  ses  fonctions 

la  même  ardeur  et  avec  le  même  succès.  Mais  ses 

ces  avaient  peu  à  peu  diminué  sans  que  les  autres  per- 
pussent  le  voir,  sans  qu'il  en  eût  conscience  lui- 
^im,  et  après  une  tournée  très-fatigante  effectuée  au  mois 
de  maig dernier,  il  a  éprouvé  tout  à  coup  un  grand  épuise- 
ment contre  lequel  toutes  les  ressources  de  la  médecine  ont 
ité  sans  effet.  U  s'est  éteint  le  s3  avril  1876  sur  un  fauteuil, 
dans  son  cabinet  de  travail,  sans  avoir  été  alité  un  seul 
:|Kffi  ayant  conservé  jusqu'aux  derniers  moments  toute  sa 
l<iKnce  d'esprit  et  s' étant  entretenu  encore  le  matin  même 
w  la  publication  de  son  cours. 

^  d'existences  ont  été  remplies  plus  utilement  et  plus 
^plètement  que  la  sienne.  Essayons  maintenant  d'en  ré- 
^^f  les  principaux  traits  sous  ses  différents  aspects. 

Comme  ingénieur,  M.  Morandière  étudiait  avec  un  soin 
^uiieax  toutes  les  affaires  qui  lui  étaient  soumises  ;  il 
savait  utiliser  son  personnel  et  lui  faisait  avec  raison  pré- 
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parer  les  dessins,  les  projets  et  la  comptabilité;  mais  il  re- 
voyait toujours  les  pièces  de  très-près,  vérifiait  lui-même 
par  des  calculs  très-simples  les  principaux  résultats,  et 
n'hésitait  jamais  à  faire  recommencer  tout  dessin  ou  toute 
pièce  qui  ne  lui  paraissait  pas  complément  satisfaisante.  Son 
service  était  organisé  dans  toutes  ses  branches  avec  un 
ordre  parfait,  et  il  en  donnait  lui-même  l'exemple  dans  son 
propre  cabinet  où,  malgré  la  multiplicité  des  pièces  qui 
passaient  sous  ses  yeux,  sa  table  de  travail  ne  contenait 
jamais  que  les  dossiers  dont  il  s'occupait  au  moment  même; 
il  avait  remarqué  en  effet  que  le  temps  employé  à  tenir  des 
papiers  en  ordre  est  bien  moins  considérable  que  celui  qui, 
dans  le  cas  contraire,  est  nécessaire  pour  rechercher  les 
pièces  à  mesure  qu'on  en  a  besoin.  Sa  comptabilité  était 
toujours  tenue  avec  une  exactitude  rigoureuse  et  les  résul- 
tats en  étaient  contrôlés  par  des  résumés  simples  ou  par 
des  tableaux  ingénieusement  disposés.  Il  s'attachait  aussi 
constamment  dans  les  projets  à  justifier,  pai'  des  tableaux 
et  par  des  dessins  supplémentaires,  les  dispositions  qu'il 
proposait  ;  il  tenait  à  en  faciliter  l'examen  et  à  en  faire  res- 
sortir clairement  tous  les  traits  caractéristiques.  En  tournée, 
son  activité  de  corps  et  d'esprit  était  prodigieuse.  Ainsi, 
après  une  longue  journée  passée  à  parcourir  des  travaux, 
lorsque  ses  collaborateurs  cédant  à  la  fatigue  se  retiraient 
pour  se  reposer,  M.  Morandière  ouvrait  son  portefeuille, 
dépouillait  sa  correspondance  et  y  répondait  par  de  nom- 
breuses lettres  que  Ton  trouvait  le  lendemain  matin  sur  sa 
table  et  qui  témoignaient  du  temps  pendant  lequel  il  avsdt 
continué  à  travailler.  Ainsi  encore,  il  y  a  moins  de  deux  ans, 
après  avoir  été  visiter  en  quatre  jours  seulement  tous  les 
principaux  ouvrages  récemment  construits  en  Hollande, 
M.  Morandière,  à  peine  de  retour  à  Paris  et  après  y  avoir 
passé  une  journée  seulement  à  expédier  les  affaires  ur- 
gentes de  son  service,  en  est  i*eparti,  sans  prendre  de 
repos,  pour  aller  faire  une  tournée  d'une  semidne  entière 
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les  lignes  en  construction  au  delà  de  Limoges,  dans 
partie  sud  du  réseau  de  la  compagnie  d'Orléans.  Sur  le 
rtier,  M.  Horandière  avait  le  coup  d'œil  sûr,  la  décision 
impte  et  une  grande  fermeté  dans  le  commandement.  Il 
:hait  nne  très-grande  importance  au  choix  des  maté- 
kux,  à  la  qualité  des  mortiers  et  à  une  bonne  mise  en 
ivre,  ne  tolérait  aucune  malfaçon  et  voulait  que  les  instal- 
tîoDs,  même  provisoires,  fussent  faites  de  manière  à  éviter 
lia  foîs  les  accidents  et  les  retards.  11  recherchait  les  so- 
»ns  les  plus  sûres  et  les  plus  simples,  préférait  la  maçon- 
ie  au  métal  et  n'avait  recours  aux  voûtes  biaises  que 
[u'nn  avantage  notable  devait  en  résulter.  Ses  travaux 
mtent  un  caractère  remarquable  de  solidité  et  les  pro- 
>Ttions  en  sont  généralement  bien  harmonisées.  11  évitait 
luxe  dans  les  appareils  et  a  beaucoup  contribué  à  res- 
àndre  remploi  de  la  pierre  de  taille  en  la  remplaçant  par 
le  petits  matériaux;  ses  applications  de  béton  immergé 
fondations  ont  également  aidé  beaucoup  à  en  répandre 
'iisa^e.  Il  évitait  avec  soin  Tomementation  dans  les  ou- 
ïes d^art  en  dehors  des  villes  ;  il  disait  avec  raison  qu'aux 
*ands  ouvrages  conviennent  surtout  les  grandes  lignes  et 
'qne  c'est  dans  l'harmonie  des  proportions  que  consiste  la 
beauté  réelle  des  ponts  et  des  viaducs.  On  lui  a  quelquefois 
reproché  de  construire  chèrement,  mais  ceux  qui  parlaient 
JMsl  n'avaient  pas  vu  les  comptes,  ne  considéraient  que 
le  bel  aspect  des  ouvrages  et  ne  savaient  pas  avec  quel  soin  on 
vraît  recherché  dans  chaque  cas  les  combinaisons  les  plus 
ïTantageuses.  Dans  son  ensemble,  le  réseau  de  chemins 
de  fer  exécuté  par  M.  Morandière  n'a  au  contraire  donné 
&Q  qu'à  des  dépenses  modérées  et  même,  pour  un  grand 
DODabre  de  lignes ,  des  économies  conadérables  ont  été 
tfeBaées  en  cours  d'exécution  sur  les  évaluations  prévues. 
Comme  administrateur,  M.  Morandière  avait  un  talent 
JoTgainsation  très-remarquable  :  il  TappUquait  à  tout^ 
les  parties  de  son  service,  études,  travaux,  expropâatiofis 
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'^,  et  comptabilité.  Son  personnel  était  choisi,  réparti  et 

i^;  rigé  par  lui  avec  une  attention  incessante  :  il  exi| 

beaucoup  de  ses  agents,  les  traitait  avec  fermeté,  parfc 
'^  même  sévèrement,  mais  aussi  il  récompensait  largem( 

'^^^  les  services  rendus,  intervenait  personnellement  pour 

^f  faire  justement  apprécier,  et  multipliait  au  besoin  ses 

marches  pour  faire  obtenir  les  avancements  qu'il  y 
mérités.  Il  tenait  son  service  dans  la  main  avec  une  gn 
vigueur,  était  toujours  au  courant  de  ce  qui  s'y  passait  et 
/  sait  régner  la  plus  grande  régularité  dans  toutes  ses  ps 

D'un  autre  côté,  il  excellait  à  soutenir  un  projet,  à 
ter  une  affaire  importante,  à  défendre  une  estimation  d  il 
demhité  devant  le  jury.  Il  apportait  dans  les  discQSsi< 
de  la  chaleur  et  de  la  ténacité,  parce  qu'il  y  arrivait 
jours  avec  une  conviction  profonde,  mais  il  observait  avi 
grand  soin  la  hiérarchie  dans  le  service  et  exécutait 
puleusement  les  décisions  rendues. 

Gomme  professeiu',  M.  Morandière  procédait  par  d« 
exemples,  des  faits,  des  descriptions  qui  intéressaient 
jeunes  auditeurs  :  il  montrait  entre  les  divers  procédés 
grande  impartialité,  et  ne  s'élevait  avec  force  que  coni 
les  systèmes  réellement  défectueux.  Sa  profonde  expéri( 
et  sa  réputation  bien  constatée  donnaient  à  son  ens 
ment  uue  grande  autorité.  11  avait  à  un  très-haut  de 
l'instinct  des  travaux  et  pressentit  souvent  le  àa 
d'une  disposition  nouvelle  avant  d'avoir  pu  s'en  rené 
compte  d'une  manière  précise.  La  grande  quantité  de 
sins  et  de  documents  recueillis  pour  son  cours  est 
mement  précieuse,  et  a  rendu  les  plus  grands  services, 
aimait  les  formules  très-simples,  parce  qu'il  n'aurait 
eu  le  temps  de  faire  de  longs  calculs,  et  qu'il  tenait  à 
rendre  compte  par  lui-même.  Llnfluence  de  son  profes- 
sorat de  dix  ans  aura  certainement  exercé  une  graode 
action  sur  les  jeunes  ingénieurs  ;  elle  aura  beaucoup  ood- 
tribué  à  leur  donner  d'excellente  principes  et  à  former 
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kor  jogement  sar  les  travaux  de  construction  des  ponts. 
I .  At6c  des  fonctions  .aussi  multipliées  et  surtout  avec  un 
rayaU  personnel  tellement  considérable  qu'il  écrivait  près- 
|De  toujours  en  wagon  on  en  voiture  une  partie  de  sa 
lorrespondance,  M.  Morandiëre  trouvait  encore  le  temps 
le  rendre  service  à  beaucoup  de  personnes,  de  faire  des 
Hmarcbes  pour  celles  à  qui  son  influence  pouvait  être  utile, 
p  rendre  des  visites  et  de  remplir  complètement  tous  les 
QÂTS  d'un  homme  du  monde.  U  aimait  à  recevoir  chez 
i  des  ingénieurs,  avait  pour  eux  l'afTabilité  d'un  bon  ca- 
e  et  était  heureux  de  pouvoir  passer  quelques  heures 
s  son  salon  de  famille,  au  milieu  d'un  cercle  d'amis, 
à  retourner  ensuite  dans  son  cabinet  de  travail  et  à  y 
îUer  encore  longtemps.  Sa  conversation,  pleine  de  faits 
d'aperçus  ingénieux,  était  très-intéœssante,  il  avait  une 
«aoire  très- riche  et  sa  présence  d'esprit  était  merveil- 
se,  car  lorsqu'on  venait  le  surprendre  dans  son  cabinet 
[tu  milieu  du  travail  le  plus  ardu,  il  passait  instantané- 
iment  au  sujet  tout  différent  dont  on  venait  l'entretenir,  et 
)e  tnàtaît  avec  la  même  facilité  que  si  ses  idées  y  avaient 
tté  concentrées  précédemment. 

Le  décès  prématuré  d'un  ingénieur  aussi  émînent,  d'un 
homme  aussi  distingué  par  les  qualités  du  cœur  et  de  l'es- 
prit, coDstitue  une  grande  perte,  non-seulement  pour  sa 
fcmiDe  dont  il  était  l'âme,  mais  aussi  pour  le  corps  des 
ponts  et  chaussées  qu'il  illustrait,  pour  la  compagnie  d'Or- 
[  fens  à  laquelle  il  rendait  de  si  grands  services  et  pour  ses 
■  nombreux  amis,  au  milieu  desquels  il  laisse  un  vide  qui 
I  ^  sera  jamais  comblé.  C'est  également  une  perte  bien  re- 
!  gmtoble  pour  le  personnel  qu'il  dirigeait  ;  enfm  ceux  qui 
ont  antérieurement  servi  sous  ses  ordres,  de  môme  que 
<^€ux  qui  ont  suivi  son  enseignement,  n'oublieront  jamais 
ce  maître  vénéré,  dont  l'exemple  et  les  conseils  resteront 

I  gravés  chez  eux  en  traits  ineffaçables. 

I 

Paris,  5  août  1875. 
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MÉMOIRE 

Par  H.  6AUM,  iogëiiiear  des  ponts  et  chaassëes, 
inspecteur  général  de  rExploit&tion  de  la  Société  aatrichienne  1.  R.  P. 

des  cbemins  de  fer  de  l'Ëtat  ('). 


CHAPITRE  i  (♦*). 

CONSIDBRATIOnS    GÉNÉRALES    ET    ÉTABLISSBMEtiT    DES    FORMULES. 


I.  ^  Définition  et  éléments  du  prix  de  revient  des  transports 

par  cbemins  de  fer. 

La  dépense  que  le  transport  d'un  voyageur,  sur  un 
cours  égal  à  i  kilomètre,  entraîne  pour  une  compagnie 
chemins  de  fer,  est  ce  qu'on  appellera  le  prix  de  revient  M 
transport  d'un  voyageur.  De  même,  les  dépenses  du  ti 
port  d'une  tonne  de  marchandises  sur  une  longueui'  d'i 
kilomètre,  seront  désignées  sous  le  nom  de  prix  de  re 
du  transport  d'une  tonne  ^e  marchandises. 

Il  serait  aussi  inexact  de  ne  tenir  compte  dans  ces  d^ 
penses  que  des  frais  qui  sont,  pour  une  administration  d( 
chemins  de  fer,  la  conséquence  immédiate  du  transpor 

(♦)  A  ce  mémoire  était  jointe  une  collection  de  tableaux  justifi- 
catifs très-détaillés,  dont  Tauteur  a  bien  voulu  déposer  la  lolnnt» 
à  la  bibliothèque  de  TEcole  des  ponts  et  chaussées. 

(♦♦)  Voir  la  table  des  matières,  p.  /i8i.  E.  M. 
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yoyagenr  ou  d'une  toone  de  marchandises,  qu'il  serait 
logique  de  la  part  d'un  négociant  quelconque  de  ne 
figurer  comme  dépenses  de  son  commerce  que  celles 
son  pârsoDDel,  celles  d'éclairage  et  de  chauffage  des  lo- 
liés  qu'il  occupe,  etc.,  et  de  négliger  les  dépenses  de 
et  d'intérêts  des  capitaux  engagés  dans  son  com- 
;.  Aux  frais  d'exploitation  proprement  dits,  compre- 
it  les  dépenses  du  mouvement  et  du  trafic,  de  l'entretien 
la  Yoie  et  du  matériel  roulant,  de  la  traction,  vient  s'a- 
ter,  pour  toute  compagnie  de  chemins  de  fer,  une  série 
Ltres  dépenses  qui  augmentent  le  prix  de  revient  des 
isports.  On  peut  citer  parmi  elles  les  frais  d'adminis- 
îon  gënëi'ale,  les  sommes  employées  au  payement  de 
Itérât  et  de  l'amortissement  du  capital  de  construction, 
impôts  payés  au  fisc,  les  dotations  du  fonds  de  pen- 
i,  etc.  Tous  ces  éléments  doivent  entrer  en  ligne  de 
(pte  dans  la  détermination  du  prix  de  revient  du  trans- 
)n  d'an  voyageur  ou  d'une  tonne  de  marchandises. 
Il  existe,  en  outre,  un  lien  très-étroit  entre  les  dépenses 
transport  sur  un  réseau  de  chemins  de  fer  et  la  roideur 
courbes,  la  plus  ou  moins  grande  déclivité  des  pentes  et 
Tampes,  en  im  mot  les  conditions  du  tracé  de  ce  réseau, 
lusâ  les  prix  de  revient  des  transports  sur  deux  ou  plu- 
leurs  chemins  ne  sauraient-ils  être  l'objet  d'une  compa- 
)n  judicieuse  que  si  les  pentes,  les  rampes  et  les 
)uri)es  du  profil  en  long  de  la  voie  sont  à  peu  près  les 
lèmes  sur  ces  chemins.  Il  y  a  plus  :  il  ne  suffit  pas  que  les 
conditions  du  tracé  de  plusieurs  chemins  soient  analogues 
po\tt  permettre  une  étude  comparative  du  prix  de  revient 
ues transports  sur  ces  chemins;  le  prix  de  la  houille,  celui 
te  rails,  des  traverses,  et  en  général  des  matières  con- 
sommées dans  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  les  prix  de 
«main-d'œuvre  et  des  salaires  varient  d'un  pays  à  l'autre, 
^t  exercent  une  influence  capitale  sur  les  dépenses  de 
transport.  On  peut  donner  comme  exemples  de  ces  diffé- 
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rences  dans  les  prix  d'achat  des  matières,  les  rails  as 
usines  de  Yendel,  près  de  Metz,  employés  depuis  del 
années  en  Autriche  et  en  Hongrie  par  quelques  compagniij 
de  chemins  de  fer,  et  la  houille  de  Sarrebruck  transporté! 
jusqu'en  1872,  sur  les  lignes  du  Tyrol,  pour  le  chauffifl 
des  locomotives.  ' 

Les  différences  signalées  jusqu'à  présent  dans  l'exploiti; 
'  tion  des  chemins  de  fer  n'ont  trait  qu'aux  tracés  et  aux  priÉ 
des  matières.  Si  Ton  passe  à  l'étude  comparée  de  la  na 
et  du  sens  du  trafic  de  ces  mêmes  chemins,  les  diffé 
qu'on  trouve  ne  sont  pas  moins  grandes.  Chez  qael 
compagnies,  le  mouvement  des  marchandises,  et  par  sni 
celui  des  wagons  chargés,  n'a  lieu  que  dans  un  sens,  i 
wagons  reviennent  vides  en  sens  inverse  :  c'est  le  cas 
presque  tous  les  chemins  à  transport  de  houille  et  de 
de  tous  les  pays  d'importation  ou  d'exportation  de  produite 
encombrants  (céréales,  etc.).  Pour  d'autres  chemins,  1^ 
trafic  est,  à  peu  de  chose  près,  constant  dans  les  deux  sens, 
et  il  n'est  pas  douteux  que,  suivant  qu'une  ligne  est  à 
classer  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  catégories,  sa  sîtuadoff 
sera  différente,  tant  au  point  de  vue  de  l'utilisation  dtti 
matériel  roulant  qu'à  celui  des  dépenses  de  transport. 

On  peut  ajouter  que  la  nature  même  et  le  mode  de  con- 
struction du  matériel  roulant  ont  également  une  influence 
sur  les  frais  de  transport.  L'outillage  des  gares,  la  réparti- 
tion plus  ou  moins  rationnelle  des  plaques  tournantes,  (l« 
grues  de  chargement  et  de  déchargement,  sont  autant  (te 
facteurs,  variables  d'un  chemin  à  l'autre,  et  qui  entrent  en 
ligne  de  compte  dans  les  dépenses  d'exploitation.  Il  en  est 
de  même  de  la  puissance  des  machines  locomotives  et  de  b 
diminution  du  poids  mort  traîné  par  l'emploi  de  wagons 
découverts,  au  lieu  de  wagons  couverts,  toutes  les  foisqoc 
la  marchandise  peut  supporter  ce  mode  de  transport,  sans 
danger  d'avai'ie. 

Cette  rapide  esquisse  des  principaux  éléments  'nAi^^ 
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le  prix  de  revient  des  transports,  laisse  entrevoir  toutes 
difficultés  et  les  longueurs  d'une  étude  comparative  des 
)ses  de  transport  de  divers  chemins  de  fer.  Elle  est 
ainsi  dire  impossible,  si  l'on  n* élimine  pas  toutes  ces 
ises  de  différences  et  de  variations  en  prenant  des  che- 
is  exploités  dans  des  conditions  à  peu  près  identiques. 
Aussi  dans  le  présent  mémoire  ne  s'est-on  proposé  que 
déterminer  les  prix  de  revient  des  transports  d'une 
le  compagnie,  la  Société  autrichienne  L  R.  pr.  des  che- 
de  fer  de  l'État.  Les  chiffres  donnés  ne  s'appliqueront 
là  ce  seul  chemin,  dont  les  pentes  et  les  rampes,  les 
fons  des  courbes  soot  bien  déterminés  (*),  dont  le  trafic, 
natare  et  l'état  de  la  voie  et  du  matériel  roulant  sont 
définis.  Les  résultats  auxquels  on  arrivera  pour  ce 

n  Les  tableaux  suivants  indiquent  les  variations  des  pentes, 
rampes  et  courbes  du  profil  en  long. 
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nDICATlOR  DES  PENTSS,  HAMPES 
on  COURBES. 


?$nte*  ou  rumpeê. 

r  Pentes  oa  rampes  de  O'^oio  par  mélre.    . 

—  de  0  ,009     à  o",oos.  . 

—  de  0  ,0049    h  0  ,002.  . 

—  de  0  ,0019     à  0  ,00125. 

—  de  0  ,00124  h  0  ,0008a. 

—  ioférieares  à  0  ,ooo83 
P»r  mélre 

cctioos  horizontales 

unpes  de  0*',025  sur  la  ligne  de  Steyer- 
wrt. 


Ensemble. 


A^CIE^(   RÉSEAU. 
Loogaear 


totale. 


J29,S2 
308,90 
120,34 
111,78 

209,32 
495,7-^ 


ifOUYEAD  RÉSEAU. 
Lonfoear 


Courbet. 

BiyoQ  Tiriant  entre  190  et     380  mètres 

—  380  —  570   — 

—  570  —   700    — 

—  760  —  950    — 

—  930  — 1.520    — 
p     —        1.590—2.280    — 

uarbettle  rayon  supérieur  à 2.280       ~ 

«««UoDi  en  ligne  droite 

worbes  de  rajon    égal   on   inférienr   à 
190  mèues  (eoemin  de  SleyerdorO»  •  • 

Ensemble 
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chemin  ne  pourraient  être,  par  analogie  et  avec  une  a 
taine  probabilité,  appliqués  à  d'autres  chemins  que  sous 
condition  expresse  d'une  situation  analogue,  à  tous  égan 
de  ces  chemins,  à  celle  du  réseau  de  la  Société  autrichieni 

Les  lignes  de  cette  société,  comme  le  montre  la  cari 
PI.  27, /(g.  1,  coupent  l' Autriche-Hongrie  en  diagonale,  c 
sud-est  au  nord-ouest,  depuis  Baziasch,  à  la  frontière  sedk 
jusqu'à  Bodenbach,  à  la  frontière  de  la  Saxe,  en  passant  pi 
Pesth,  Vienne  et  Prague.  Jusqu'en  1870,  année  de  l'oum 
ture  du  nouveau  réseau,  l'ancien  réseau  de  la  société  aot^ 
chienne,  outre  la  ligne  de  Vienne  à  Neu-S^ôny,  se  composai 
de  deux  tronçons,  l'un  allant  de  Brunn,  capitale  de  la 
l'avie,  par  Prague,  à  Bodenbach,  avec  embranchement 
Olmûtz,  l'autre  de  Marchegg  par  Pesth  à  Basiasch.  Le 
veau  réseau  part  de  Marchegg  pour  aller  à  Vienne,  et 
Vienne  à  BrQnn;  il  réunit  les  deux  tronçons  de  l'ancien 
seau,  et  forme  avec  lui  une  longue  artère  de  i  .Soo 
mètres  environ  de  développement 

L'étude  des  prix  de  revient  des  transports  sur  les  li( 
de  la  société  autrichienne  a  été  faite  pour  une  période 
neuf  années,  de  i865  à  1873.  Pendant  cet  intervalle 
temps  la  longueur  des  réseaux  de  la  société  a  varié, 
était  pour  l'ancien  réseau  : 

kUomilm. 

Dé  i865  à  1869,  de i.3â4 

En  1870 1.365 

En  1871,  187a  et  1873 1.399 

La  longueur  du  nouveau  réseau  a  été  : 

De  1871  à  1873 ao5 


U.  —  UtiUté  de  la  détermination  du  prix  de  renaît. 

Les  exigences  toujours  croissantes  du  commerce  et 
l'industrie  demandant,  à  tout  propos,  la  diminution 
tarifs  de  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  marchand« 
d'autre  part  les  dépenses  de  l'exploitation  augnaentant  "' 
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cesse  avec  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  des  matières  et  des 
salaires,  imposent  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  l'obli- 
gation d'une  étude  de  plus  en  plus  approfondie,  d'un  calcul 
de  plus  en  phis  exact  du  prix  de  revient  des  transports.  Les 
taxes  perçues  pour  effectuer  des  transports  doivent  être  au 
moins  égales  à  ce  prix  de  revient,  à  cette  dépense  effective 
iaite  par  la  compagnie,  et  ce  prix  de  revient  devient  une 
taxe  minima.  Tout  tarif  ayant  pour  base  une  taxe  inférieure 
à  ce  minimum,  ferait  travailler  à  perte  la  société  qui  l'ap- 
plique. La  détermination  du  prix  de  revient  des  transports 
est  donc  d'une  grande  importance  pour  l'exploitation  d'une 
ligne,  par  le  seul  fait  que  ce  prix  fixe  une  limite  au-dessous 
de  laquelle  aucune  des  taxes  à  percevoir  par  la  compagnie 
ne  devra  descendre. 

Des  considérations  d'une  autre  nature  donnent  encore  à 
la  connaissance  du  prix  de  revient  des  transports  par  che- 
mins de  fer  un  intérêt  particulier.  Les  lignes  de  concurrence, 
en  construction  ou  déjà  exploitées,  obligent  les  chemins  en 
exploitation,  depuis  de  longues  années,  à  faire,  dans  une  cer- 
taine mesure,  des  concessions  de  tarifs.  Ces  derniers  peuvent 
ainsi  garder  la  plus  grande  partie  de  leur  ancien  trafic  que 
les  lignes  concurrentes  leur  enlèvent  ou  leur  enlèveront, 
an  moins  en  partie.  La  concurrence  qui  existe  déjà  ou  qui 
ae  prépare  exige  que  les  compagnies,  qui  ont  à  en  subir  les 
effets,  se  rendent  un  compte  exact  du  prix  de  revient  des 
transports  sur  leurs  réseaux.  Cette  concurrence,  en  faisant 
fléchir  les  taxes,  les  rapproche  du  prix  de  revient.  Il  est 
donc  nécessaire  qu'une  administration  de  chemins  de  fer 
connaisse  les  limites  entre  lesquelles  les  tarifs  doivent  se 
mouvoir  pour  être  rémunérateurs;  en  d'autres  termes» 
qu'elle  détermine  la  taxe  minima  à  percevoir,  ou  le  prix  de 
revient.  Et  quelque  ardente  que  soit  la  lutte  de  tarifs,  quel* 
>  qnes  réductions  de  taxe  qu'une  compagnie  accorde  pour 
des  raisons  de  concurrence,  ces  réductions  ne  devront  pas 
'  conduire  à  l'application  d'une  taxe  inférieure  à  ce  mini- 


I, 


ji 


I 
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mum  (*) ,  si  elle  ne  veut  pas  se  mettre  en  déficit  pour  tous 
les  transports  efiectués  avec  un  tarif  ioférieuf  au  prix  de 
revient. 

De  plus,  il  est  certains  produits,  tels  que  les  engrais,  les 
lierres,  les  minerais,  les  houilles  et  quelques  autres  ma- 
ières  encombrantes,  qui  ne  sont  susceptibles  d'Être  menés 
i  de  grandes  distances  qu'à  la  condition  de  n'Être  soumis 
ja'à  des  taxes  très-faibles.  Pour  les  transports  de  ces  pro- 
iuifs,  il  existe,  en  général,  des  tarifs  diJTérentiels,  c'est-ù- 
lire  des  tarifs  ayant  pour  base  un  prix  d'application  par 
cilomètre  d'autant  plus  bas  que  le  parcours  est  plus  long. 
)an3  ce  cas  encore,  il  est  très-utile  pour  les  compagoies  de 
;hemins  de  fer  de  déterminer  le  prix  de  revient  des  trans- 
)orls,  aûn  d'obtenir  une  limite  des  diminutions  de  tau 
pi' elles  peuvent  faire  sans  porter  atteinte  à  leurs  intérêts. 
jA  recherche  de  ce  prix  de  revient  permet  de  fixer  l'élémenl 
;onstant  des  dépenses  de  transport,  élément  qui  doit  ^- 
ement  servir  au  calcul  des  tarifs  différentiels. 

Mais  s'il  est  nécessfùre  qu'une  compagnie  de  chemins  de 
er  en  exploitation  étudie  avec  soin  les  prix  des  transports 
urson  réseau  afin  d'avoir  constamment  une  base  certMie 
lour  l'établissement  de  ses  tarifs,  cette  étude  devient  in- 
lispensable  pour  toute  nouvelle  société  de  chemins  de  fer 
[ui  veut  se  constituer.  Elle  devra  éviter  avant  tout  de  se 
aisser  imposer,  par  son  acte  de  concession,  des  taxes iofé- 
ieures  au  prix  de  revient.  Elle  s'exposendt  à  être  obligée 
le  transporter  à  perte  toutes  les  marchandises  soumises  à 


(*)  Nous  ne  coasidérons  pas  ce  mlplmum  comme  une  limite  mi- 
liémaUque  au-dessous  de  laquelle  aucune  des  taxes  perçues  ftt 
DDne  kilométrique  ne  devra  descendre,  mais  comme  la  limite  lu- 
irieure  de  la  moyenne  générale  des  taxes  à  percevoir  par  un  cbe- 
lin  de  fer.  En  d'autres  termes,  si  (,  désigne  le  prix  de  revient,  It 
ilDimum,  il  faudra  qu'au  transport  d'une  tonoe  à  la  taie  (|  — '< 
orrespoDde  toujours  celui  d'une  autre  tonne  de  marcbandiss 
ffectué  à  la  taxe  r,  +  a,  et  que  la  taxo  moyenne  perçue  soit  tu 
noins  égale  &<i. 
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taxes,  et  cela  pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

doute,  dans  le  cas  spécial,  ce  prix  de  revient  ne  peut 

calculé  qu'avec  approximation,  et  par  comparaison  avec 

itres  lignes  déjà  exploitées,  se  trouvant  à  peu  près  dans 

mêmes  conditions  de  tracé  et  ayant  un  trafic  de  même 

ire  que  celui  prévu  sur  la  nouvelle  ligne.  Il  n'est  point 

ibcteur  qui  exerce  sur  le  développement  d'une  ligne  de 

lins  de  fer  d'influence  plus  décisive  que  les  tarifs  fixés 

les  actes  de  concession  ou  les  cahiers  des  charges  pour 

jport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  tarifs 

\i  être  rémunérateurs,  c'est  là  une  question  de  vie  ou 

imort  pour  les  chemins  de  fer. 

Ul;  —  Qauification  et  division  des  dépenses  en  groupes. 

[Afin  d'introduire  plus  de  clarté  dans  la  nomenclature  des 

ïses,  pour  permettre  également  de  tirer  plus  facile- 

\i  des  conclusions  des  chiffres  qui  figureront  dans  les 

tnx,  toutes  les  dépenses  faites  ont  été  réparties  en  cinq 

ipes  distincts,  contenant  chacun,  autant  que  possible, 

dépenses  de  même  nature. 

Ces  groupes  sont  : 

1*  Dépenses  d^ezploitation  proprement  dites; 

s' Frais  d'administration  générale; 

^'  Charges  publiques  et  dotations  ; 

^'  Impôt  sur  le  revenu  ; 

S*  Intérêt  et  amortissement  du  capital  de  construction. 

i.  Dépenses  (C exploitation  proprement  dites. 

■ 

^Hles  comprennent  celles  de  l'entretien  et  de  la  surveil- 
W^  de  la  voie,  celles  du  service  du  mouvement  et  du  trafic, 
*  enfin  celles  de  la  traction  et  du  matériel  roulant.  Cha- 
^  de  ces  trois  divisions  des  dépenses  d'exploitation  pro- 

^  iiit  dites  se  subdivise  elle-même  en  plusieurs  sous- 

oopes. 


^ 
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Ainsi  les  dépenses  de  l'entretien  et  de  la  sunreiUaiice  d 
la  Toie  se  décomposent  comme  il  suit  :  \ 

Service  central. 

Dépenses  communes  à  la  surveillance  et  à  Tentretien 

de  la  vote,  | 

Surveillance  de  la  vole, 
Entretien  de  Tinfrastructare, 
Entretien  de  la  superstructure, 
Entretien  des  bâtiments, 
Dépenses  extraordinaires. 

Les  dépenses  du  service  du  mouvement  et  du  trafic  i^ 
répartissent  sur  les  chapitres  : 

Service  central, 
Service  des  gares. 
Service  des  trains. 

Les  dépenses  de  la  traction  et  des  ateliers  peuvent  i 
grouper  en  : 

Service  central. 

Traction, 

Entretien  des  locomotives^  voitures  et  wagons. 

2.  Frais  d*administration  générale. 

On  désigne  sous  ce  nom  les  dépenses  du  conseil  d'adoii- 
nistration  et  de  la  direction  générale  de  la  compagnie  du 
secrétariat  général,  de  la  comptabilité  générale,  de  la  sec- 
tion du  contentieux,  du  service  médical.  Sont  comprises 
également  les  dépenses  pour  primes  d'assurance  contre  fin- 
cendie,  les  frais  de  procès  et  de  publicité. 

8.  Charges  publiques  et  dotations. 

Ce  groupe  de  dépenses  se  compose  des  dotations  du  fonds 
de  pensions  et  de  provisions,  des  secours  extraordinaires 
donnés  aux  agents  pour  cause  de  cherté»  de  l'impôt  foncier, 
de  l'impôt  sur  les  loyers,  des  frais  de  timbre  pour  las  coa- 
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ks,  actions,  obligations  et  contrats.  Ces  dépenses  sont 
levées  sur  la  recette  nette  (*) . 

U.  Impôt  sur  le  revenu. 

La  recette  nette  sert  de  base  à  la  fixation  de  l'impôt  sur 
revenu.  Cet  impôt  constitue  à  lui  seul  un  groupe  de  dé- 
fi ;  on  a  eu  soin  de  l'isoler  entièrement,  car  il  n'est  levé 
dans  certains  pays,  et  la  part  qui  lui  est  afférente  dans 
prix  de  revient  des  transports  devra  être  supprimée  dans 
chiffres  s' appliquant  à  la  Société  autrichienne,  toutes 
fois  qu'on  voudra  comparer  les  dépenses  de  transport 
cette  compagnie  à  celles  d'une  autre  compagnie  de 
themin  de  fer  non  soumise  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

5.  Intérêt  et  amortissement, 

0 

Cette  division  comprend  les  sommes  distraites,  chaque 
jMiûée,  du  revenu  net,  et  consacrées  au  payement  de  l'in- 
térèt  et  de  !  amortissement  du  capital  des  actions  et  des 
obligations  émises  par  la  société. 

IV.  —  Distinction  des  dépenses  en  : 

t*  Dépenses  dépendaiites  de  la  disUoce  parcearae; 
>*  Bipeeses  indépendantes  de  la  distance  parcoorae.  —  Formules. 

Dn  voyageur  arrive  dans  une  gare  pour  se  rendre  d  une 
^Ileàune  autre  ;  il  prend  son  billet,  fait  peser  et  enregistrer 
«8  bagages.  Il  gagne  ensuite  une  salle  d'attente,  éclairée 
ctckauiBEée  au  besoin,  et  attend  l'heure  du  départ  du  train. 
Ses  bagages  sont,  de  leur  côté,  transportés  du  bnreau  de 
^^ea  jusqu'au  fourgon,  et  chargés  ensuite  dans  ce  four- 
60û.  Il  y  a  là  une  série  d'actes  entraînant  chacun  pour  la 


(•)  U  recette  nette  est  la  différence  entre  la  recette  brote  ou 
TWitUe  totale  faite  pendant  l'année  et  les  dépenses  d  exploitation 
^'^^Ptemeat  dites  et  d  administration  générale. 
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compagnie  une  certaine  dépense.  Toutes  ces  dépenses  sobI 
faites  avant  que  le  voyageur  ne  soit  monté  en  voiture,  avaoi 
qu  il  n'ait  parcouru  un  seul  kilomètre.  Elles  sont  les  mêmes 
pour  tout  voyageur,  qu'il  ait  lo,  loo  ou5oo  kilomètres  àl 
parcourir;  elles  sont  constantes.  Ce  qui  vient  d'être  di| 
pour  la  gare  de  départ  se  répète  dans  la  gare  d'arrivéef 
ià  également,  le  voyageur  une  fois  parvenu  à  destinationJ 
il  y  a  de  nouvelles  dépenses  indépendantes  de  la  distance 
qu'il  a  parcourue,  telles  que  reprise  du  billet,  délivrance  àm 
bagages.  i 

De  même,  une  tonne  de  marchandises  est  amenée  dsm 
une  gare  pour  être  expédiée.  Cette  marchandise  est  reçae^ 
vérifiée,  pesée,  eni*egistrée  et  emmagasinée  par  les  ageotft 
de  la  compagnie  ;  elle  reçoit  les  documents  de  route  qi^ 
doivent  l'accompagner,  et  elle  est  chargée  dans  un  wagon. 
Rendtle  en  gare  de  destination,  cette  même  marchandise 
est  déchargée  et  emmagasinée;  avis  de  l'arrivée  est  donoé 
au  destinataire  auquel  elle  est  remise.  Chacune  des  parties 
de  cette  manutention  de  la  marchandise ,  dans  les  gares 
expéditrice  et  destinataire,  est,  pour  la  compagnie,  ïïûù 
cause  de  dépenses.  Ces  dépenses  restent  les  mêmes  pour 
toute  tonne  de  marchandises,  quelle  que  soit  la  distance  i 
laquelle  le  transport  ait  eu  lieu  ;  elles  sont  constantes  et  iB- 
dépendantes  du  parcours. 

On  peut,  par  conséquent,  partager  les  dépenses  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  en  deux  classes  : 

I»  Dépenses  indépendantes  de  la  distance  parcourue  par  les  foya- 
geurs  ou  les  marchandises  et  qui  restent  constantes,  par  unité, 
quels  que  soient  les  parcours  ; 

a*  Dépenses  dépendantes  de  la  distance  parcourue  et  augmeotaot 
proportionnellement  avec  elle.  Ce  sont  celles  qui  sont  faites  de- 
puis rinstant  où  le  train  qui  emmène  le  voyageur  ou  U  ïïM- 
chandise  quitte  la  gare  de  départ,  jusqu^au  moment  où  il  s'tf- 
rète  dans  la  gare  de  destination. 

Dans  la  suite,  pour  abréger  le  discours,  on  désignera  par 


I 


CHEMINS   DE  FER.    —   PRIX    DES  TRANSPORTS.  4^3 

i  dles  dépenses  dépendantes  du  parcours, 
!  t  les  dépenses  indépendantes  du  parcours. 
p.  Gela  posé,  si  Ton  appelle  : 

T  le  prix  du  transport  d'un  voyageur  à  une  distance  L 

rimée  en  kilomètres  ; 

F  toutes  les  dépenses  t  faites  par  voyageur  avant  et  après 

transpoTt; 

F  toutes  les  dépenses  d  faites  pendant  le  transport  par 

ageur  et  par  kilomètre  de  parcours, 

aura  le  prix  du  transport  d'un  voyageur  à  une  distance  L 
la  relation  [i] 

[i]T  =  F+rL  {♦). 

Si  Ton  passe  à  la  détermination  du  prix  du  transport 
'ime  tonne  nette  de  marchandises,  en  nommant  : 
tle  prix  du  transport  d*une  tonne  de  marchandises  à  une 
iQce  I  exprimée  en  kilomètres  ; 

n  Dans  la  formule  (i},  luoité  adoptée  est  le  voyageur.  Il  est 

:1e  de  transformer  cette  équation  en  prenant  pour  unité  de 

isport,  non  plus  le  voyageur,  mais  le  poids  moyen  d*un  voya- 

r>  soient  : 

r/  les  dépenses  d  faites  pour  le  transport  d*une  tonne  brute  kilo- 

métrique  d'un  train  de  grande  vitesse  ; 
^  le  poids  moyen  d'un  voyageur  exprimé  en  tonnes; 
y  le  poids  mort  moyen,  en  tonne,  transporté  par  voyageur; 
l^i  le  nombre  des  tonnes  brutes  kilométriques  de  trains  de  voya« 

genre  de  Tannée  ; 
^l'ie  nombre  des  tonnes  nettes  kilométriques  des  voyageurs  de 

Taonée, 
ttttaŒraréquatlon 

fil'        ' 
^t  h  dépense  totale  par  voyageur  sera  donnée  par  l'équation  (3) 

(3)  T  =  F  +  PF/(i+îîl^:iîi^)L. 

J^  calcul  du  prix  de  revient  T  du  transport  d*un  voyageur  à  une 
^^^^^^lu»  L  pouvait  être  fait  soit  à  l'aide  de  Téquatlon  (i),  soit  à 
^<ide  de  réquation  (3).  On  a  préféré  se  servir  de  Téquation  (i)  pour 
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f  les  dépeDses.  i  faites  ayant  et  après  le  transport  par 
tonne  de  marchandises  ; 

f  les  dépenses  d  faites  pendant  le  transport  par  toi 
de  poids  brat  remorquée  (véhicule  et  marchandise)  et 
kilomètre  ; 

p  le  poids  mort  moyen  traîné,  en  tonnes,  qu'a  engé 
transport  de  chaque  tonne  nette  de  marchandises,  on  arrh 
à  l'expression  [2] 

La  détermination  des  (piantités  F,  F',  ^  /*  et  p,  qui  son! 
les  inconnues  des  équations  (1)  et  (2),  ne  peut  avoir  Bffli 
qu'à  l'aide  des  chiffres  de  la  comptabilité  générale  et  des 
attachements  tenus  par  les  divers  services  de  l'exploitatîoiL 

Mais  ces  chiiîres  et  ces  attachements  ne  donnent,  pour 
grand  nombre  de  dépenses,  que  des  sommes  cumulées,  rezK 
fermant  et  les  dépenses  du  transport  des  voyageurs,  et 
celles  du  transport  des  marchandises,  sans  spécifier  lespartï 
respectives  t  et  d  dans  ces  dépenses.  Le  premier  travail  a 
donc  dû  consister,  à  l'aide  des  inscriptions  de  la  compta- 
bilité générale  et  des  attachements  des  services,  dans  la  sé- 
paration, aussi  exacte  que  possible,  des  dépenses  t  et  des 
dépenses  d.  Dans  beaucoup  de  cas  cette  séparation  peut  êtï« 
faite  rigoureusement  avec  les  données  en  question.  Daos 
les  autres,  on  a  été  obligé  de  recourir  à  différentes  hypo- 
thèses variant  avec  l'espèce  des  dépenses. 

la  recherche  de  T  ;  car  il  existe  des  incertitudes  sur  la  valeur  de  P*- 
Quelques  administrations  de  chemins  de  fer  ont  donné  à  P  la  viletf 

P  =  0*«»"«,075. 

D'autres,  au  contraire,  ont  supposé 

p  =  o*o»«%ioo. 

Ce  ne  sont  là  que  des  valeurs  moyennes;  chacune  de  ces  ex- 
pressions de  P  comprend  le  poids  moyen  de  bagages  emportés  par 
chaque  voyageur.  j 

On  reviendra  pourtant  plus  tard  sur  cette  équation  (3}  à  l'occa- 
sion de  l'étude  du  poids  mort  traîné  par  voyageur. 
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Qd  a  rejeté  à  la  fin  du  mémmire,  dans  la  première  partie 
d'un  appendice  spécial ,  le  système  suivi  dans  là  division 
en  fnds  î  et  en  frais  d  de  chaque  catégorie  de  dépenses. 
Sans  les  chapitres  de  dépenses  pour  lesquelles  une  répar- 
tition rigoureuse  entre  le  groupe  t  et  le  groupe  d  ne  pouvait 
pas  avoir  lieu,  on  a  indiqué,  dans  cet  appendice,  qudle  était 
fhypothèse  admise  et  quel  était  le  système  répartiteur 
employé.  On  s'est  attaché  à  ne  s'appuyer  que  sur  des  hypo- 
thèses le  pins  en  accord  avec  les  faits. 

Les  calculs  embrassent  une  période  de  neuf  années  de 
i865  à  1873  inclusivement.  A  partir  de  1871,  les  chiffres 
idatifs  au  nouveau  réseau  de  la  Société  autrichienne  sont 
aussi  mentionnés.  Dans  le  tableau  suivant  A,  on  a  indiqué, 
.fu  exercice  et  par  réseau,  les  dépenses  totales  d  et  i.  Les 
indications  contenues  dans  l'appendice  et  les  tableaux  de  1 
i  27  permettent  de  suivre  les  détails  du  calcul  des  chiffres 
da  tableau  A  {*) . 


nncicK 


DfiPElKSS  d 


Uttl«f- 


pwlMw 


OÉPERSU  i 


p.  100. 


franct. 
32.603.924 
81.080.328 
32.794.439 
S8.«9i».t83 
39.236.097 
38.417.566 
89.919.667 
40.434.172 
45.766.105 


84,90 
83,51 
83,64 
80,93 
79,29 
78,79 
77,04 
T6,IS 
76,86 


79,62 


rnnof. 

5.800.802 

6.137.090 

6.888.7&1 

8.983.305 

10.346.618 

10.343.055 

11.894.833 

12.663.046 

13.778.098 


15^10 
16,49 
17,36 
19,08 
30,71 
21,21 
U3,96 
33,85 
23,14 


20,38 


IVoiiiv««a  réseMi. 


8.899.790 
8.023.744 
8.734.139 


79»S6 
77,31 
75,SI 


t7,04 


3.158.474 
2.367.844 
2.9T0.7SI 


30^4 
22,79 
34,49 


33,96 


D&rEHSE 

totale 


fraDM. 
38.403.726 
37.217.318 
39.683.190 
47.077.588 
49.472.715 
48.759.681 
51.814.489 
S3U>97.2I8 
59.544.303 


10.558.S64 
10.391.588 
11.694.880 


n  Le  cadre  de  ce  Recueil  n'ayant  pas  permis  (l*y  coviprendre 


1 
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Les  dépenses  indépendantes  du  parcours  constituent  la 
20  p.  loo  de  la  dépense  totale;  la  valeur  relatit>e  de  eu 
dépenses  suit  une  progression  ascendante. 

Les  dépenses  dépendarUes  du  parcours  forment  Us  4/i 
de  la  dépense  totale. 

Le  tableau  précédent  A  donne  les  dépenses  d  et  t  par 
exercice  et  par  réseau.  Mais  les  chiffres  qu'il  contient  rea* 
ferment  les  dépenses  cumulées  pour  le  service  des  voyageurs 
et  pour  celui  des  marchandises. 

La  seconde  opération  à  faire  maintenant  consiste  dam 
la  séparation  de  chacun  des  groupes  d  et  t,  en  deux  subdi- 
visions, l'une  pour  la  grande  vitesse,  l'autre  pour  la  petite 
vitesse  (*). 

Cette  répartition  de  chacune  des  dépenses  d  et  i  en  deux 
groupes,  voyageurs  et  marchandises,  a  eu  lieu  d'après  les 
données  fournies  par  les  attachements  des  divers  services 
de  l'exploitation.  Partout  où  ces  données  se  trouvaûent  in- 
suffisantes, on  a  recouru  à  des  hypothèses  se  rapprochant 
de  l'expression  de  la  réalité. 

Dans  la  deuxième  partie  de  l'appendice,  qui  fait  suite  i 
ce  mémoire,  on  a  indiqué  les  détails  de  l'opération  delà 
répartition  des  groupes  i  et  d  des  différentes  classes  el  cha- 
pitres de  dépenses,  entre  le  service  des  voyageurs  et  celui 


l^s  tableaux  Justiflcatifs,  ces  tableaux  ont  été  déposés  à  la  biblio- 
thèque de  l*£cole  des  ponts  et  chaussées. 

(*}  Oq  désignera  iDdistinctement  dans  la  suite  le  service  des 
voyageurs  et  des  bagages  sous  le  nom  de  service  de  la  grande 
vitesse,  et  celui  des  marchandises  sous  le  nom  de  service  de  U 
petite  vitesse.  Les  articles  de  messageries  transportés  par  la  Société 
autrichienne  sont  relativement  en  faible  quantité,  et  on  les  a  fait 
figurer  dans  la  petite  vitesse.  Ces  articles  sont,  du  reste,  trans- 
portés eu  majeure  partie  par  des  trains  de  marchandises  rapides, 
dont  la  charge  ne  se  compose  presque  exclusivement  que  de  mt^ 
chandlses  de  petite  vitesse.  De  plus,  les  transports  d^objets  de  dms- 
sagerles  sont  effectués,  pour  plus  de  la  moitié  de  ces  obilets,  à  aoe 
taxe  réduite,  à  peu  près  égale  à  la  taxe  la  plus  élevée  perçue  potf'' 
la  petite  vitesse. 
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marchandises.  Mention  est  faite  également  des  hypo- 

lèses  admises  dans  cette  répartition.  Sans  entrer  ici  dans 

tcDD  détail  de  cette  opération,  on  a  consigné  dans  le  ta- 

[eaa  B  les  résultats  définitifs  obtenus.  Quant  aux  calculs 

aux  chiffires  à  l'aide  desquels  ces  résultats  ont  été  établis, 

sont  indiqués  dans  les  tableaux  de  28  à  ôo  du  cahier 

tableaux. 


laucicE 


DlPBSlSIS  d. 


YorM^vra 


touiea. 


p.  100. 


MarehandUM 


toialw. 


p.  100. 


dApenses  t. 


Toyaieiiri 


tolalct. 


p.  100. 


MarehtndiMf 


toulea. 


p.  100. 


Anolen  réteatt. 


IS6S 
IIM 
IMT 

1872 


Meyenno. 


franct. 
9.440.709 
8.969.566 
6.330.352 
8.423.498 
9.190.567 
9.663.521 
9.661.687 
12.140.902 
13.862.176 


28,96 
28,86 
25,10 
22,11 
22,43 
25,15 
24,20 
30,03 
30,29 


26,34 


fimncs. 

23.162.215 
22.110.662 
24.564.087 
29.671.785 
30.035.530 
28.754.045 
80.257.980 
28.293.270 
31.903.929 


71,04 
71, H 
74,90 
77,89 
77,57 
74,85 
75.80 
69,97 
69,71 


73,66 


francs. 
1.919.613 
1.952.108 
2.00S.853 
2.295.483 
2.779.552 
2.998.054 
3.288.826 
4.281.996 
4.711.812 


83.09 
31,8l 
29,12 
25,56 
27,13 
28,99 
U7,65 
33,81 
34,20 


30,09 


fraoeg. 
3.881.189 
4.184.982 
4.887.898 
6.686.812 
7.467.066 
7.344.001 
8.606.496 
8.381.050 
9.066.286 


66,91 
68,19 
70,88 
74,44 
72,87 
71,01 
72,35 
66,19 
65.80 


69,V1 


Vouveau  réseau. 


1&71 

im 

I87i 

Moyeooe, 


1.831.408 
t«970.483 
2.675.992 


21,80 
24,56 
30,67 


25,59 


6.568.382 
6.053.261 
6  048.137 


78,20 
75,44 
69,33 


74,41 


547.564 

701.218 

1.055.921 


25,36 
29,61 
35.54 


30,55 


1.610.910 
1.666.626 
1.914.830 


74,6* 
70,39 
64,46 


69,45 


II  résulte  des  données  du  tableau  B  que  les  dépenses  du 
^fifvice  des  voyageurs  forment  les  27  p.  100  des  dépenses 
^Uùis;  les  frais  du  service  de  la  petite  vitesse  composent 
^  ji  autres  centièmes  de  ces  dépenses.' 

Le  rapport  entre  les  chiffres  de  l'ancien  réseau  est  à  peu 
près  le  même  que  celui  des  chiffres  du  nouveau. 

I^  chiffres  du  tableau  B  vont  servir  de  base  à  la  déter- 
niination  du  prix  de  revient  du  transport  des  voyageurs  et 
de  celui  des  marchandises. 


^ 


438  MÉMOIBKS  ET   DOGUHKHIft. 

CHAPITRE  II. 

VOTAOBtmS. 


V.  —  Prix  de  revient  du  transport  des  voyagevn. 

La  formule  (i)  T=F4-F'L  donne  Texpression  de  dé^ 
penses  du  transport  d'un  voyageur  sur  un  parcours  d'une 
longueur  L.  Si  Ton  suppose  L  égal  au  parcours  moyen  (M) 
de  tous  les  voyageurs  de  l'année,  la  valeur  correspondanls 
de  T  sera  la  dépense  moyenne  du  transport  par  voyageur. 
Si  Ton  divise  cette  dépense  moyenne  par  le  parcours 
moyen  M  d'un  voyageur  de  Tannée,  le  quotient  T^  sera  le? 
prix  de  revient  du  transport  par  voyageur. 

T^  sera  donné  par  la  relation 

^* M~ 

Le  calcul  des  coefficients  F  et  F  a  lieu  avec  les  données 
du  tableau  B,  comme  il  suit  : 

Soit  i^  la  part  des  dépenses  î  du  tableau  B  afférente 
aux  voyageurs,  et  soit  N  le  nombre  des  voyageurs  de  Tan- 
née, on  aura 

F  =  î 
Les  valeurs  de  F  sont  consignées  dans  le  tableau  €. 


r 
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€ 


niBacB. 

TALBm  DB  H. 

NOMBRE 

des  ▼ojagearfl. 

TALBUBS  OB  F. 

S 

I86S 

18«6 

1867 
1863 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 

VojeDBe.  .  . 

francs. 
1.919.613 
1.952.106 
3. 005. 853 
2.295.483 
2.779.552 
2.998.054 
3.288.326 
4.281.996 
4.711.812 

i  réfeau. 

1.199.891 
3.298.904 
2.479.54S 
2.908.479 
3.348.004 
3.700.694 
4.169.665 
4.772.024 
6.342.095 

francs. 
0,873 
0,591 
0,809 
0,789 
0,830 
0,810 
0,789 
0,897 
0,743 

» 

» 

0,790 

1871 
J872 
1873 

Moyenne.  .  . 

KouvttL 

547.564 

701.218 

1.0SS.921 

tt  réseau. 

443.389 
576.024 
953.295 

1,235 
1,217 
1,108 

» 

» 

1,168 

Il  résulte  du  tableau  €  que  Jes  dépenses  indépendantes 
ie  la  distance  sont^  par  voyageur  : 


francs. 


Sur  Cancien  réseau^  de 0,79 

Sut  le  nouveau  réseaUj  de • 1,17 

Hles  soDt  de  47  p-  100  plus  élevées  sur  le  nouveau  ré- 
seau qne  sur  l'ancien. 

Si  Ton  désigne  msdntenant  par  d^  la  part  des  dépenses  d 
du  tableau  B,  incombant  au  service  des  voyageurs,  et  par 
N'  le  Dombre  total  des  kilomètres  parcourus  par  tous  les 
voyageurs  de  l'année»  la  valeur  de  l'inconnue  F  sera  donnée 
P^  la  relation 

I^  série  des  valeurs  F  de  i865  à  1873  se  trouve  dans 
1^  tableau  suivant  B. 
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WLW..  !..  d. 

dMkiloDMru 

TILIDM  C 

P. 

ADoIentéMUL 

klliBèin. 

rrtKi. 

ï.tM.TOg 

i1S.(M.Mt 

»i.«n.»« 

0,MI 

l»7« 

».l(O.S»T 

•.OW 

ii,i».«rt 

H].«».1IS 

•,M> 

IH3 

II.BU.I» 

'" 

o,s)>        1 

un 

IDI 

«,««1 

jo/eur  moyenne  du  co«/p«'en(  F',  c'«l-à-dir(  fa  di- 
aite  pendant  le  transport  par  voyageur  rt  par  tiCo- 
est  surTancien  riseav,  de  i865  à  1873,  d«o',o58i 
iiouceau  riitau,  de  o',o6f>,  soit  de  69  p.  loo  pioi 
sur  le  nouveau  rtseau  que  sur  l'ancien, 
coefficients  F  et  F  étant  connus,  il  est  facile  de  ai- 
!r  le  prix  de  revient  du  transport  par  voyageur.  U 
rs  moyen  M  d'un  voyageur  est  contenu  dans  le  u- 
E;  si  T"  représente  la  valeur  de  T  correspondant  au 
rs  M,  on  a 

r  =  F  +  F'M, 

rix  de  revient  du  transport  d'un  voyageur  T,  stn 


ibleau  B  indique  les  valeurs  de  T  et  de  T„  c'et-à- 
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lire  de  la  dépense  moyenne  par  voyageur  et  du  prix  de  re 
du  transport  d'un  voyageur  à  un  kilomètre. 


Nouveau  rèiean. 


Le  parcours  moyen  d'un  voyageur  a  été  pour  la  périodi 
esneoT années  étudiées,  sur  l'ancien  réseau,  de  70  kilo 
litres,  sur  le  nouveau  réseau,  de  5o  kilomètres,*  soit  un< 
iifférence  de  4o  p.  100. 

i-  —  Comparaison  dn  prix  de  rarient  du  transport  d'un  voyagenr 
nw  la  recette  moTenne  par  Tojagenr  et  par  kilomdtre. 

Uprix  de  revient  moyen  du  transport  d'un  voyageur  i 
pnUomëtre  étant  connu  pour  la  série  des  années  étudiées 
il  «intéressant  de  mettre  en  regard  de  ce  prix  de  revien 
•*  recelte  correspondante.  La  recette  moyenne  par  voya- 
JBiret  par  kilomètre  s'obtient  en  divisant  la  recette  total 
^  service  de  la  grande  vitesse  pendant  une  année  par  l 
■""ûbre  des  kilomètres  parcourus  par  tous  les  voyageur 
^  cette  même  année.  On  arrive  ainsi  aux  résultats  con^ 
tableau  suivant  F. 

AimU»  dr$  P.  et  Ch.  BUhoikes.  —  Ton  x.  80 
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EXERCICE. 


RECETTE 

toule 

des 

▼oraffcare 

de  rainée. 


NOMBRE 
toul 

dea  kilomètrea 

parcoonis 

par  tous 

Isa  foyaiears 


RECETTE 

par 
Toyagear 

et  par 
kilomètre. 


PRIX 

de  rerient 

da  transport 

par 

Toyagenr 

et  par 

kUoaèUe 

(Tj). 


DIFFÉRENCI 


abeolae. 


p.  IN. 


Ancien  réseau. 


francs. 

1865 

10.884.358 

1866 

13.707.188 

1867 

12.030584 

1868 

12.765.309 

1869 

14  258.556 

1870 

14.365.257 

1871 

15. 705.616 

1873 

16.791.958 

1873 

19.262.158 

Moyenne 

» 

kilomètres. 
175.980.607 
337.989.755 
195.483.464 
225.693.536 
250  111.458 
256.870.489 
275.276.018 
283.030.529 
336.457.729 


frtna. 

franea. 

france. 

0,0610 

0,0646 

—  0,0027 

0,0406 

0,0322 

0,0083 

0,0615 

0,0524 

0,0092 

0,0566 

0,0475 

0,0091 

0,0581 

0,0478 

0,0102 

0,0559 

0,0493 

0,0066 

0,0570 

0,0470 

0,0100 

0,0593 

0,0580 

0,0013 

0,0590 

0,0569 

0,0021 

0,05ciO 

0,0498 

0,0062 

<1l 

25,7 
17,7 
t9,t 
21,4 
13,5 
21,J 
2,2 


IV 


Xfouveau  réteeu. 


1871 
1872 
1873 

Moyenne 


1.850.106 
1.853.679 


25.663.677 
26.3b9.700 
47.599.442 

0,0721 
0,0703 
0,0581 

0,0927 
0,1013 
0,0784 

—  0,0206 
■— O,0jI0 

—  0,0203 

» 

0,0650 

0,0881 

—  0,0231 

-26,î 


; 


On  peut,  en  ce  qui  concerne  Tancien  réseau,  formuler  I 
résultats  du  tableau  F  comme  il  suit  : 

Le  prii  de  revient  moyen  du  transport  d*un  royageur 
1  hUomètre  est  de  o',o5,  pour  une  période  de  neuf  ans  (*) 

La  recette  moyenne  par  voyageur  et  par  kilomètre  eit 
pour  cette  mêmepcriode^  deo',o56. 

Le  bénéfice  7iet  réalisé  est  en  moyenne  de  i865à  iSfoif 
o*,oo6  par  voyageur  transporté  à  i  kilomètre. 

Le  nouveauréseau  ne  donne  que  des  résultats  négaûii. 
Pendant  les  trois  premières  années  de  son  exploitation 
dépense  de  transport  d'un  voyageur  à  i  kilomètre  estsu' 
périeure  à  la  recette  par  voyageur  kilométrique. 


(*j  Ce  chiffre  se  décompose  en  : 

Ancien  résean. 
Exploitation  et  administration  générale.        0^026 
Intérêt,  amortissement,  impôts o  ,024 

Total 0,050 
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La  valeur  absolue  de  la  recette  moyenne  par  voys^eur  et 

kilomètre  est  plus  élevée  sur  le  nouveau  réseau  que 
l'aDcico.  Elle  atteint  o',o65  snr  le  nouveau. 
Le  découvert  moyen  de  1871  àiSjS  par  voyageur  trans- 
)rté  à  1  kilomètre  sur  le  nouveau  réseau  est  de  O9O23. 
Les  oscillations  de  la  dépense  et  de  la  recette  moyennes 
voyageur  kilométrique  ont  été  rendues  plus  sensibles 
Taide  des  courbes  graphiques  de  la  PI.  27,  fig.  2.  Les 
lonnées  sont  proportionnelles  aux  recettes  pour  Tune 
'eDes  et  aux  dépenses  pour  l'autre.  L'étude  de  ces  courbes 
lène  les  conséquences  suivantes  : 
Vannie  de  la  guerre  de  1866  accuse  un  minimum  infé- 
if  dans  la  recette^  mais  amsi  dans  la  dépense  par  voya- 
\tur  transporté  à  1  kilomètre. 
Vannée  de  l'Exposition  universelle  de  1873  n'a  exercé 
iune  influence  presque  insignifiante  sur  la  recette  et  la 
^fense  par  voyageur  kilométrique.  Les  chiffres  de  l'exer- 
Qce  1873  sont  à  peu  près  égaux  à  ceux  de  1 872. 
La  différence  entre  la  recette  et  la  dépense  par  voyageur 
tiloméU'îque  de  Fancien  réseau  est  restée  sensiblement 
mstante  et  toujours  positive  de  1866  à  1871.  A  partir  de 
'iSyî^elle  fait  un  saut  brusque,  et  se  réduit  presque  à  zéro. 
Pour  le  nouveau  réseau,  l'ordonnée  des  dépenses  est 
[toujours  plus  grande  que  celle  des  recettes. 

La  différence  entre  les  ordonnées  des  deux  courbes  re- 
[préseote,  suivant  que  la  courbe  des  recettes  est  supérieure 
^  inférieure  à  la  courbe  des  dépenses,  le  bénéfice  net,  ou 
le  découvert  que  le  transport  de  chaque  voyageur  à  un  ki- 
lomètre entraîne  pour  la  compagnie.  Cette  différence  con- 
stitue donc  la  part  contributive  de  chaque  voyageur  kilo- 
métrique, soit  dans  le  dividende,  si  la  recette  est  supérieure 
à  la  dépense,  soit  dans  la  garantie  à  payer  par  FÉtat,  si  la 
recette  est  inférieure  à  la  dépense. 

En  comparant  les  dépenses  et  les  recettes  par  voyageur 
transporté  à  un  kilomètre  sur  T  ancien  réseau  avec   les 


MÉMOIRES   ET  DOCDHENTS* 

Eres  correspoodants  du  nouveau  réseau,  on  arrive  à  1 

:lu»OD  : 

a  dépense  de  transport  d'un  voyageur  à.  un  kilornéb 

sur  le  nouveau  réseau,  de  76  p.  1 00  plus  élevée  qi 

l'ancien. 

a  recette  kilométrique  moyenne  par  voyageur  est  j 

I.  1 00  plus  forte  sur  le  nouveau  réseau  que  sur  l'anctal 

ES  taxes  kilométriques  fisées  par  l'acte  de  coocesaa 

:  le  tranaport  des  voyageurs  (trains  express  et  ortE 

es)  sont  : 


33  taxes  perçues  pour  le  transport  des  voyageurs  p 
is  mixtes  sont  : 


&  taxe  kilométrique  du  tarif  militaire  est  de  (i/i)  : 

Eu  1"  classe 0,0390 

En  3'      — 0,0135 

I,  en  regard  de  ces  cliiflres,  on  met,  d'une  part,  (em 

a  dépense  eifecUre  iaite  .par  voyageur  et  par  kiloioètr^ 

voir  : 

Sur  l'aoclen  réseau,  de. o,o5a 

Sur  le  nouveau  réseau,  de d,o83        | 

lire  pan  ceux  de  la  recette  moyenne  par  voyageur ti" 
étriqué, 

Sar  l'ancien  réseau,  de o,oH 

Sur  le  nouveau  réseau,  de o,o6S 

wonnatt  que  la  recette  nutymne  lur  t ancien  réiea»»  \ 
rieure  à  la  taxe  perçue  pour  la  3»  ela$se.  L'iDA"*"*  j 
transporis  à  prix  réduits  amène  la  recette  moyewifi* 
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comprise  entre  les  taxes  perçues  pour  le  transport  de 
2*  et  5«  classe  par  trains  mixtes. 
Le  prix  de  rement  sur  f  ancien  réseau  est  également  comm- 
is entre  les  taxes  de  la  2*  et  i*  classe  des  trains  mixtes. 
Sur  le  nouveau  réseau,  la  dépense  par  voyageur  et  par 
lomëtre  est  égale  à  la  taxe  de  la  seconde  classe  du  tarif 
concession.  La  recette  par  voyageur  kilométrique,  au 
intraire,  est  comprise  entre  les  taxes  de  la  2*  et  de  la  S* 
des  tarifs  de  concession. 

Vil.  —  Poids  mort  traîné  par  voyageur. 

Uétude  des  variations  du  poids  mort  moyen  traîné  par 
)vageur  peut  être  faite  à  l'aide  de  l'équation  (5)  indiquée 
baut. 

(3)  T  =  F  +  PF/  (1  +  ^^^-^^L  r) 


(1  U  est  aisé  de  montrer  que  l'équation  (3) 

t  =  f  +  pf/(i+îÎî^)l 

l'est  qu'une  autre  forme  de  Téquation  (1) 

(i)  T  =  F  +  FL, 

^t  qu'on  peut  passer  de  l'une  à  l'autre  par  quelques  transforma- 
pitons  de  calcul. 
On  a  en  effet 

(3)  T  =  F  +  PF/  (1  +  ^^^^  L  =  F  +  ^  N,L, 

^Pto ^*'  =  F       ^'==1" 

I     S'  (tent  le  parcours  de  tous  les  voyageurs,  il  en  résulte 

**  -  Ni  * 


^^ T  =  P  +  PF/^L  =  F  +  PF'|^,  L. 

Nj  i^i 

^^ PN'=Ni'; 

^^  a  donc  finalement.  ,  .  T  =  F  +  FL, 

^qiiie8tréquation(i). 
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dans  laquelle  le  poids  mort  transporté  par  yoyageur  est 

N  — N' 
représenté  par  P  -!-— -L. 

Le  poids  moyen  d'un  Toyagenr  et  des  bagages  est  sup- 
posé être  de  o%  i .  Ce  cbifTre  résulte  des  données  de  Texpé-i 
rience.  On  sait  en  outre  que  dans  l'équation  (3)  on  a  dési- 
gné par  N,  le  nombre  de  tonnes  brutes  kilométriques  derf 
trains  de  grande  vitesse,  et  par  N/  le  nombre  de  tonoes 
nettes  kilométriques  de  voyageurs  de  Tannée. 

La  valeur  du  poids  mort  moyen  transporté  par  voyageur  | 
et  par  année  est  consignée  pour  la  période  des  neuf  années 
étudiées  dans  le  tableau  G.  (PI.  si  7,  /îj^.  4.) 


EXERCICE. 


POIDS  MORT 

traîné 

par  TOjagaar, 

en  tonaef. 


POIDS  MORT 

mloimoB 

dans  le  cas 

d'ona  ntllisa- 

Uon 

eomplèta 

do  pare 

de  toiioras. 


PRIX 

da  rerlaot 

da 

traniport 

d'an  Toyagaar 

daaa  la  c*a 

da  poids  mort 

mialmnn 

(T.). 


COEFTI- 

CIEHt 

d'nUliMito 

dai 

Tailaw 

p.  IOOl 


Ancien  rétean. 


1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 


Moyenne. 


tonnaa. 

0,'>7y5 
0,4882 
0,5112 
0,54 16 
0,S942 
0.5801 
0,5425 
0,6071 
0,5589 


0,5555 


tonnaa. 

0,'iOU2 
0,2106 
0,1931 
0,2011 
0,1996 
0,2015 
0,20  n 
0,2025 
0,1978 


0,2019 


fïtnca. 
0,035i 
0,0198 
0,0805 
0.0277 
0,0270 
0,0281 
0,0286 
0,0335 
0.0336 


0,0290 


fraaca. 

0,0:292 

82,77 

0.0124 

62,79 

0,0219 

71,96 

0,0196 

7f.S4 

0,0209 

77,45 

0,0212 

7S,22 

0,0185 

64,73 

0,0245 

73,31 

0.0233 

69.19 

0,0208 

71,62 

56,11 
43,15 
37,71 
S7,IS 

34.30 
37,63 

33.e« 

35.40 
30,35 


1871 
1872 
1873 

0,5425 
0,6071 
0,5589 

HoQvei 

0,3041 
0,202s 

0,1978 

lu  résMiv. 

0,0551 
0,0586 
0,0176 

0,0376 
0,0428 
0,0308 

68,20 
73,00 
61. 7i 

Moyenne. 

0,5674 

■ 

0,0525 

0,0356 

«7,77 

S7t«l 
33.00 
35,40^ 

85,51 


U  résulte  des  chifires  du  tableau  O  que  sur  l'ancien  ré* 
seau: 

£e  potd5  mort  moyen  traini  par  wyageur  de  i865  à  1^7^ 
est  de  o%555,  c'est-à-dire  5,55  fois  le  poids  du  voyageur. 
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L'année  de  la  guerre  de  1866  correspond  à  la  meilleure 
on  des  voitures  à  voyageurs  ;  le  poids  mort  par  voya- 
aété  en  1866  de  oS488« 
L'année  de  l'Exposition  universelle  (1873)  n'a  pas  amené 
disiinutioQ  sensible  du  poids  mort  moy^  traîné  par 
or.  Sur  le  nouveau  réseau,  le  poids  mort  moyen  traîné 
voyageur  a  été  de  1871  à  1873  de  oS567. 
On  peut  se  proposer  de  chercher  quel  serait  le  poids  mort 
transporter  par  voyageur  en  supposant  le  parc  de  voiture 
ièrem^t  utilisé»  c'est-à-dire  le  nombre  des  voyageurs 
1  à  celui  des  places  offertes.  Dans  ce  cas,  le  poids  mort 
yen  par  voyageur  sera  le  quotient  de  la  division  du  poids 
tal  du  parc  des  voitures  par  le  nombre  total  des  places* 
poids  mort  sera  un  minimum.  Le  tableau  €^  donne  par 
née  ce  poids  mort  minimum ,  et  permet  de  tirer  la  con- 
Afaôgnque: 

Dans  le  cas  d'une  utilisation  complète  des  voitures,  le 
poids  mort  minimum  traîné  par  voyageur  serait  de  oS202, 
pour  la  période  de  neuf  années,  soil  2,74  fois  inférieur  à 
celui  traîné  effectivement. 

Si  une  tdle  utilisation  pouvait  être  atteinte,  elle  exerce- 
rait loe  notable  influence  sur  le  prix  de  revient  du  trans- 
port tf  un  voyageur.  Il  suffît  pour  avoir  la  mesure  de  cette 
iniiaeDce  de  remplacer  dans  l'équation  (3)  le  poids  mort 

P  -^  ^  /  '■  par  cette  valeur  minima;  on  obtient  ainsi  le  prix 

^  revient  T,  indiq&é  au  tableau  O  pour  la  suite  des  an- 
^  étudiée  dans  Thypothèse  du  poids  mort  mininmm, 
^  Ton  peut  en  déduire  que  : 

i^  prix  de  reviet/U  du  troMpart  d'un  voyageur,  en  ad- 
''^^t  une  uUUsaUon  eamplite  du  matériel,  serait  de  oSo3, 
**  *  71  p.  100  inférieur  au  prix  de  revient  effectif. 

l^  premier  terme  du  second  membre  de  l'équation  (3) 
^ari)it  dans  ce  cas  aucune  modification. 

Le  coefficient  d'utilisation  du  parc  des  voitures,  c'es^ 
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le  rapport  entre  le  nombre  de  places  occupées  l 
les  places  oITertes  se  détermine  à  l'aide  des  chiffil 
is  jusqu'à  présent.  La  valeur  du  poids  mort  efiiecl 
par  voyageur,  divisée  par  le  poids  mort  minimum 
B  correspondante,  indique  de  combien  de  foia  : 

offertes  ont  été  trop  peu  utilisées.  Si  l'on  rapport 
lUent  à  cent  places  oITertes,  on  a  le  coefficient  d'uti 

Q.  (PI.  97,/iff.  5.) 
œflîcient  moyen  d'utilisation  des  voitures  à  voyageai 
mr  l'ancien  réseau  pour  la  série  des  amiées.de  1S6 
îde  36,35  p.  100. 

meilleur  coefficient  d'utilisation  43,i5  p.  100  a 
:  en  1 866. 

le  nouveau  réseau  le  coefficient  d'utilisation  a  M 
}\  à  1873  de  35,58  p.  100. 
âbleau  6  donne  aussi  pour  chaque  année  le  coeffi' 
d'utilisation  des  voitures. 

Dépeniei  et  recettes  par  kilométra  de  train  do  vojagnti. 
Hombre  des  voyageurs  par  train. 

nité  adoptée  jusqu'à  présent  a  été  le  voyageur  on  I 
de  voyageurs.  On  peut  aussi  prendre  pour  point  de 
l  le  kilomètre  de  parcours  des  trains,  et  chercher  h 
se  par  kilomètre  de  train  de  voyageurs,  c'est-à-dire 
!  de  revient  de  1  kilomètre  de  train  de  grande  vitesse. 
7.  fis-  30 

r  obtenir  ce  prix  de  revient,  il  suffît  de  diviser  la 
ses  d„  et  t,  d'une  année  par  le  nombre  de  kilomèliQ 
ins  de  grande  vitesse  de  l'année  correspondante.  Des 
!S  du  tableau  B  on  peut  conclure  : 
dépense  moyenne  par  kilomètre  de  train  de  gri^ 
a  été,  sur  tancien  réteau,  de  4',8i,  pendant  la  p^ 
de  i865(l  1873. 

nouteou  riteau  aecme,  de  1871  à  1873,  «ne  d^' 
ne  de  6*,26  par  kilomètre  de  train  de  voyagturi. 
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Les  recettes  par  kilomètre  de  train  de  grande  vitesse  se 
inent  d'une  manière  analogue.  Elles  sont  consignées 
année  au  tableau  H  et  Ton  peut  dire  : 
la  recette  moyenne  par  kilomètre  de  train  de  voyageurs 
de  5',4o  sur  V  ancien  réseau^  et  de  4'>6i  sur  le  nouveau. 
Sar  le  nouveau  réseau  un  train  de  voyageur  coûte  par  kî- 
ètre  de  parcours  3o  p.  i  oo  de  plus,  et  rapporte  17  p.  1 00 
moins  que  sur  T  ancien  réseau. 

Connaissant,  d'une  part,  la  recette  et  la  dépense  moyennes 
kilomètre  de  train  de  grande  vitesse  et,  d'autre  part,  la 
tteetla  dépense  moyennes  par  voyageur  kilométrique, 
obtient,  par  division,  le  nombre  moyen  de  voyageurs 
sportés  par  les  trains  de  grande  vitesse.  Le  tableau 
iqae  ce  nombre  moyen  des  voyageurs. 

M. 


uuaci 


KBCBTTB 


dApersk 


moyenne  par  kilomètre 

de  train 

de  grande  Titeme. 


T 


NOMBRB 

moyen 

dea  Toyagenn 

par  train 

de 

f  rende  vlteMe. 


NOMBRE 

mlnlmnm 

des  Toyagenra 

par  train  (m). 


2*  MIRIIIDM 

spécial 

dn  nombre 

des  Toyagenra 

par  train. 


Ancien 

résean. 

francs. 

francs. 

1U5 

4,8004 

5,0101 

77,62 

81,02 

67,33 

1146 

7,0034 

5,6041 

I73,S3 

198,19 

118,49 

1U7 

5,0494 

4,Q963 

82,05 

69,93 

56,22 

JMS 

4,9T27 

4,1753 

87,92 

73,82 

58,02 

1869 

5,3428 

4,4019 

91,98 

75,78 

58,18 

WT« 

5,1396 

4,5300 

91,91 

81,01 

61,83 

1871 

5,4908 

4,5274 

96,24 

79,36 

59,20 

1172 

5,2223 

5,1074 

88,02 

86,09 

63,64 

lt7S 

5,7911 

5,5842 

98,15 

94,64 

70,63 

■•IWIM   . 

5,3998 

4,8091 

96,62 

86,05 

66,56 

BVouvean  réneau. 


un 
im 


''«jeune. . 


4,3174 
4,4281 
4,9775 

5,5515 
6,3822 
6,7173 

60,17 
63,00 
85,67 

77,30 

90,79 

115,60 

59,56 
66,96 
82,89 

4,6119 

6,2512 

71,03 

96,43 

71,13 

^  «omftre  moyen  des  voyageurs  transportés  par  train 
*  jrande  vitesse  a  éti^  pour  V ancien  réseau,  de  i865  à 
'*75,  de  96,62  voyageurs,  et  pour  le  nouveau  réseau^  de 


^ 
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1871  à  1873,  de  71903  voyageurSi  soit  36  p.  100  ie 
sur  le  nauteau  que  sur  V  ancien.  { 

Une  question  se  pose  ici  natarellement,  celle  de  sainj 
quel  devait  être,  dans  chacune  des  anuées  étudiées  J 
nombre  minimum  de  voyageurs  transportés  par  train  d 
grande  vitesse  pour  que  le  train  fût  rémunérateur,  ou 
tôt  pour  que  la  compagnie  couvrit  ses  frais.  Il  faut  qn'a^ 
la  recette  moyenne  par  kilomètre  de  train  «  la  com 
puisse  fiûre  face  à  la  dépense  moyemne  correspond 
c'est-à-dire  que  cette  recette  soit  au  moins  égale  à  la 
pense.  Dans  ce  cas,  en  divisant  la  dépense  moyenne 
kilomètre  de  train  par  la  recette  moyenne  d'un  vo; 
transporté  à  un  kilomètre,  on  obtient  le  nombre  mini 
(m)  des  voyageurs  que  devait  en  moyenne  contenir  un 

Le  tableau  H  donne  la  valeur  de  en  et  permet  de 
dure  que  : 

Le  nombre  moyen  minimum  des  voyageurs  de  cto 
train  de  grande  vitesse  ne  doit  pas  être  inférieur ^  sur  ï^ 
eien  réseau^  à  86,o5,  sur  le  nouveau  à  96,4^. 

Les  chiffres  effectifs  de  l'ancien  réseau  dépassent  le 
nimum  correspondant  de  12  p.  loo.  Le  minimum  re 
au  nouveau  réseau  est,  au  contraire,  de  35  p.  100  su 
rieur  au  nombre  moyen  effectif  des  voyageurs  par  train 

Il  est  pourtant  un  cas  où  le  minimum  dont  il  vient  d' 
question  peut  subir  encore  une  certaine  réduction,  et  pei 
ètreremplacé  par  undeuxiëme  minimum  spécial,  inférieur 
premier.  Si  Ton  suppose  qu'outre  les  trains  express,  oaioi 
bus  et  mixtes  circulant  régulièrement,  et  indiqués  i^ 
l'itinéraire  des  trains,  la  compagnie  croie  avantageux  poflT 
elle  de  faire  circuler  un  nouveau  train  de  grande  vitesse,  et 
qu'elle  ait  tracé  à  ce  train  régulier  supplémentaire  un  ib^ 
néraire  ne  nécessitant  aucune  augmentation  de  dépense,  ni 
dans  le  service  de  distribution  des  billets,  ni  dans  l'expédi- 
tion des  bagages,  ni  enfin  dans  le  service  du  mouveme&tr 
on  peut  dans  cette  hypothèse  spéciale,  et  sans  grande  er- 
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',  considérer  le  coefficient  i^  (dépense  de  la  grande  vi- 
indépendante  du  parcours)  comme  nul,  et  il  ne  reste 
le  facteur  d^.  La  recette  devra  être  au  moins  égale  à 
dépenses  d„  par  kilomètre  de  train. 
Si  Ton  divise  cette  dépense  moyenne  d^  par  la  recette 
voyageur  kilométrique,  on  obtient  au  quotient  le  nombre 
âmum  moyen  que  devra  contenir  ce  train,  soît  pour 
iden  réseau  de  66,56  voyageurs,  pour  le  nouveau  de 
i,i3  voyageurs. 

^11  serait  dangereux  pourtant  pour  les  intérêts  de  la  corn- 
ue de  généraliser,  dans  la  pratique,  l'application  de  ce 
particulier,  car,  ce  qui  au  point  de  vue  des  dépenses 
personnel  peut  être  vrai  pour  un  train  supplémentaire 
ilier  circulant  dans  des  conditions  d'itinéraire  très-favo- 
)les,  cesse  de  l'être  avec  deux  ou  un  plus  grand  nombre 
ces  trains.  Le  personnel  du  mouvement  et  des  caisses 
i,  en  effet,  avoir  un  repos  nécessaire  dont  la  durée  est 
lée  dans  quelques  pays  par  des  règlements  ministériels, 
en  résulte  qu'une  augmentation  du  nombre  des  trains 
liera  entraînant  avec  elle  celle  du  personnel  des  gares, 
facteur  t^,  ne  saurait  être  annulé. 
Sans  entrer  ici  dans  l'étude  des  divers  cas  particuliers 
li  peuvent  se  présenter  et  dans  lesquels,  par  suite  de  la 
)ncurrence  ou  de  tout  autre  motif,  la  compagnie  peut 
Iffoir  uu  intérêt  à  effectuer  les  transports  de  voyageurs  à 
taxe  inférieure  au  prix  de  revient  fixé  plus  haut,  on 
î«ttt  dire  que  dans  la  plupart  de  ces  cas  la  compagnie, 
*M»  la  fixation  de  la  taxe  perçue,  néglige,  en  totalité  ou 
^^  partie,  la  part  afférente  aux  intérêts  et  amortissement  du 
^pital,  ou  encore  celle  afférente  aux  dépenses  constantes 
^  l'exploitation  indépendantes  de  l'intensité  du  trafic. 

I^  conclusions  les  plus  importantes  relatives  au  service 
des  voyageurs  ont  été  représentées  graphiquement  sur  la 
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CHAPITRB  III. 
MARCHANDISES. 


—  Prix  d«  reTîsnt  dn  transport  d'naa  tonne  da  mBrckanliM 

.a  méthode  à  suivre  pour  la  détenmnaUoD  du  prix  i 
lent  du  transport  d'une  tonue  de  marchandises  est  I 
ne  que  celle  employée  pour  le  calcul  du  prix  de  reriei 
transport  d'un  voyageur, 
.'équation  générale  (a) 

{^)t  =  f+r{i  +  p)l 

ine  l'expression  des  frais  de  transport  d'une  tonne 

ne  distance  quelconque  I.  Dans  l'hypothèse  particulièi 

l  égal  au  parcours  moyen  m  d'une  tonne  de  marcluB' 

îs,  la  valeur  correspondante  de  t,  i  est  la  Ai 

^enne  par  tonne  de  marchandises,  et  cette  dépena 

yenne  par  tonne  nette  (*,  divisée  par  le  parcours  moyH 

indiquera  le  prix  de  revient  par  tonne  nette  Aiton*- 

've. 

..es  coefficients  f,  f  et  p  sont  déterminés  de  la  maraén 

ante: 

Soient  t,  la  part  des  dépenses  t  du  tableau  B  affi 


I  le  nombre  des  tonnes  de  marchandises  expédiées  p'i>' 

it  l'année  ; 

)n  aura  pour  calctder  f  la  relation 


jes  diverses  valeurs  du  coefficient  f  sont  conffl?"^ 
15  le  tableau  suivant  I. 
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1 

I. 

IXBiaCK. 

TÂLBUR  DB  ia». 

NOHBRB  DB  TORNBS 

nettes 
transporlées  (n). 

TALBUB  DB  /. 

1865 

I86< 

1867 

li69 

1869 

1870 

1871 

18T2 

1873 

Moyennes.  .  . 

Ancien 

franei. 
3.881.189 
4.184.982 
4.882.898 
6.686.822 
7.467.066 
7.344.001 
8.606.496 
8.381.050 
9.069.286 

réieau. 

tonnes. 
2.533.402 
2.615.112 
3.540.340 
4.747.641 
5.052.542 
5.014.244 
5.657.303 
5.800.302 
5.818.667 

franes. 

1,53361 
1,60030 
1,37021 
1,40845 
1,47788 
1,46462 
1,53130 
1,44463 
1,5581 4 

60.500.790 

40.773.553 

1,48382 

tlTl 

1872 
1873 

'  lUiennes.  .  . 

Mawwem 

1.610.910 
1.666.636 
1.914.830 

Il  réseau. 

1.263.043 
1  084.867 
1.101.539 

1,37542 
1,53625 
1,73832 

5.193.366 

3.449.449 

1,50537 

Oq  peut  conclure  du  tableau  I  que  : 
Les  dépenses  de  manutention  par  tonne  de  marchandises, 
pîexpédition  et  à  t  arrivée  (t„),  sont  sur  V  ancien  réseau  en 
poyfnne  de  l'^^Si  et  sur  le  nouveau  de  l'^So. 
I   Le  calcul  du  coefficient  f  a  lieu  d'une  façon  analogue  : 
[    Soient  d.  la  part  des  dépenses  d  du  tableau  B  devant  dé- 
biter le  service  des  marchandises  ; 

n'  te  nombre  des  tonnes  kilométriques  de  poids  brut 
lOûorqué. 
r  sera  donné  par  l'équation. 


On  arrive  idnsi  aux  résultats  du  tableau  suivant  K. 


^ 
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EXE&CICB. 


▼ALIIUI 


SI  d 


MOMBKB 

des  tonnei  kilométriqiiM 

de  pol<y  bint 

remorqaé  Çn'). 


- 


TALECIl  DE  p,^ 


Ancien  réi eau. 


186S 
1M« 
1867 
1M8 
1869 
1870 
1871 
t87S 
1873 

Moyenne.  . 


fnaos. 
23,162.315 
22.110.662 
34.564.087 
39.67l.78S 
S0.03&.S3e 
28.754.045 
30.257.980 
28.29S.370 
SI. 003.929 


348.753.  SOS 


;. 087.51 7.819 
1. 237.234.380 
1.536.113.594 
3.088.800.603 
2.008.901.490 
1.790.635.180 
2.140.571.917 
1.763.305.778 
1.837.652.431 


15.370. 182. 160 


o,onss 

0,01802 
0.01618 
0»0l45f 
0,01495 
0,0i8M 
0,Ol4l4 
0.0IM5 
0.01736 


0.01618 


Wouveâa  réseau. 


1871 
1872 
1873 

Moyenne.  . .  . 


6.568.3S2 
6.053.261 
6.048.137 


18.669.780 


319.761.937 
247.220.757 
271.860.132 

838.842.816 


0,03954 
C,034i9 
0.02225 


0,02226 


La  dépense  moyenne  f  du  transport  A\ne  tonne  bruU 
un  kilomètre  est,  sur  f  ancien  réseau^  dam  la  période  de  iH 
à  1873,  de  o',oi6  ;  sur  le  nouveau  réseau,  deiSyià  ti]l 
elle  est  de  0^,022  soit  37  p.  100  de  plus  que  sur  ï ancien. 

Il  reste  à  chercher  la  valeur  de  p,  c'est-à-dire.du  poids 
mort  traîné  par  tonne  nette  de  marchandises. 

Si  Ton  appelle  n"  le  nombre  des  tonnes  kilométriques  de 
poids  net  des  marchandises  transportées,  on  aura  pour  cal- 
culer p  la  relation 


P  = 


n'  —  n" 


n 


If 


Le  tableau  l-  donne  les  expressions  de  p,  en  môme  temps 
que  celles  du  parcours  moyen  m  d'une  tonne  de  marchan- 
dises pendant  les  années  étudiées. 

Maintenant  que  tous  les  coefficients  de  l'équation  W 
sont  connus,  cette  équation  donnera  pour  une  valeur  çuel- 
conque  de  l  le  prix  correspondant  du  transport  d'une  tonne 


CHEUlIfS  DE   PEB.   PRIX  DES  TIAaSPOHTS,  i 

le  marchandises.  Si  en  particulier  od  donne  à  Ma  va1< 
|ida  parcours  moyen  d'une  tODoeoettet  la  valeur  f'c 
lespondante  sera  la  dépense  moyenne  par  tonne  de  m 
^diaes  transportées. 
Quant  an  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  ki 
létrique  de  marchandises,  il  sera 

ti)  est  conteoa  également  dans  le  tableau  L. 
l,  représente  le  prix  de  revient  du  transport  d'une  toi 
le  marchandises  à  un  kilomètre.  Mus  on  avu  que  ce  trs 
«Jrt  entraîne  celui  d'un  poids  mort  p;  par  suite  le  pris 
crient  du  transport  d'une  tonne  de  poids  brut  (véhicul 


li  ce  dernier  prix  de  revient. 


Anoien 

réMUL 

iW 

1,8  4  Via 

j''™. 

'S 

S 

0,016; 

0,«Ï1( 

Il6t 

II 

6;«.-.ss 

Ï''"m 

0,114431 

:':iî' 

i.siaai 

1Î7.*M1. 

I,0S4î4 

'''"'" 

0,01U! 

Kotm* 

■  r«M«i. 

IMl 

l,M4M 
I.StKO 

nfiiix 

S,59gJÏ 

C,I>B8T4 
«.OBiBt 

0,«M 

1.6)111 

W,B»B 

«.M03T 

M"  53 

o,Oî»; 
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X,  —  Comparaison  du  prix  ds  retient  Aa  ttt 
marchandiiei  à  on  kilomètre,  avec  la  rec 
trique  nette. 

Connaissant  ce  que  la  compagnie  dé 
port  d'une  tonne  de  marchandises  à  un  kilomètre,  il 
à  comparer  cette  dépense  à  la  recette  moyenne  par  l 
kilométrique  nette,  c'est-à-dire  &  la  taxe  moyenne  perfa 
par  tonne  et  par  liilomëtre. 

La  recette  moyenne  par  tonne  kilométrique  nette  s'obi 
en  divisant  les  recettes  totales  du  service  des  inarchanc 
d'une  année  par  le  nombre  des  tonnes  kilométrique; 
marchandises  de  cette  année,  ou  encore  en  cherchai 
quotient  de  la  recette  moyenne  par  tonne  de  marcbuiij 
par  le  parcours  moyen  d'une  tonne  de  marchandises. 

Le  tableau  suivant  M  donne  la  recette  et  la  dép(- 
moyenne  par  tonne  de  marchandises  "*  ""'■  ninm^mJ 
ïûnsi  que  la  différence  entre  ces  chiffi-es 
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Les  conclusions  que  permettent  de  tirer  les  chiffres  des 
iableaux  l<  et  M  peuvent  se  formuler  ainsi  : 

Le  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  de  marchant 
ises  à  un  kilomètre  estj  sur  l'ancien  réseau^  de  i865  à  1873, 

o',o5o7  ;  sur  le  nouveau^  de  0^,0747  (*) . 

La  recette  moyenne  par  tonne  nette  kilométrique  atteint 

I»  2^5  périodes  respectives^  sur  C  ancien  réseau  le  chiffre  de 
,0751,  sur  le  nouveau  réseau  celui  de  o',0787. 

La  différence  entre  la  recette  moyenne  et  la  dépense 

ycDDe  par  tonne  nette  kilométrique  est,  sur  l'ancien 
de  o',o2  549  soit  de  4^  p«  100,  sur  le  nouveau 
adeo',0012  soit  de  1,5  p.  100. 

Cette  différence  constitue  le  bénéfice  net  réalisé  par 
one  nette  et  par  kilomètre,  et  représente  la  part  contri- 

tive  de  chaque  tonne  nette  kilométrique  dans  le  dividende. 

£lle  a  été  maxima  en  1868  sur  Tancien  réseau,  et  égale 

5;  p.  100  de  la  dépense,  et  minima  en  1872  sur  le  nou- 
eau  réseau,  négative  à  —  6,7  p.  100  de  la  dépense. 

La  courbe  des  recettes  et  des  dépenses  par  tonne  nette 

lométrique  de  la  PI.  27,  fig.  6,  permet  de  suivre  facile- 

eot  les  variations  de  ces  quantités. 

Les  courbes  se  rapportant  à  l'ancien  réseau  restent  à  peu 
jÇrts  parallèles  dans  la  période  des  neuf  années  étudiées. 

I^s  années  de  grande  exportation  de  céréales  font  fléchir 
^la  dépense  moyenne,  et  la  recette  moyenne  par  tonne 
«ette  kilométrique. 

^  prix  de  revient  du  transport  à  un  kilomètre  d'une 
tonne  de  marchandises  manutentionnée  par  la  compagnie 
Étant,  en  nombre  rond,  de  o',o52  sur  l'ancien  réseau  et 


(*)  U  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  kilométrique 
P^t  se  décomposer  : 

Anden  réiea*.  Routah  réieti. 

exploitation  et  administration  générale.     o',OQ37  o^03u 

Iniérèta,  amortissement,  impôts 0  ,0270  o  ,0436 

Totaux 0',0$07  0',0747 

Annalet  dit  P.  et  Ch.,  Mèmoirss.—  tohk  x.  31 
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de  oSo78  sur  le  nouveau,  ces  chiffres  fixent  pour  chacun 
des  réseaux  une  limite  inférieure  au-dessous  de  laquelle  la 
taxe  à  perceTOÎr  ne  doit  pas  descendre  si  la  manutention  de 
1»  marchandise,  au  départ  et  à  l'arrivée,  a  été  faite  par 
la  compagnie. 

Les  taxes  des  tarifs  généraux  de  marchandises  fixées  par 
Tacte  de  concession  indiquent  trois  classes  : 


i'* classe  de o,ioi 

a*      —       o,i52 

3*      — o,«o5 

Messageries 0,690 

L'influence  des  tarifs  différentiels  et  des  tariis  spéciaux, 
contenus  également  dans  les  tarifs  généraux,  sur  la  recette 
moyenne  par  tonne  et  par  kilomètre»  est  telle  que  la  re- 
cette moyenne  de  oSo75  de  l'ancien  réseau  et  celle  de 
0^,079  ^^  nouveau  réseau  sont  inférieures  à  la  taxe  delà 
r*"  classe  de  marchandises. 

Le  tableau  M  donne  dans  une  de  ses  colonnes  le  prix  de 
revient  du  transport  d'une  tonne  kilométrique  de  poids 
brut.  Ces  prix  sont  obtenus  en  divisant  le  prix  de  revient 
par  tonne  nette  kilométrique  par  le  poids  brut  que  nécessite 
le  transport  d'une  tonne  de  marchandises  (marchandise  et 
véhicule) . 

La  dépense  totale  par  tonne  kilométriqiLe  de  poids  brui 
est  en  moyenne^  sur  lancien  réseau^  de  0,02  ;  sur  le  nouveau, 
de  o,o3  (*). 

Cette  dépense  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
taxe  minima,  le  transport  d'une  marchandise  entraîuaût 
toujours  avec  lui  celui  d'un  certain  poids  mort. 

{*)  On  peut  décomposer  ces  deux  chiffres  cenrae  il  suit  ; 

ABcl«a  réswa.     NourMi  réacau. 
Exploitation  et  adminislrtlion  générale,       cF,009  O',0f2 

Intérêt,  tmortissement 0,011  0,01s 

Totaux. '.  .      e',020  o',030 
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Jusqu'ici  Y  on  a  supposé  que  la  compagnie  manutentiott- 
Ink  elte-m^iie  fat  marchandise,  qu'elle  en  efiectuait  le 
Birgement  et  le  déchargement.  Mais  si  l'expéditeur  charge 
pmême  ses  produits  sur  wagon  (bouilles,  matériaux  de 
DstructioD,  etc.)  et  si  le  destinataire  fait  le  décbarge- 
t  à  l'arrivée,  le  coefficient  f,  sans  devenir  nul,  puisque 
confection  des  documents  de  route  et  autres,  la  surveil- 
ice,  les  manœuvres  de  gare,  etc. ,  incombent  toujours  à  la 
pagaie,  perd  de  sa  valeur;  f  diminue  environ  de  deux 
et  se  rédoit  à  un  tiers  de  f.  Le  prix  de  revient  du 
sport  d'uue  tonne  de  marchandises  à  i  kilomètre  de* 
it 

_i/5/^-hA>+p)m 


m 


Par  conséquent,  lorsque  la  marchandise,  en  poids  quel- 
que, est  chargée  et  déchargée  par  les  soins  de  l'expédi- 
et  du  destinataire,  la  dépense  par  tonne  nette  kilomé- 
que  est  sur  l'ancien  réseau,  pendant  la  période  de  1 865  à 
JD,  de  oSo444  ;  sur  le  nouveau  réseau,  de  i865  à  1873^ 
o',o649. 

La  taxe  nûnima  à  percevoir  par  tonne  nette  kilométrique 
le  inarclifindises  remises  en  quantité  quelconque,  si  la  com- 

EDÎe  ne  s'occupe  pas  de  la  manutention,  ne  doit  pas  être 
rieure,  sur  l'ancien  réseau  à  o',o444»  sur  le  nouveau 

Il  reste  à  examiner  le  cas  spécial  où  le  trafic  et  les  cou- 
rants commerciaux  ne  se  produisant  que  dans  un  sens,  les 
^0^ reviennent  forcément  vides  en  sens  inverse  (houille, 
^tériaox  de  construction,  céréales,  etc.).  Si  ces  wagons 


(*1  Cette  taxe  comprend  : 

Ancien  récean.  MouTun  résean. 
Sxploiution  et  administration  générale      •^«303  oS02S» 

initiât,  amorlissement,  impôt o  jniu  o  ,03âo 

Totaux 0',0444  0',0649 


Ti' 


>:r-:^f 


Et" 


•*J 


tHV 
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reçoivent  une  charge  en  retour,  la  compagnie  peut,  pour  d 
pareils  transports,  accorder  une  taxe  réduite.  EUe  es 
obligée,  en  effet,  de  transporter  le  poids  du  wagon,  qui 
soit  chargé  ou  vide.  Dans  cette  hypothèse  particulière,  p  d 
nul  dans  l'équation  (2),  et  Ton  a 

.f  +  rm 

i  —  « 

m 

c'est-à-dire  que  la  taxe  niinima  à  percevoir  par  tonne  dà 
marchandises  de  charge  en  retour,  manutentionnée  par  11 
compagnie,  ne  doit  pas  être,  sur  l'ancien  réseau,  inférieui^ 
à  0^,027;  sur  le  nouveau,  inférieure  à  o',o4i  (*)- 

En  admettant  en  outre  que  les  chargements  et  décharge^ 
ments  de  ces  transports  en  retour  soient  effectués  par  Ter 
péditeur  et  le  destinataire,  la  formule  précédente  devient 

'^^éi  +  f' 


et  l'on  peut  dire  que  :  la  taxe  minima  à  percevoir  par  tonoe 
de  marchandises  de  charge  en  retour,  non  manutentionnée 
par  la  compagnie,  ne  doit  pas  être  inférieure,  sur  l'aDcieB 
réseau,  à  o',oi97,  et  sur  le  nouveau  réseau,  à  o',o285(**)' 
L'étude  des  cas  particuliers  dans  lesquels  la  marclun* 
dise  peut  être  transportée  à  une  taxe  réduite  a  été  limitée 
à  ceux  qui  viennent  d'être  mentionnés.  Il  n'entre  pas  dans 
le  cadre  de  ce  travail  d'examiner  ce  que  devient  la  taxe  mi- 


(*]  On  peut  décomposer  ce  chiffre  de  la  manière  suivante  : 

Anelra  rétMn.     5<wi«Ba  tétm». 
Exploilttion  et  administration  générale.     o',oi27  oS«iTi 

Intérêt,  amortisaement,  impôts o,oi4S  o,0239 

Totaux 0',0270  oSo4iO 

(^)  Les  éléments  de  ces  chiffres  sont  les  suivants  : 

Anelen  rtoeio.     Rodtmo  riit»' 
Exploitation  et  administration  générale.     o',oo»o  c^i^^^^ 

Intérêt  et  amortissement o  ,otoT  o  ,oifi_ 

Totaux 0^,0197  o',««5 


EB,    —    PRIX    DES   TRANSPORTS.  46l 

rsque  les  conâitions  ou  les  nécessités 
Ablissement  de  taxes  dans  lesquelles 
émeut  du  capital  social,  et  même  les 
le  l'exploitation  ne  doivent  plus  figurer 
)re  être  complètement  éliminées. 
La  fonnule  générale  (a) 


i  T 


+ru+P), 


ertégalement  pour  l'établissement  dea  tarifs  dilTérendels  ; 
représeute  le  prix  d'application  par  kilomètre.  Ou  voit 
[ne  ce  prix  se  compose  d'un  facteur  constant/',  {i  +pj  et 

D  facteur  variable  avec  la  distance  de  transport  -,  et  di- 

niouant  proportionnellement  à  cette  distance.  La  valeur  de 
t  décroît  par  suite  avec  la  longueur  du  parcours  (*}. 

XI.  ~  Poids  mort  traîné  par  tonne  de  marduuidigeg. 

résulte  des  chiffres  du  tableau  L  que  :  le  poids  mort 
Bwjen  traîné  par  tonne  nette  a  été  sur  l'ancien  réseau, 
ûe  i8ô5  k  1873,  de  l'.Sai  et  sur  le  nouveau  réseau,  de 
'871  à  1875,  de  i',638. 

Ia  valeur  rainima  du  poids  mort  p  correspond  an  cas  où 
li  puissance  de  chargement  de  chaque  wagon  est  entière- 
''icnt  utilisée.  Ce  minimum  de  p  s'obtient  en  divisant  le 
V^ii  de  tout  le  parc  de  wagons  par  la  somme  des  puis- 

n  Eue  remarque  analogue  peut  être  faite  en  ce  qui  concerne 
■saJcaldes  tarira  différentiels  du  transport  des  vojageure. 

l''4qiuiion(i)  T  =  F+F'L 

"wonée BU  kilomètre  devient  T,=  ^+r 

ii«i  Iwjueiio  F'  eat  constant,  et  j-  diminue  proportionnellement  à 

'*  lilnance  à  parcourir. 


^ 


I     '■* 


■  i-.: 


•  r 


'4 
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sancefl  de  charge  de  ces  wagons,  et  Ton  arrive  à  la  coitf 
dusîoD  : 

La  valeur  minima  du  poids  mort  à  Iroteer  for 
de  WMrchandises  dans  le  cas  dune  utilisation  compUu 
wagons  est  de  oS5i,  soit  de  3oo  p.  loo  inférieure  au 
mort  traîné  en  réalité  sur  ï ancien  réseau^  et  deZ^i  p.  loi 
inférieure  à  celui  traîné  sur  le  nouveau. 

Il  est  bon  de  remarquer  ici  que,  eu  égard  au  condiâoii' 
nement  de  certaines  marchandises  (tonneaux  vides,  laineSj 
bestiaux,  etc.),  qui  ne  permettent  pas  d'utiliser  la  fm 
sance  de  charge  entière  du  wagon,  ce  minimum  de  p 
une  limite  théorique  de  laquelle  la  valeur  du  poids  mort 
fectif  doit  ee  rapprocher. 

Les  chiffres  obtenus  permettent  de  formuler  les  concW 
sions  suivantes  : 

L'utilisation  du  parc  de  wagons  n'est  que  de  4^  P-  ^^ 
de  ce  qu'elle  pourrait  être  théoriquement 

Dans  l'hypothèse  d'une  utilisation  complète  des  u>ago» 
(p  =:oS5i),  le  prix  de  revient  du  transport  iunt  (onnr 
nette  kilométrique  est,  sur  l'ancien  réseau^  de  oSo36;m'^ 
nouveau^  deo',o53  (*)• 

Ces  chiffres,  comparés  à  ceux  de  la  dépense  effective 
par  tonne  nette  kilométrique,  montrent  une  différence  di 
47  p*  100.    ' 

XU.—  Recatta  et  dépense  par  kilomètre  de  train  de  marchindiiai'' 

Charge  nette  d'un  train. 

L'unité  à  laquelle  ont  été  rapportées  jusqu'à  présent  te 
recettes  et  les  dépenses  du  transport  des  marchandises  est 
la  tonne  kilométrique.  En  prenant  maintenant  pour  base  te 

(*]  Ce  prix  de  revient  se  décompose  comme  il  suit  : 

Anelen  rteeaa.     Noiveu  réi«u- 
Exploilalion  et  administratioD  générale.       o',ot«  o^.on 

Intérêt,  amoriiftsemenc,  iropéis 0  ,019  9  .on 

Toiaux Q^,eas  •'.!•" 
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lomètre  de  parcours  des  trains  de  marchandises,  on  peut 
-iver  à  quelques  conclusions  relatives  à  cette  nouvelle 

Le  prix  de  revieot  du  kilomètre  de  train  de  marchandises 
Ment  en  divisant  la  somme  des  dépenses  d»  et  t»  d'une 
mée  par  le  parcours  total  des  trains  de  marchandises. 
Le  laideau  i¥  indique  la  dépense  moyenne  par  kilomètre 
train  de  petite  vitesse. 

La  recette  moyenne  par  kilomètre  de  train  de  mar- 
is s'obtient  d'une  manière  analogue,  et  elle  est 
lue  égalem^t  dans  le  tableau  M  pour  la  série  des 
étudiées. 

La  dépense  auyyenne  par  kUomélre  de  train  de  petUe 
le  eA,  sur  tancien  réseau^  de  j\l^i  pendant  la  période 
i865  à  1873.  La  recette  correspondante  eU  de  io',o5, 
de  35  p.  1 00  $upérieure  à  la  dépense* 
Sur  le  nouvtau  réseau^  la  dépense  moyenne  par  kilomètre 
irain  de  petite  vitesse  a  été,  de  1871  à  1873,  de  8',go;  la 


{*]  Les  différeooes  réflultant  du  tracé  et  du  profil  en  loog  de  la 
^oie,  da  prix  des  matières  et  do  la  main-d'œuvre,  etc.,  et  signa- 
f^tts  liaut  entre  les  réseaux  des  diverses  administrations  de 
im  de  fer,  se  manifestent  également,  mais  à  un  degré  moindre, 

général  du  moins,  d'une  section  à  Tautre  du  réseau  d'une  même 
)iDpagQie.  Tous  ces  focteurs  variables  subsistent  et  fout  peser 
iv  iafloence,  que  Ton  prenne  pour  unité  la  tonoe  kiloméU*ique 

le  kilomètre  de  train.  Il  n'y  a  donc  pas,  à  ce  point  de  vue,  de 
Bopériorité  de  Tune  des  unités  sur  Tautre.  L'infériorité  du  kilo- 
de  train  commence  dès  que  Ton  veut  introduire,  dans  Tu- 
iilté  adoptée,  la  notion  de  poids,  et  exprimer  cette  unité  en  kilo- 
Sr^mmes. 

U  charge  d'un  train  de  marchandises  est  une  quantité  essen- 
^'ei/ement  variable  et  oscillant  souvent  du  simple  au  double  et 
^me  au  triple.  On  peut  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  deux  trains  dans 
liDDée  ayant  exactement  la  môme  charge.  L'unité  est  donc  va^ 
|ûble,  et  par  suite  le  travail  mécanique  correspondant  ou  encore 
«dépense  le  sont  également. 

1^  tonne  kilométrique,  au  contraire,  représente  un  nombre  con- 
^^tet  correspond  toujours  au  même  travail,  à  la  même  dépense, 
^08  les  réserves  pourtant  faites  au  commencement  de  cette  note. 
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Ite  correspondante  atteint  8',  16,  elle  tst  de  9  p. 
rieure  à  la  dfpense  (•).  1 

£  kilomètre  de  train  de  marchandisea  coûte  suri 
veau  réseau  90  p.  100  de  plus  que  sur  l'ancieo,  t 
[>orte  2  3  p.  100  de  moins  que  sur  l'ancien. 
es  courbes  des  recettes  et  des  dépenses  moyennes  pa 
mètre  de  Iran,  tracées  PL  «7,  fig.  7,  indiquent  de 
ima  dans  les  années  de  grande  exportation. 
iOnnaissant,  d'une  part»  les  recettes  et  les  dépeo» 
pennes  par  kilomètre  de  parcours  d'un  train  de  marcb 
!S,  d'autre  part  les  recettes  et  les  dépenses  moveni: 
tonne  de  marchaDdises  transportée  à  un  kilomètre, 
aisé  de  déterminer  le  nombre  moyen  de  tonnes  de  mar 
ndises  composant  la  charge  nette  moyenne  d'un  trù 
petite  vitesse. 

re  tableau  N  donne  par  année  le  nombre  de  ' 
tes  traînées  par  train  de  petite  vitesse  (••). 


]  Les  différences  qut  eiisteat  entre  ces  chiffres  et  ceux  da  1 
e  précédeot  ODt  leur  raison  d'être  dans  les  transports  en  régie 
'explolt&tlon. 

*)  Le  calcul  de  la  charge  Dette  moyenne  d'un  train  dsictrctao- 
s  &  l'aide  de  la  dépense  par  tonne  kilométrique  et  pir  '  " 
re  de  train,  donne  un  chiffre  supérieur  à  ceiul  de  U  clurff 
»  obtenue  avec  la  recette  par  tonne  kilométrique  et  pu  tlM- 
re  de  train.  La  différence  donne  les  transports  en  rége  d) 
pioitattOD. 
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IV 

MiNIlICIf 

DÉPERSES 

&BCBTTB8 

NOlIBftB 
IBOyCB 

de  tonnée 
nettes 

de  la  chane  nette  d*nn  train. 
La  DarchandiM 

COBPPI- 
CIBRT 

IXBBCIC£. 

eet  nanntentlonnée 

d^itUlsaUon 
des 

per  kllomèl 

de  nurcl 

Lre  de  trtln 
tendlMs. 

p«r  train. 

par 
la  eompagnle 

par 
rezpédltenr. 

wagons. 

1                 1 
Anolen  réei 

1 

MU. 

fk«Dce. 

rreoes. 

tonnes. 

tonnet. 

tonnes. 

lt6S 

8,SS0l 

10.785 

134,91 

103,69 

150,20 

40,50 

1W6 

7,33S0 

9,433 

118,98 

86,76 

133,89 

37,50 

1867 

6.748S 

9,744 

141,86 

93,S3 

160,28 

4l,5U 

lUi 

6,6136 

9,798 

189,20 

94.72 

171,50 

4  4, on 

tss» 

6,8393 

9,843 

144,20 

95,78 

168,93 

42,50 

ftTO 

7,2559 

10,173 

138,63 

93,97 

163,41 

43,00 

1811 

6,5346 

8,944 

144,25 

97,12 

171,14 

44,14 

1812 

8,5341 

11,049 

153,80 

107,60 

182,55 

42,92 

J87S 
Moyenne. 

9,0432 

ll,3t4 

155,71 

115,98 

18^08 

46,4 1 

7,4101 

10,041 

143/25 

9b,ti3 

I0(t,67 

42,98 

r    1811 

SToi 

lYeau  réi 

eau. 

7,7832 

7356 

I20,i4 

109,15 

141,33 

44,14 

1813 

9,4912 

7,956 

10»,43 

117.26 

130,19 

42,92 

1873 
1  VoyeDne. 

9,7  i28 

»,110 

11-2,00 

113.79 

137  tO 

46,41 

MO  13 

8,165 

114,81 

113,06 

136,88 

45,00 

£a  charge  nette  moyenne  d'un  train  de  marchandises  a 
Hé,  sur  tancien  réseau^  de  i865  à  1873,  de  i43S25;  sur 
lenotttîfau  réseau,  de  iSyi  à  1873,  de  ii4S8i.  Elle  a  été 
surVancien  réseau  de  s  5  p.  100  plus  élevée  que  sur  le 
nouveau  réseau  (PI.  27,  fig.  8). 

Si  ToD  ne  tient  compte  dans  la  détermination  de  la  charge 
iiK>yeDne  d'un  train  que  des  marchandises  soumises  à  la 
te  de  transport,  c'est-à-dire  si  Ton  fait  abstraction  des 
transports  en  régie  de  l'exploitation ,  la  charge  nette  moyenne 
d'un  train  devient: 


tonnes. 


Sur  rancien  réseau,  de 133,73 

Sur  le  nouveau  réseau,  de. 103,76 

Ia  charge  nette  et  la  charge  brute,  qui  sont  entre  elles 
"^  le  rapport  de  1  à  i  -f  P  9  indiquent  une  augmentation 
sensible  dans  les  dernières  années,  due  à  l'emploi  de  fortes 
ïûachines  à  trois  ou  quatre  essieux  couplés. 


MEMOIBES  ET  DOCDMËNIS. 

»  charge  nette  moyenoe  étant  sur  l'aDCieQ  réseau  i 
SsS.snrle  Doav eau  de  ii4'.8i  il  est  utile  de  ctecM 
imite  inférieure  jusqu'à  laquelle  ces  charges  nettes  pei 
t  descendre  sans  porter  préjudice  aux  intérêts  de  ] 
ipagnie.  La  charge  nette  minima  doit  être  telle 
■tte  correspondante  soit  an  moins  égale  à  la  dépense 
I  charge  nette  inférieure  &  ce  minimum  ne  couYnnj 
les  dépenses.  En  divisant  la  dépense  moyenne  parti 
être  de  train  de  marchandises  par  ta  recette  par  lom 
e  kilométrique,  le  quotient  donnera  cette  charge 
ima. 

a  charge  nette  minima  d'un  train  de  Diarchandiâe 
que  la  manutention  est  faite  par  la  compagnie,  ne  dà 
être  inférieure,  sur  l'ancien  réseau,  à  98',65;  sur  le 
a,  à  1 1 5  tonnes. 

1  existe  entre  cette  charge  nette  minima  et  la  chaig 
le  moyenne  traînée  de  fait,  une  différence  de  3a  p. 
l'ancien  réseau  en  faveur  des  charges  nettes  eiïectives. 
'arniî  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  être  admises 
s  l'étude  des  variations  de  la  charge  nette  moyenne  d'un 
n,  on  a  choisi  celle  dans  laquelle  la  manutention  de  U 
rchandise  au  départ  et  à  l'arrivée  ne  serait  par  faite  p^ 
:ompagnîe.  Cette  dernière  ne  fournirait  dans  ce  cas  que 
uatériel  roulant,  la  voie  et  la  force  motrice.  On  >  fi^ 
3  haut  quelle  était  dans  cette  hypothèse  la  taxe  miaina 
îrcevoir  pour  le  transport  d'une  tonne  de  marchandîso 
kilomètre.  La  compagnie  doit  être  rendue  indemne  de 
tes  ses  dépenses,  par  suite  le  quotient  de  la  dépense 
^enne  par  kilomètre  de  train  de  marchandises  par  li  ta* 
lima  dont  il  vient  d'être  parlé,  donnera  la  limite  Inf^ 
ire  de  la  charge  nette  d'un  trùn.  Le  tableau  N  iBii(pf 
e  limite. 

A  charge  nette  moyenne  minima  d'un  traie  de  marcbso- 
is,  lorsque  la  compagnie  ne  s'occupe  pas  de  la  aoi»' 
tion  des  produits  expédiés,  œ  doit  pas  être  inférieuie- 
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TaocieD  réseau  à  167  tonnes,   sur  le  nouveau  à  iSj 

mes  (*). 

Si  l'on  sappose  en  outre  p  =  oSSi,  c'est-à-dire  que  la 

puissance  de  chargement  soit  complètement  utilisée,  la 

lai^  nette  moyenne  minimad'un  pareil  train  remis  à  la 

ipj^ie  devra  être,  sur  l'ancien  réseau,  de  264  tonnes; 
le  nouveau  réseau,  de  223  tonnes. 

Le  tableau  M  contient  aussi  par  année  le  coefficient  d'uti- 

ktion  de  parc  de  wagons.  Ce  coefficient  n'est  autre  chose 

le  le  rapport  entre  la  charge  nette  moyenne  effective  par 
m  et  la  charge  maxima. 

Le  coefSdent  d'utilisation  moyen  de  wagons  a  été,  sur 
fancien  réseau,  de  4^  p.  100  ;  sur  le  nouveau,  de  4&  p*  100. 

Les  conclusions,  présentant  le  plus  grand  intérêt  et  rela- 
fives  au  service  des  marchandises,  ont  été  représentées  gra- 
phiquement à  la  PL  27,  fig.  6  à  9. 


CHAPITRE  lY. 

CORGLUSIOIVS  GiRÉRALZS. 


XIU.  —  Goadniioiif  gé&éralM. 

^  résultats  et  les  chiffres  les  plus  importants,  déduits 
"^Tétade  qui  vient  d'être  faite,  peuvent  se  résumer  et  se 
grouper  de  la  manière  suivante  : 


n  Dans  cette  hypothèse,  ainsi  que  dans  la  sniYante,  la  coinpa- 
suie  De  serait  que  tractionnaire,  elle  louerait  aa  public  la  force 
"wtrice  de  ses  locomotives,  ses  wagODs  et  sa  voie;  elle  se  conten- 
^t  d'effectuer  le  transport  sans  s'occuper  de  la  manutention 
^marchandises. 


UËUOIBES   ET   DOCUMENTS. 

ix  de  revient  des  tran$pori$.  —  La  dépense  mojenai 
voyageur  et  par  kilomètre  est  : 

Sur  l'ancfeD  réseau,  de - .  ,  .    o,oSo 

Sur  le  nouveau  réseau,  de. 0,088 

,  dépense  moyeane  par  tonne  nette  kilométrique  esi 


Sur  l'ancien  réseau,  de.  .  . 
Sur  le  nouveau  réseau,  de. . 


ir  l'ancien  réseau,  le  prix  de  revient  du  transport  d'i 
geur  est  à  peu  près  égal  à  celui  d'une  tonne  de  ma 
dises,  c'esl-à-dire  qu'à  égalité  de  poids,  les  coyiijnf 
!n(  environ  dix  fois  pltis  que  la  marchandise. 
3  dépenses  moyennes  par  kilomètre  de  tnûo  de  grand 
se  et  de  petite  vitesse  s'élèvent  : 


Sar  l'ancien  réseau,  à Ufii  7,Ai 

Sur  le  nouveau  résean  &  . .  .    6,96  8,90 

icetles  moyennes.  —  Les  recettes  correspondantes  sodi 


Par  vojageur  kilométrique.  .     o,r>5S  o,o6S 

Par  tonne  nette  kilométrique.     0,076  0,079 
Par  kilomètre  de   train  de 

grande  vitesse 5,&o  A, 61  | 

Par  kilomètre  de  train  de  pe-  ! 

tiie  vitesse io,o5  8,16 

ipportées  à  ces  diverses  unités,  les  dépenses  du  noa- 
réseau  restent  constamment  supérieures  à  celles  de 
ien,  et  dépassent  ces  dernières  de  76  à  90  p.  100. 
!3  recettes  du  nouveau  réseau,  rapportées  à  ces  mttoa 
%  sont  supérieures  à  celles  de  l'ancien  par  voyagent 
nétrique  et  par  tonne  nette  kilométrique  de  16  p.  'O* 
■  la  première  unité  et  de  7  p.  100  pour  la  seconde. 
recettes  du  nouveau  réseau  sont  inférieui-cs  à  celles  de 
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fancien  par  kilomètre  de  train  de  grande  et  de  petite 
ntesse,  dans  un  cas  de  1 7  p.  100,  dans  l'autre  de  23  p.  loo. 

Les  dépenses  d'exploitation  du  nouveau  réseau,  très- 

vées  en  raison  de  la  nature  du  profil  en  long  de  la  voie  de 

forte  inclinaison  des  pentes  et  rampes,  de  la  roideur  des 
bes  et  de   l'influence   considérable    des    sommes   à 

nsacrer  chaque  année  au  payement  de  l'intérêt  et  de 
ortissement  d'un  capital  de  construction  relativement 
important   (*),  mettent  ce  réseau  dans  une  situation 

îûfériorité  marquée  vis-à-vis  de  l'ancien. 

Le  rapport  de  la  recette  de  la  grande  vitesse  à  la  recette 

lak  esty  sur  V ancien  réseau^  de  24  p.  100  ;  sur  le  nouveau^ 

s3p.  loo. 

Le  rapport  des  dépenses  totales  correspondantes  est  sur 
ùnden  et  sur  le  nouveau  réseau  de  2y  p.  100. 

hièréi  et  amortissement  du  capital  de  construction.  —  Les 

penses  incombant  de  ce  chef  à  la  compagnie  exercent  une 
Botable  influence  sur  le  prix  de  revient  des  transports.  Si 
Ton  examine  en  eflet  les  dépenses  totales  faites  pour  le 
payement  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  du  capital 
social,  on  trouve  que  sur  l'ancien  réseau  elles  équivalent 
^  moyenne,  de  i865  à  1873,  à  5 1,6  p.  100  de  toutes  les 
!  dépenses,  alors  que  les  frais  d'exploitation  ne  représentent 
^que  les  48, 4  p.  1 00  de  ces  dépenses  ;  sur  le  nouveau  réseau , 
TvDtérêt  et  l'amortissement  du  capital  absorbent  67  p.  100, 

le  service  de  l'exploitation  43  p.  100  de  toutes  les  dépenses. 
^  dépenses  ^intérêt  et  d'amortissement  sont  donc  en 

^ttm  supérieures  à  celles  de  V exploitation  et  de  Tadmi- 


\     (*)  A  la  fia  de  rexercice  1873,  les  dépenses  du  capital  de  con- 
[  itroction  s*élevaient  par  kilomètre  de  voie  : 

fniicf. 

Snrranclen  réseau,  à Zi^MUo 

Sur  le  nouveau  réseau»  à 5/^4.564 

»itde  73,67  p.  100  plus  fortes  sur  le  nouveau  réseau  que  sur  Tan- 
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nistration  générale.  Elles  daubUni  largement  Uê  prix 
retient  des  transports  (PI.  27,  fig.  10) « 

Si  Ton  rapporte  les  dépenses  aux  unités  adoptée, 
voyageur  et  la  tonne  ncitte  kilométrique»  la  répartition 
dépenses  se  fait  entre  l'exploitation  et  Tinlérfet  et  TaoLC 
sèment  du  capital  conune  il  suit  (PI.  27,  fig.  1 1  et  is)  : 

Dépenst9  par  wnfagemt  ïeiUmétri^me. 


EiploUalion  et  tdminitCrâiioii  générale.  . 
Intérêts,  unortissement,  impôts,  etc.  .  .  . 


Dépeaie 

NOCTRAU  KÉSIABl 
DépM» 

abiolM. 

p.  160. 

abtolae.      p- 1^ 

0',iMJ 
0,0235 

47,2 

•^,#414 

0,0468 

4M 
53,t 

Dépenses  par  tonne  nette  kiiométriqme. 


ÀI9CIB1I 
■btOlDftw 

rCseau. 

p.  fOf». 

abfohn- 

P.MI. 

0',02$7 
0  ,0270 

46,9 
53,1 

0^,0311 
0,0130 

4a 
58,4 

Exploitation  et  administration  générale.  . 
Intérêts,  amortissement,  impôts,  etc. .  .  . 


Impôt  sur  le  revenu.  —  Dans  la  période  de  neuf  années, 
de  186Ô  à  1873,  l'impôt  sur  le  revenu,  à  deux  exceptions 
près,  a  exigé  des  sommes  allant  toujours  en  augmentaBt. 
Le  montant  total  employé  au  payement  de  cet  impôta  étét 
de  i865  à  1873,  de  3o.6i3.388  francs,  soit  7,2  p.  100 des 
dépenses  totales  faites  dans  la  même  période. 

La  recherche  de  la  part  contributive  de  Tincome-taxe  dans 
les  dépenses  par  voyageur  transporté  à  1  kilomètre  etp^ 
tonne  nette  kilométrique  a  conduit  aux  résultats  suivants; 

I] impôt  sur  le  revenu  forme  \es  8,9 p.  loo  delà dépenu 
de  transport  d*un  voyageur  à  i  kilomètre  eiles^p.  100  de 
la  dépende  par  tonne  nette  kilométrique. 
,  Dans  les  deux  dernières  années  (187a  et  1873),  Y'mfàt 
sur  le  revenu  a  atteint  i2,5  p.  100  delà  dépense  par  tonne 
nette  kilométrique. 


r^ 
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i  PersonneL  —  Après  les  dépenses  d'intérêt  et  d'amortis- 
ement  du  capital  de  construction,  viennent  se  placer,  par 
lur  iaiportance,  celles  du  personnel.  Ces  dernières,  de  i865 
(1873,  ont  augmenté  de  96  p.  100  sur  l'ancien  réseau,  c' est- 
Mire  ont  doublé,  quoique  la  longueur  de  ce  réseau  n'ait  que 
^pen  Tarie;  elle  était  de  i.3fi4  kilomètres  en  i865  et 
1.393  en  1873. 

L'augmentation  du  trafic  par  suite  du  développement  de 

dustrie  à  partir  de  1 866,  et  de  l'exportation  de  céréales 

années  1867  et  suivantes,  a  nécessité  une  augmentation 

dante  de  personnel.  Il  faut  remarquer  pourtant 

la  marche  ascendante  des  dépenses  du  personnel  est 

out  frappante  dans  les  deux  ou  trois  dernières  années, 

elle  trouve  son  explication  et  sa  justification  dans  le 

de  la  main-d'œuvre  et  des  salsdres  devenus  plus  chers, 

s  ï  amélioration  générale  des  traitements  des  employés 

agents  (PI.  27,  fig.  i3et  i4). 

In  iépmses  de  personnel  par  tonne  nette  kilométrique  sur 
t ancien  réseau  sont  de  o',oi,  c'est-à-^ire  environ  i/5  de 
h  dépense  totale  par  tonne  de  marchandises  transportées  à 
1  b1om«(re  eî  environ  2/5  des  dépenses  d! exploitation  et  d'adr 
^àmlration  générale  par  tonne  nette  kilométrique.  Le  ser- 
vice da  mouvement  et  du  trafic  figure  dans  les  dépenses  de 
personnel  pour  plus  de  3/5  de  ces  dépenses. 

Sur  le  nouveau  réseau,  les  dépenses  de  personnel  par 
^ne  nette  kilométrique  sont  de  o',oi6. 

P'ilwa/ton  du  matériel  roulant.  —  Les  coefficients  d'uti- 
'^tion  du  matériel  roulant  atteignent  : 

Pour  le  parc  des  voitures  : 

Sur  raacien  réseau.  • 36,35  p.  100 

Sur  le  nouveau  réseau 35,68    — 

^^^  le  parc  des  wagons: 

Sur  Vancien  réseau ^2,98  p.  loo 

Sur  le  nouveau  réseau A5,oo    — 
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Si  Von  excepte  Tannée  de  la  guerre  de  1866,  la  couzkl 
des  coeflicients  d'utilisation  des  voitures  ne  présente  pasdl 
points  singuliers,  et  oscille  entre  des  limites  assez  resi 
treintes. 

Les  années  de  grande  exportation  de  céréales  amélion 
le  coefficient  d'utilisation  des  wagons.  Ce  coefficient  va 
diminuant  dans  les  trois  dernières  années. 

Poids  mort.  —  Les  oscillations  auxquelles  soDt  som 
les  poids  morts  traînés  par  voyageur  et  par  tonne  nette 
lométrique  sont  inverses  de  celles  des  coefficients  d'uti 
tion  du  parc  des  voitures  et  des  wagons.  Au  minimum 
Tune  des  courbes,  correspond  un  maximum  de  l'autre, 
inversement. 

Année  de  la  guerre  de  1866.  —  Les  résultats  obtenus  pt 
celte  année  s'écartent  des  résultats  fournis  par  les  ani 
qui  la  comprennent.  L'année  1 866  correspond  dans  pres( 
toutes  les  courbes,  soit  à  un  minimum,  soit  à  un  nQaximi 
L'exercice  1866  accuse  des  minima  dans  la  dépense 
la  recette  par  voyageur  kilométrique,  dans  le  poids  moi 
traîné  par  voyageur,  dans  l'utilisation  du  parc  de  wagooi 
dans  la  charge  nette  de  trains  de  marchandises. 

Il  indique,  au  contraire,  un  maximum  dans  les  dépensesj 
par  tonne  nette  kilométrique,  dans  le  poids  mort  traîné  par  | 
tonne  nette,  dans  le  nombre  des  voyageurs  par  train,  d^ 
l'utilisation  du  parc  de  voitures,  dans  la  recette  et  la  d^ 
pense  moyennes  par  kilomètre  de  train  de  voyageurs, 
la  dépense  par  kilomètre  de  train  de  petite  vitesse. 

L'année  1870  indique,  en  général,  des  résultatsde  même 
nature  que  ceux  de  1866,  quoique  avec  une  intensité  beau* 
coup  moindre.  L'influence  de  la  guerre  franco-allemande 
s'est  fait  sentir  sur  la  majeure  partie  des  quantités  étudiées». 
Année  de  C Exposition  universelle  en  1873.  —  Son  in- 
fluence sur  la  recette  et  la  dépense  moyennes  par  voyageor 
kilométrique  a  été  pour  ainsi  dire  nulle.  Le  nombre  moyen 
de  voyageurs  par  train  n'a  augmenté  que  trës«pea  et  n'est 
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Weur  que  de  2  au  nombre  moyen  de  voyageurs  par 

t,  de  i865à  1873. 

Iharge  nette  des  trains.  —  La  chaîne  nette  moyenne  des 
de  marchandises  est  depuis  quelques  années  en  pro- 
ton ascendante.  Ces  augmentations  sont  à  mettre  en 

îure  partie  au  compte  de  la  plus  grande  puissance  des 
en  service  dans  ces  derniers  temps. 
nombre  moyen  des  voyageurs  par  train  de  grande 

}e,  si  l'on  excepte  l'année  1866,  va  en  augmentant. 

|ut  cependajit  exclure  Tannée  1872. 
rapport  de  la  charge  brute  moyenne  Sun  train  de 
\ise$  à  celle  Sun  train  de  voyageurs  est  sur  V ancien 

\r  le  nouveau  réseau  de  3,5. 

lanœuvres  de  gare  à  la  machine.  Manutention  des  mar- 
UseSi  —  Les  dépenses  de  manœuvres  de  gare  à  la  ma- 
rapportées  à  la  tonne  nette  ou  à  la  tonne  brute  kilo- 
iques  varient  suivant  une  loi  progressive  et  ascendante 
les  sept  dernières  années.  Ces  dépenses  sont  : 

Tabl.  64.  Aaeien  résetn.       Noiitmii  ré««êa« 

franof.  friDCi. 

Par  tonne  brute  kilométrique,  de.    o»ooo33         0,00075 
Par  tonne  nette  kilométrique,  de.    o,ooo85         0^00197 

I^  dépenses  d'expédition  et  de  manutention  des  mar- 
Î8es  {Service  du  mouvement)  par  tonne  nette  kilomé- 
|cpe  augmentent  constamment  de  1867  à  1872.  La  dé- 
moyenne est  de  o',6a5  par  tonne  nette  sur  l'ancien 
et  de  0^746  sur  le  nouveau. 
Si  Ton  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  dépenses  d'en- 
des  magasins  et  bureaux  de  marchandises,  des  grues 
cbai^ment  et  autre  outillage,  celles  d'intérêt  et  d'amor* 
t  du  capital  correspondant,  on  trouve  que  les  frais 
^PMifton  et  de  manutention  s'élèvent  à  i',48  sur  f  ancien 
ti  i',5o  sur  U  nouveauy  soit  5o  p.  100  de  plus  que 
^<tte  de  1  franc  perçue  par  tonne  de  marchandises  pour 
aeceêsoires. 

Annales  des  P.  et  Ch.^  HteoiRKS.  —  tomi  x.  5i 
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Comparaison  des  prix  de  tratupart  sur  U$  eanaus  si 
le  chemin  de  fer.  —  Dans  les  Annales  des  poitti  et 
sieSj  1867,  série  4»  tome  XIV,  H.  Bazin  estime  que  la 
perçue  par  la  batellerie  pour  le  transport  d'une  tonne 
marchandises  à  1  kilomètre,  sur  le&canasz  de  France, 
teint  pas  en  moyenne  o',os5  (*)•  Si,  en  regard  de  ce  d 
on  place  le  prix  de  revient  d'une  tonne  nette  kilomi 
sur  les  lignes  de  la  société  autrichienne  de  o',o52,  ob 
conclure  que  le  prix  de  transport  par  bateau  n'est 
moitié  de  la  dépense  faite  par  le  chemin  de  fer.  La  bati 
en  France,  n'a  pas,  il  est  vrai,  i  s'occuper  de  l'entreti^i 
canaux  ni  du  payement  de  T  intérêt  et  de  Tamoi 
du  capital  de  construction.  Le  droit  de  péage  est  si  mi 
(en  moyenne  oSooa),  qu'il  disparait  presque  deTaiH 
frais  de  transport  proprement  dits. 

Le  prix  de  revient  de  0^,069  par  tonne  kiknoétriqod 
décompose  au  contraire,  sur  le  chemin  de  fer,  en  : 

Dépenses  proprement  dites  de  transport  (exploi-     b«M«. 

tatiOD,  administration  générale) o.osS? 

Dépenses  dlntérèt,  amortissement,  impôts.  .  .  .    0,01)70  ' 

Total o,o5i7 

Soit  en  nombre  rond  u',oô3. 

L'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  de  constroctiafti 
les  impôts  augmentent  de  plus  du  double  lea  frais  de  vam 
port  par  chemin  de  fer«  1 

Vienne,  mei  1874.        1 


C*")  M.  Lucas,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées^  danssoa 
historique  et  statistique  sur  les  voies  de  communication  (k 
France^  obtient  un  chiffre  on  peu  plus  élevé;  il  arrive  à  la coiK 
sion  que  les  transports  sur  les  voies  navigables  ft^oçalses  i^e^ 
tuent  en  moyenne  au  prix  de  o%o3  par  tonne  kilométrique. 
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CHAPITRE  V. 
AnSHNCft. 


«BHIÈRE  PARTIE. 

irtition  des  dépeniu  da  traniport  par  che- 
MindépendanUi  dn  parcours,  et  en  dépensai 
■Unoe  parconrue  par  Isa  Toyagmrs  «t  las 


imer  le  système  adopté  daos  la  répar- 
le transport  des  Toyagears  et  des  mar- 
ises  variant  avec  le  parcours  et  en 
ites  de  la  distance  parcounie.  Afin  de 
:(H^  du  mémcôre,  la  descripticm  dn 
des  dépenses  a  été  rejetée  à  la  6a  du 

une  jxrécédemment,  par 
épendantes  du  parcours, 
I  ansaepenses  dépendantes  du  parcours. 
A  classification  et  la  nomenclature  des  dépenses  indi- 
itt  aQ  chapitre  III  du  mémoire  ont  été  sniTÏes  dans  cet 
?*i"dic€.  11  est  bon  de  rappeler  encore  que  le  système 
Witenr  employé  repose,  dans  quelques  cas,  sur  des 
pcithèses  ou  des  approximations,  et  que,  comme  il  est 
^  de  s'en  convaiocre  dans  presque  tous  ces  cas,  la 
^^»it  des  approximations  rend  seule  une  répartition 
Bible. 

1.  —   DttENSES  D'EtFLDlTtTlOM  PROFEIURNT  DITES. 

S)  Entretien  et  $urveillance  âe  îa  voie.  —  Les  dépenses 
™9WÂte  central  de  l'entretien  et  de  la  surveillance  de  la 
™«  ont  été  divisées  en  deni  parts  *  et  d,  proportionnelles 
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i  la  somme  des  dépenses  i  et  d  de  tous  les  autres  chapitra^ 
de  dépenses  d'entretien  et  de  surveillance  de  la  voie. 

Les  dépenses  communes  à  l'entretien  et  à  la  surveillance  i 
de  la  voie  ont  été  réparties  entre  t  et  d  dans  le  rapport  d( 
sommes  des  parts  î  et  d  des  chapitres  de  la  surveillance  àé\ 
la  voie,   de  l'entretien  de  l'infrastructure,  de  la  super- 
structure et  des  bâtiments  et  du  chapitre  des  dépenses^ 
extraordinaires. 

Les  frais  de  surveillance  de  la  voie  (traitement  et  uniforme 
des  gardes-voie,  éclairage  de  la  voie  courante,  entrelieiii 
des  signaux  optiques  et  électriques)  ont  ét&  entièrement 
portés  sur  d. 

On  a  divisé  les  dépenses  d'entretien  de  l'infrastructore^ 
(déblais,  remblais,  ouvrages  d'art,  murs  de  soutènement, 
chemins,  fossés,  clôtures,  barrières)  en  deux  parts  detii 
proportionnelles  à  la  longueur  de  la  voie  courante  et  à  la,^ 
somme  des  longueurs  des  gares.  Une  gare  se  trouve  de  cette 
façon  portée  en  compte  pour  le  double  de  sa  longueur  entre 
les  aiguilles  extrêmes. 

Quant  aux  dépenses  d'entretien  de  la  superstructure 
(rails,  traverses,  éclisses,  ballast,  aiguilles,  plaques  tour- 
nantes, outils  de  la  voie)  et  des  bâtiments  (gares,  magasins, 
dépôt  de  machines,  ateliers,  réservoirs  à  eau,  conduites 
d'eau,  maisons  des  gardes-voie  et  aiguilleurs  )  les  atta- 
chements du  8er>4ce  de  l'entretien  ont  permis  de  déter- 
miner directement  les  parts  t  et  d  pour  les  exercices  1872 
et  1873.  On  a  admis  le  même  rapport  pour  les  autres  exer- 
dces. 

Parmi  les  dépenses  extraordinaires,  on  n'a  porté  sm*« que 
celles  de  décoration  et  d'illumination  des  bâtiments. 

La  part  d  comprend  toutes  les  autres  dépenses  de  ce  cha- 
pitre, telles  que  dépenses  en  cas  d'encombrement  de  neige, 
d'inondation,  de  déraillements. 

b)  Mouvement  et  trafic.  —  Les  dépenses  du  service  cen- 
tral ont  été  partagées  entre  les  groupes  d  et  i  dans  le  rap- 
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)rt  des  sommes  des  parts  d  et  t  de  toutes  les  autres  dé- 

ises  de  mouvement  et  de  trafic. 

Les  5/6  (*)  des  dépenses  de  personnel  des  gares  et  des  ma- 
is (employés,  agents  et  ouvriers),  les  frais  d'éclairage, 
[de  chauiTage,  de  nettoyage  des  gares,  ceux  d'entretien  du 
mobilier  et  autres  objets  d'inventaire,  ceux  de  fabrication 
les  billets  et  imprimés,  les  dépenses  de  manœuvres  de 
à  la  machine,  ont  été  portés  sur  t.  Les  autres  dépenses 
la  service  des  gares,  à  savoir  1/6  des  frais  de  personnel 
(traitement,  uniforme,  indemnités) ,  et  les  dépenses  d'en- 

^tien  des  appareils  électriques  figurant  dans  le  groupe  éL 

On  a  mis  entièrement  sur  le  compte  de  d  les  dépenses 
lu  service  des  trains  (traitement,  primes  de  parcours,  in^ 

comités,  uniformes,  éclairage  et  chauffage  des  trains). 

c)  Traction  et  entretien  du  matériel  roulant.  —  Les  dé- 

inses  du  service  central  ont  été  réparties  entre  d  et  t  dans 

rapport  des  dépenses  totales  de  traction  et  d'ateliers,  à 
îlles  des  manœuvres  de  gare  à  la  machine.  Ces  dernières 
fdépenses  figurent  dans  celles  du  service  du  mouvement. 

Les  frsds  de  traction  (traitement  du  personnel  des  dé- 
)Ats,  traitements  et  primes  de  parcours  des  mécaniciens 
f^et  chauffeurs,  primes  d'économie,  uniformes,  combustibles, 
gnûssage,  nettoyage  et  éclairage  des  machines,  eau  d'ali- 
ffientation)  et  ceux  de  réparation  du  matériel  roulant  (ma- 
chines et  tenders,  voitures  à  voyageurs,  fourgons,  wagons 
^  marchandises,  bâches,  chasse-neige)  sont  portés  en  tota- 
le sur  la  part  d. 

IL  —  DtfpsRSEs  d'admikistbation  gén^ralb. 

I^  répartition  des  dépenses  de  la  direction  générale  Ht 
au  coDseil  d'administration,  du  secrétariat,  de  la  compta- 
bilité générale,  du  contentieux,  des  primes  d'assurances, 

(*)  Cette  fraction  de  6/6  résulte  de  données  statistiques  basées 
'Vto  attachements  tenus  pendant  quelques  années^ 
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des  frais  de  publicité,  de  justice,  e 
été  fùte  entre  t  et  d  dans  le  rappon 
des  dépenses  propreioeat  dites  de 
ment  et  traûc,  entrelieD  et  surreilli 
et  ateliers). 

ILL  —  CaiMBS  FtH 

Les  dotations  du  fonds  de  pensi 
secours  et  allocations  eztraordinaii 
ont  été  divisés  en  parts  d  et  i  pi 
penses  totales  d  et  i  du  personnel  uu  luuu;  la  tMoipa^iw 

L'impôt  fonder,  l'impÂt  des  loyers,  les  fnùs  de  timbnj 
des  coupons  (actions  et  obligations)  ont  leur  cause  daosi^ 
capital  social.  Ces  dépenses  sont  une  conséquence  el 
cbai^  de  ce  capital:  leur  répartition  entre  d  et  î  der 
fiûre  de  la  même  manière  que  celte  de  llntérët  t 
l'amortissement  du  capital  social. 

IT.  —  Iw*T  sim  LL  UTfnr. 

Cet  impAt  a  été  réparti  sur  d  et  i  dans  le  rapport  de 
penses  totales  d  et  t  de  l'exploitation. 

L'acte  de  concession  du  nouveau  réseau  exempte  a 
seau  pendant  les  dix  premières  années  d'exploilAtia 
payement  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Le  nouveau  réseii 
toutefois  soumis  à  l'impôt  sur  les  patentes. 

V.   —   iNTtRfiT  ET  IHOBTISennKT  DD  CAriTlL. 

Les  dépenses  faites  pour  le  payement  des  intérêts  el  â* 
l'amortissement  du  capital  sodal  ont  été  diwsées  d'atone 
en  deux  groupes,  l'un  comprenant  la  quote-part  da  matiiia 
roulant,  l'autre  celle  de  la  voie  et  des  immeubles.  U  ai- 
terminatifui  de  chacun  de  ces  groiq>es  a  été  ikxàk,  poi^ 
qu'ils  sont  dans  le  même  rapport  que  les  dépenses  de  p^ 
mier  établissement  correspondantes  à  chacun  d'etu-  •^ 
dépenses d'iiitérètetd'amortiasementafl&«ntesauii»l^  ! 
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»  sur  d;  celles  afférentes  à  la  voie  et 
té  réparUes  sur  d  et  i  proportionDel- 
il  et  t  de  l'eatretien  de  la  voie  et  des 


;UXIËHE  PAKTIE. 

titioB  des  dipeiuei  Ae  cbacim  eigronpeit/ 


m  TOTisnnu  [griDde  Tilena}!', 
lu  ■ucumntu  [petite  «itesu]. 

Le  fcilcniètre  de  train  flst  la  base  qui  a  été  adt^tée  en 
dans  la  répartiUoD  des  dépenses  d  et  i  en  dépenses 
service  des  voyageurs  et  en  dépenses  do  service  des 
vchtndises. 

Bans  quelques  cas  pourtant,  les  dépenses  ont  été  ré- 
entre  la  grande  et  la  petite  vitesse  d'après  d'autres 
Bks  se  rapprochant  davantage  de  l'expression  de  la 
alité. 

Les  dépenses  des  chapitres  suivuits,  laot  celles  indépen- 
antes  que  celles  dépendantes  de  la  distance,  ont  été  ré- 
«fiffl  entre  la  grande  et  la  petite  vitesse  dans  le  rapport 
'0  nombre  des  kilomètres  de  parooura  des  trains  de  yo7a>- 
à  celui  des  kilomètres  parconnis  par  les  trains  de 


Administration  générale, 

Service  central  de  l'entretien  et  de  la  surveillance  de  la  vi 
Dépenses  communes  à  l'entretien  et  &  la  surveillance. 
Surveillance  de  la  vole, 
i.      Entretien  des  bfttlments, 

Dépenses  extraordinaires  de  l'entretien, 

Service  central  du  mouvement  et  du  trafic. 

Service  des  gares, 

Servioe  des  tralos, 

Charges  publiques  et  dotations. 
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Les  dépenses  de  rentretien  de  Tinfrastructure, 

—  de  rentretien  de  la  superstructure, 

—  du  service  central  de  la  traction, 

—  de  la  traction, 

ont  été  partagées  dans  le  rapport  des  quantités  de  charl 
consommées  par  les  trains  de  grande  vitesse  à  celles  c( 
sommées  par  les  trains  de  marchandises. 

La  répartition  des  dépenses  du  service  des  ateliers  eol 
la  grande  et  la  petite  vitesse  a  eu  lieu  comme  il  suit  :  1( 
dépenses  d'entretien  des  locomotives,  des  tenders,  d< 
chasse-neige  ont  été  divisées  dans  la  proportion  de 
cours  des  trains  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse;  \i 
dépenses  d'entretien  des  voitures  ont  été  portées  i 
grande  vitesse,  celles  d'entretien  des  wagons  incombent 
la  petite  vitesse. 

Les  sommes  employées  au  payement  de  la  part  des  int 
rets  et  amortissement  afférents  au  chenûn  de  fer  (voie 
immeubles)  ont  été  partagées  dans  le  rapport  des  recel 
totales  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Quant  à  la 
des  intérêts  et  amortissement  incombant  au  matériel  tov\ 
lant,  elle  a  été  divisée  proportionnellement  au  parcoui^ 
trains  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'impôt  sur  le  revenu,  perçu  sur  la  recette  nette,  a  él 
partagé  dans  le  rapport  de  la  recette  nette  de  la  grandj 
vitesse  à  la  recette  nette  de  la  petite  vitesse. 
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N'  45 

Ministère  des  travaux  publics.  —  Gommission  des  Inveiil 

RAPPORT  SOR  UNE  NOCVELLE  PLANCHETTE 

Présentée  par  IL  D£K£UD£a  f). 


M.  Dcreuder,  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
sente  à  l'examen  de  la  Commission  une  planchette  à 
nières,  qu'on  peut  replier  en  forme  de  botte,  et  dans 
quelle  il  renferme  les  pieds  de  Finstrument»  un  ni 
d'eau,  une  mire  et  divers  accessoires.  Le  tout  forme 
paquet  qu'on  peut  facilement  porter  à  Taîde  d'une  coui 
et  qui  est  loin  de  présenter  le  volume  encombrant  des 
pareils  ordinaires. 

La  planchette  se  compose  d'une  série  de  volets  à 
nières,  réunis  les  uns  aux  autres,  quand  on  les  étend  à] 
par  des  assemblages  à  radnure  et  languettes  et  con 
par  l'insertion  de  deux  tiges  de  fer  qui  en  traverser 
l'épaisseur.  Les  bords  latéraux  de  la  botte,  qui  pendeit 
en  dehors,  peuvent  être  repliés  sous  la  planchette 
rouleaux,  suspendus  latéralement,  à  l'sdde  d'agrafe  ^i^ 
servent  à  recevoir  le  plan  itinéraire  sur  lequel  Tcpért^j 
doit  travailler,  car  la  planchette  Dereuder  est  spéialemi 
destinée  aux  levers  de  traverse. 

Les  pieds,  bien  que  susceptibles  d'être  pliéçchacun  « 
trois  morceaux,  ont  une  rigidité  remarquable.  Cnqn^ 
ment  a  la  forme  d'une  moise,  qu'on  peut  à  voliûté  ramentf 

(*)  Sous-commissIon  composée  de  MM.  Emmery,i*roD,  Do'w 
Claye,  et  Colliguon,  rapporteur. 
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r  oa  étendre  en  prolongement  de 
>ied  doit  être  mis  en  service.  Des 
rrage  donnent  de  la  raideur  à  cet 
X  supérieurs  sont  réunis  à  l'aide 
sur  laquelle  la  planchette  repose 

Ïiuyeu  a  un  doiuoq  uU  système  Gonlier. 
mveau  d'eau  est  très-simple;  il  est  formé  de  deux 
>  percées  dont  le  col  inférieur  est  reuQé  à  sa  base  et 
90Dt  réunies  par  un  tube  en  caoutchouc  forcé  à  ses 
bouts  sur  les  renflements.  Des  pattes  en  bois  fixées  à 
nchette  soutiennetit  extérienrement  les  fioles,  et  font 
planchette  le  pied  du  niveau  d'eau, 
mire  se  compose  de  deux  tjges  en  cuivre,  décompo- 
^hacune  en  quatre  morceaux  qu'on  visse  les  uns  au 
[les  autres.  Le  dévoppement  total  qu'on  peut  atteindre 
cet  appareil  est  de  S'fSo.  Mais  il  a  alors  une  mobilité 
snd  les  observations  peu  certaines.  Assemblées  d'une 
'  manière,  les  fragments  de  la  mire  constituent  on 
|U  ou  bien  un  niveau  de  maçon  ;  on  peut  encore  s'en 
r  comme  sonde  ou  cooune  jalon. 
Bnsemble  de  ces  apparais  est  bien  conçu  et  donne, 
u  petit  volume  et  à  un  prix  peu  élevé,  ce  qui  est  né- 
ùre  pour  faire  rapidement  un  lever  approximatif.  Ia 
<^ette  et  son  pied  ont  beaucoup  plus  de  solidité  'qu'on 
(^  tenté  de  le  croire  d'un  système  composé  d'autant 
P*^  distiDCtes.  La  flexibilité  de  la  mire  parait  au 
niiK  conslitnw  un  assez  grave  défaut 
'^Igré  ce  demi^  inconvénient,  la  Gommieâon  des  la- 
''ûot  estime  que  l'apparôl  Dereuder  peut,  dans  certains 
regard  à  son  petit  volume,  rendre  des  services  dans 
'pÉwtions  sor  le  terrain  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire  con- 
^  «ox  ingénieurs,  sans  letir  en  recommander  spéciale- 
m'empkii, 

■     ^  1«  i5  joiD  il>7i. 
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MÉMOIRE 

'     LES   POUVOIRS  DE    l'aDUINISTRATIOH 

EN   MATIÈRE 
DE    COURS    d'eau    KON    NAVIGABLE 

Par  M.  PICQUENOT,  JDgtDiïar  d«s  | 

PREMIÈRE   PARTIE.   -    G 
CHAPITRE  l". 

PRÉLIUINAIKE 

%ï.  Exposé. — La  plupart  âesa&ai 
vice  hydraulique  condulseut  à  la  re 
pouvoirs  admiDistratifs,  en  matière 
vigables  ni  flottables.  Il  n'y  a  pas 
pour  l'utilité  publique  à  frauchir  c 
les  atteindre.  Le  premier  système  i 
actes  par  lesquels  l'autorité  se  m 
second  ne  comporte  que  des  demi-m 
pas  le  but.  Leur  détermination  dans 
latioD  et  de  la  jurisprudence  est  l'obj 

S  2.  Attribution  au  ministère  d 
la  police  dei  court  d'eau  non  naci 
Antérieurement  à  1861,  le  ministè 
av£Ùt  bien  dans  ses  atuibutions  la 
non  navigables  ni  flottables,  confié 
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iche  du  %i  aviil  1899  (art.  5o)  et 
ont  exonérés  pour  ce  motif  des 
■estrictÏTes  qui  atteignit  les  ri- 
li^tœ  qu'ils  ue  contmiiiiiquent  pas 
Ht  traTerséa  par  elles,  ils  devien- 

8  daDs  cette  traversée,  mais  sea- 
itteual  de  la  mière  dont  il  appar* 
itrative  de  fixer  la  lai^ur  et  la 
us  verrons  ultérieurement  quellefl 
e  porte  an  point  de  vue  des  obli- 
cette  excepùon,  l'action  admims- 
étangs  que  pour  cause  d'iusalu- 

a'à  leur  suppression  pécret-ld 
is  interprété  par  les  décisions  du 
il  18&7,  16  déc  i858  et  i«  avril 

is  l'aDcleQ   régime»  <hi  appelait 

9  d'eau  ne  mesurant  en  général 
ki^eur  au  plus;  ils  apparteoEÙent  ' 
ids  traversés.  Quelques  auteurs 
n'ont  pas  cessé  d'en  être  pn^rié- 
[«  droit  adminittratif,  4*  édiUoo 
l'appui  de  leur  opinion  des  arrêts 
4  mars  i856,  Amouroux;  Bor- 
Grandiëre).  Rien  cependant  dans 
let  de  différencier  les  cours  d'eau 

deviennent  ruisseaux  et  passent 
le,  à  raison  de  leur  exiguïté  ou  de 
s. 

U.  Âncoc  (cours  autograpbté  de 
isé  à  l'Ëcole  des  ponts  et  chaus- 
U  Irouver  una  base  juridique  à 

ies  étangs  iBsilnbreB,  Atinales,  liji, 
à  (mémoire  sor  l'amâllontion  de  U 
E.  M. 
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cette  opinion;  on  s'expose  à  Varbitraire.  La  question  reste 
indécise. 

D'autres  auteurs  vont  jusqu'aux  conséquences  rigoureu 
de  la  logique;  puisqu'il  n'y  a  pas  de  distinction  légalei 
il  n'existe  qu'une  classe  de  cours  d'eau.  Aucune  déniar- 
cation  ne  sépare  les  rivières  et  les  simples  ruisseaux  ;  ce 
n'est  ni  la  largeur  ni  le  volume,  c'est  la  circonstance  s 
que  ce  cours  d'eau  est  ou  n*est  pas  consacré  au  ser 
public,  qui  lui  assigne  son  caractère  légal  (Daviel,  Légi$ 
lation  des  cours  d'eau^  ^^  édit.,  t.  II,  p.  2-25).  Nous  tri 
vous  dans  le  département  un  exemple  à  l'appui  de  c 
doctrine.  La  ville  de  Vernon  avait  revendiqué  la  proprl 
exclusive   d'un  petit  ruisseau  formé  de  la  réunion   di 
sources  de  Montigny,  Saint-Marcel  et  Bizy,  et  coulant 
une  certaine  longueur  dans  des  canaux  faits  de  mai 
d'homme.    La  Cour  d'appel  de  Rouen  (i4  juillet  i85a) 
après  elle  la  Cour  de  cassation  (a6  avril  i854),  l'ont  d 
claré  cours  d'eau  public  dans  le  sens  de  l'article  644  da 
Code  civil  (*). 

L'action  administrative  s'exerce  donc  légalement  sur  ces 
ruisseaux  (au  moins  jusqu'à  décision  nouvelle  de  la  Cour  de 
cassation).  «  Il  n'y  a  pas,  dit  Daviel  Xi.  II,  p.  91),  de  rois- 
ce  seau,  si  faible  qu'il  soit,  qui  ne  puisse  devenir  l'objet  d'un 
a  règlement  administratif,  du  moment  qu'il  est  sorti  dn 
%  fonds  où  surgit  sa  source  et  que  ses  eaux  deviennent  entre 
«  les  divers  propriétaires  dont  il  traverse  les  héritages  ott 
«  un  bien  commun  ou  une  source  d'inconvénients.  »  (Con- 
seil, 3  juin  1818).  En  fait,  l'intervention  admmîstrative  est 
graduée  selon  les  nécessités  de  l'intérêt  public  au  point  de* 
disparaître  avec  lui. 

{*)  Attendu  que  dans  retendue  considérable  du  cours  forcé,  les 
eaux  sont  publiques  dans  les  villages  de  Montigny  et  de  Saûit- 
MarceU  où  elles  fout  tourner  des  moulins  et  servent  aux  besoins 
des  habitants  ;  que  dans  le  village  de  Bizy  elles  sont  ég&Iemeat 
consacrées  aux  usages  communs,  etc. 


À 
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HAPITRE  II. 

.TDME   DU  POUVOIR   DE    L'iDWIRISTUTlOI 
S  m  FLOTTABLES. 


iprécier  les  limites  et  les  préroga- 
ÏDdispensabte  de  connaître  comment 
les  fluctuations  de  la  législation, 
mêmes  formes  dans  les  pays  où  les 
té  des  riverains  (Angleterre,  Italie, 
le,  Prusse  et  Allemagne.  Voir  Oaviel, 
i  t.  II,  p.  6),  que  chez  les  Romains, 
lurs  d'eau  et  leurs  rives  sont  pa- 
qux  flaunt  ripxque  eorum  pubUex 
ïhon,  Traité  du  droit  public)  (*). 
sra  pas  la  même  dans  les  temps 
a  &ge,  sous  la  féodalité,  où  les 
appartenaient  presque  partout  au 
comme  indemnité  des  charges  qui 
ndministration  de  ta  justice  (Trop- 
:oncessions  féodales,  une  note  in- 
vee  par  H.  Ulivier  dans  les  Annala  des  ponls  et  ekausséei. 


imulei  det  P.  et  Ch.  lltuoiRES.  —  tohs  i. 
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OU  aux  riverains,  on  voit  apparaître  très-anciennement  une 
réglementation  qui  définit  leur  usage  et  les  charges  y  atta- 
chées et  passe  du  droit  romain  dans  les  coutumes,  puii 
dans  le  Gode  civil  et  nos  règlements  modernes. 

Nous  ne  suivrons  pas  cette  tradition  des  Institutes  de 
Justinien  à  la  coutume  normande  par  exemple  (art.  CGTI 
à  GGX) ,  et  de  là  dans  les  articles  644  ^t  suivants  du  Code 
civil  (consulter  un  très-intéressant  travail  de  M.  LéopoM 
Deville  sur  les  conditions  de  la  classe  agricole  en  Nor- 
mandie, p.  1 1 4)  ;  ce  serait  sortir  du  cadre  restreint  de  cetti 
étude,  et  nous  ne  voulons  retenir  que  deux  choses. 

La  première  c'est  que  certaines  dispositions  légales,  ea; 
core  en  vigueur,  qui  ne  s'appliquent  plus  avec  notre  pithj 
priété  morcelée,  étaient  parfaitement  justifiées  du  templ 
de  la  grande  propriété  ;  la  seconde  a  trait  à  cette  existence 
ancienne  des  pouvoirs  de  police  sur  les  cours  d^eau  dont 
Tautorité  actuelle  a  hérité,  comme  nous  allons  rexpliqoer. 
Autrefois  la  police  des  rivières  était  attribuée  aux  trésorier 
de  France,  lieutenants  généraux  de  poUce,  aux  intendants 
et  commissaires  du  roi,  aux  vicomtes  qui  devaient  f^ 
tenir  les  eaux  en  leur  ancien  état  (ai*t.  IX  de  la  coatmne 
normande).  « 

Les  seigneurs  n'eurent  à  l'origine  que  des  pouvoirs  de 
police,  qu  ils  convertirent  en  attributions  de  propriété  (Da- 
viel,  t.  II,  p.  i5). 

C'est  contre  cet  envahissement  que  proteste  Louis  Xi 
par  son  édit  célèbre  du  3  octobre  1694,  dans  lequel  9^^ 
clare  que  la  police  des  eaux  est  une  de  ses  principales  p 
rogatives  et  proclame  irrégulières  les  dérivations,  fai' 
sans  autorisation,  des  eaux  des  fleuves  et  rivières, 
seaux,  sources  et  fontaines. 

La  révolution  arma  l'administration  des  pouvoirs 
plus  étendus  pour  assurer  la  bonne  police  des  eaux  {^ 
des  22  décembre  1789,  1"  janvier  1790,  1  a -20  août  1790 
6  octobre  1791);  ^Ue  la  chargea  de  procurer  leur 
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)iilemeQt,  de  les  diriger,  autant  qa'il  sera  possible,  vei*s 

but  d'utilité  générale  d'après  les  principes  de  Tirriga- 

)o,  de  fixer  le  niveau  des  retenues. 

Le  gouvernement  a  expliqué,  dans  des  arrêtés  et  circu- 

minîstérielles,  comment  il  entendait  exercer  son  in- 

rendoo  (arrêté  du  19  ventôse  an  YI;  circulaires  des 

germinal  et  1 9  thermidor  de  la  même  année)  ;  il  centra- 

presque  toutes  les  mesures.  Ce  ne  fut  que  plus  tard 

fe  les  décrets  des  aS  mars  i852  et  i3  avril  1861,  dont 

iterprétation  est  donnée  par  les  circulaires  ministé- 

^Iles  des  S  mai  i85a,  37  juillet  même  année  et  5  août 

il,  rendirent  aux  préfets  les  attributions  que  les  lois 

la  révolution  paraissent  avoir  voulu  leur  donner  dès 

;ine. 

Ces  pouvoirs,  que  détiennent  aujourd'hui  les  préfets  sous 
contrôle  du  ministre,  se  manifestent  par  deux  sortes 
;tes:  les  Vêlements  généraux  de  police,  les  permissions 
ividuelles. 


S  s.  Règlements  gétiéraux  de  police.  —  Les  règlements 

Snéraux  prennent  cette  autorité,  qui  appartient  aux  me- 

iresde  police  et  quefléfinit  un  savant  jurisconsulte  : 

tt  L'administration,  représentant  l'intérêt  public,  n'est  pas 

liée  par  les  règlements  particuliers  ou  locaux  existants, 

ou  par  les  partages  que  les  tribunaux  auraient  pu  faire 

en  vertu  de  l'article  645  du  Code  civil  :  toutes  les  pos- 

s^ODs  privées  s'évanouissent  devant  les  exigences  de 

[^  la  police  des  cours  d'eau,  quelles  qu'en  soient  l'origine 

r«  etTancienneté,  parce  qu'il  n'y  a  ni  convention  ni  pres- 

^  cription  qui  puisse  s*élever  au-dessus  de  la  société  elle- 

f  aaême,  n  (Art  6  de  la  loi  du  6  octobre  1791;  art.  16 

înnaDce  royale,  janvier  i83i  ;  Troplong.) 

t  S  5.  Permissions  individuelles.  —  Elles  doivent  égale- 
^t  être  dictées  par  Tintérêt  de  la  police  des  eaux,  mais 


iTt^^ 
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elles  n'emportent  nulle  obligation  de  faire;  si  elles  sont 
suivies  d'exécution,  les  ouvrages  qu'elles  concernent  seront 
astreints  à  certaines  conditions  d'ordre,  mais  leur  construc- 
tion  demeure  facultative;  comme  l'explique  M.  Ducroq 
{Cours  de  droit  administratifs  4*  édition,  p.  is3),  ce  n'est 
qu'un  simple  je  n'empêche  de  la  part  de  l'administratiou. 

Les  règlements  généraux,  comme  les  permissions  indivi- 
duelles, ne  doivent  intervenir  que  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  et  dans  un  but  d'utilité  publique. 

C'est  en  vain  que  des  riverains  tenteraient  de  les  faire 
prendre  pour  mettre  fin  à  leurs  contestations  privées,  ( 
saisiraient  l'administration  de  questions  de  partage  d'eai 
qui  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

La  pétition  ou  plainte  d'un  particulier  ne  suffit  pas  pour 
donner  à  sa  réclamation  un  caractère  d'intérêt  privé,  et  m 
constitue  même  aucune  présomption  à  ce  sujet.  (Voir  An- 
nalesy  lois,  décrets,  1867,  p.  70;  arrêt  du  Conseil  d'État 
i5  février  1866,  Bouderon;  discussion  de  M.  Aucoc,  coo- 
missaire  du  gouvernement.) 


y  CHAPITRE  III. 

DES  AUTORITES,  FONCTIONNAIRES  ET  ASSOCIATIONS  PRiPOSÎS 

A  LA  POUCE  DES  EAUX. 

« 

'  S  1 .  —  Pour  la  police  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  les  préfets  placés  sous  l'autorité  du  ministre 
des  travaux  publics  ont  eux-mêmes  sous  leurs  ordres  les 
maires  avec  les  commissaires  de  police  et  gardes  chaiû- 
pêtres  pour  les  mesures  executives  et  pour  la  préparation 
des  projets  et  la  confection  des  travaux  les  ingénieurs,  con- 
ducteurs et  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées,  les 
syndicats  avec  leurs  gardes- rivières. 

Mais  l'autorité  ne  réside  que  chez  les  préfets  et,  coffime 


r 
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*  il  sera  expliqué  plus  loin,  chez  les  maires  par  délégation  ; 
les  ingénieurs  sont  des  fonctionnaires  non  investis  des  pré- 
rogatives du  pouvoir  exécutif;  ils  sont  privés  du  droit  de 
réquisition  et  de  la  faculté  d'assurer  l'exécution  d'aucune 
décision.  Us  prêtent  simplement  à  titre  d'hommes  de  l'art 
leur  concours  aux  autorités  seules  responsables.  [Voir 
Potiquet,  Recueil  1867,  p.  22  (*).] 

Les  maires  n'ont  de  pouvoirs  en  propre  sur  les  cours 
d'eau  qu'en  ce  qui  concerne  la  salubrité  et  les  inondations 
(loi  du  »4  ^ût  1790,  titre  II,  art.  3  et  suivants)  ;  mais  ils 
^ov^t  en  recevoir  par  délégation  des  préfets,  notamment 

ce  qui  concerne  les  petits  cours  d'eau. 

Les  préfets  et  les  maires  sont  couverts  dans  leurs  actes 
^  police  par  les  lois  ci-dessus  rappelées,  et  malgré  Tabro- 
gation  de  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  ils 
Testent  protégés  par  elles  ;  comme  dans  les  affaires  d'un 
autre  ordre  (tribunal  des  conflits,  généraux  Ladmirault  et 
Lapasset),  le  conflit  serait  valablement  élevé  s'ils  étaient 
cilés  devant  la  juridiciion  civile  à  raison  de  mesures,  qu'ils 
auraient  prescrites,  en  vue  de  cette  police  des  eaux  dont  ils 
ont  charge  et  responsabilité. 

Pour  les  rivières  placées  sous  la  surveillance  d'un  syn- 
dicat, cette  assemblée  s'occupe  de  la  partie  financière,  et 
le  maire  n'intervient  plus  que  pour  certifier  les  rôles  de  dé- 
pense et  en  permettre,  après  approbation  préfectorale,  le 
recouvrement  d'office. 

S  5.  Syndicats.  —  Pour  assurer  l'exécution  des  lois  con- 


{*)  UneiQâtructioQ  ministérielle  du  la  juillet  1828  porte  :  «  Les 
^  Ingénieurs  ne  sont  pas  des  autorités  administratives  et  u^ont 

*  *ucun  caractère  légal  pour  faire  exécuter  les  décisions  du  con- 
«seil de  préfecture;  ils  doivent  seulement,  d'après  le  vœu  delà 

*  loi.  surveiller  ou  constater  les  contraventions.  Si  la  force  d'inertie 

*  <l08  maires  était  un  obstacle  à  l'exécution  des  décisions,  les  sous- 
«  préfets  auraient  à  faire  eux-mêmes  les  réquisitions  d'ouvriers.  » 
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fiées  à  sa  vigilancei  le  préfet  pouvait,  antérîearement  à  U] 
loi  du  2 1  juin  1 865,  constituer  d'office  les  intéressés  en 
ciaiion  syndicale  à  défaut  de  leur  concours  volontaire,  ds 
certaines  limites  définies  par  les  lois  [Conseil  d*État,  4  juî 
i852,  Gilles  et  consorts)  (*)],  nommer  des  gardes-rivû 
(Conseil  d'État,  i5  décembre  i853,  dame  Biennais)  {**). 

La  plupart  des  syndicats,  fonctionnant  aujourd'hui, 
été  organisés  sous  cette  pression  ;  ils  rendent  de  précî< 
services,  fournissent  d'abord  un  budget  régulier  et  un  per* 
sonnel  permanent  de  surveillance,  puis  consUtuGBt 
tribunal  de  conciliation  qui  résout  amiablement  la  pi 
part  des  difficultés  [décision  ministérielle  du  so  janvii 
j854,  Iton  (**♦)]. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  i865,  le  pouvoir  d< 
préfets  d'organiser  des  syndicats  forcés  auradt  pu  être 


(*)  A  propos  de  cette  affaire  le  ministre  disait  :  «  La  formaiîoi 
des  associations  syndicales  n^est  qu^an  mode  d*actioo  de  Tada^ 
nistratioQ  publique  tendant  à  assurer  la  mission  qui  lui  est  dé- 
volue par  la  loi  des  ta-so  août  1790,  pour  la  surveilliuice  et  la  po- 
lice des  eaux.  » 

(♦♦)  a  Décidé  que  rétablissement  des  gardes-rivières  ayant  pour* 
€  but  d'assurer  la  surveillance  et  le  bon'  entretien  des  travaux  de 
«  curage  des  cours  d^eau  non  navigables,  le  payement  de  ca 
«  agents  rentre  dans  les  dépenses  que  les  dispositions  spécialesdt 
c  la  loi  du  \U  floréal  an  XI  f^t  la  loi  annuelle  du  budget  autorisesl 
«  Tadministration  à  faire  supporter  aux  intéressés.  »  Ainsi  josé 
précédemment  par  la  cour  de  Rouen  et  confirmé  par  celle  de  cas- 
sation (i/i  août  18/10,  4  août  18/iiij. 

La  taxe  relative  au  salaire  des  gardes  et  aux  fraisde  syndicat  rentre 
dans  les  dépenses  auxquelles  les  lois  de  Tan  XI  et  de  1807  avaient 
permis  de  pourvoir  admlnistrativement. 

Dans  le  ooëme  sens,  Nimes,  ay  juillet  18/12  ;  Conseil  d'État^  à  sep- 
tembre i^Uit  de  Glermont-Tonnerre. 

{***)  a  Le  syndicat  qui  a  été  institué  n*est  pas  un  tribunal  arlK- 
«  tral  ayant  une  véritable  juridiction  sur  les  intéressés,  c*est8î0- 
«  plement  une  sorte  de  tribunal  de  conciliation  dont  les  décisions, 
«  pour  être  valables,  doivent  être  volontairement  acceptées  par 
«  les  parties,  qui  conserveront  le  droit  de  porter  leurs  rMuaB- 
«  tiens  devant  les  tribunaux  compétents.  » 


r 
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testé.  Cependant  rartîcle  fi6  explique  bien  que  la  loi  ne  veut 
pas  frapper  ces  magistrats  d'impuissance  devant  les  négli- 
geDces  et  les  résistances,  et  qu'elle  laisse  survivre  les 
anciens  modes  d'action.  Aussi  M.  Aucoc  ne  pense  pas  que 
leurs  attributions  aient  été  modifiées  dans  ces  cas  où  le  bon 
(xàie  est  mis  en  péril  {Conférences  sur  ie  droit  admmis^ 
tfatif^  t  U,  p«  453,  n*  880  (*).  Dans  le  même  sens  M.  de 
Pusy,  ÈtfAdtê  9ur  le  semée  hydranUque  «  p.  g  ;  Ducrocq , 
p.  695). 

D  7  a  un  grand  intérêt  à  favoriser  le  développement  de 
€es  associations  volontaires.  Pour  les  curages  il  doit  être 

rÛMâle  de  vaincre  les  dif&cultés  inhérentes  à  toute  création 
ooa?elle  (Conseil  d'État,  14  mai  1870,  Gromand);  mais 
pour  l'irrigation,  où  l'assentiment  unanime  des  intéressés 
est  requis,  la  tâche  devient  plus  ardue  (Conseil  d'État,  s  mai 
1866,  Rigaud;  1 3  juin  1867,  canal  de  Crillon;  5  août  1868, 
Booisson).  Pour  la  simplifier,  une  proposition  avait  été  faite 
à  l'Assemblée  nationale  {Officiel  du  1 2  mai  1873),  afin  d'as- 
âmiler  les  trois  dernières  catégories  de  la  loi  aux  cinq  pre- 
ïnières,  et  de  les  soumettre  toutes  à  la  même  règle  des  ma- 
îoritës;  elle  a  été  prise  en  considération  dans  la  séance  du 
7  novembre  suivant. 

Nous  renvoyons,  pour  le  détail  de  l'organisation  syndi- 
cale, aux  écrits  sur  la  matière  et  aux  types  de  règlement 
constitutif  [rapport  du  projet  de  loi  sur  les  associations 

(*)  ÀQCDC,  Conféreneet  sur  le  droit  administraiif,  t.  n,  p.  463, 

1^*  880  :  «  On  a  soutenu  qu^en  maintenant  rapplication  des  lois  de 
«  kréal  an  XI  et  de  1807  sur  le  curage  des  cours  d'eau,  etc.,  on 
'  oûDsacrait  le  système  des  associations  ou  syndicats  forcés  que 
■  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  avait  entendu 

*  prescrire;  mais  il  a  bien  faUu  reconattre  que  dans  le  cas  dMnertie 

*  de  la  part  des  intéressés,  il  était  impossible  de  désarmer  com- 
«  plétement  Tadministration  représentant  Tintérèt  public,  et  que 

*  ^Dt  que  les  lois  de  floréal  an  XI  et  de  1807  n'étaient  pas  rem- 
*(  placées  par  une  législation  meilleure  qui  trouvera  sans  doute  sa 

*  place  dans  le  Gode  rural,  il  était  nécessaire  de  les  maintenir  en 
«  vigueur.  » 
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syndicales,  Moniteur  i865,  i"  semestre,  p.  68 1 -687 ;  cir-^ 
culaire   ministérielle,    12  août   i865,    dessèchement  dm 
marais  de  la  Naville  (Nord);  Annales  i854,  lois,  dëcretStj 
p.   ii3;  idem^  iSSg,  p.  648,  curage  du  Rhony  (Gard); 
Annales  1862,  mémoires,  2*  semestre,  p.  3o;  canal  d'irri* 
gationdu  Pont-du- Fossé;  Aucoc  t.  II,  appendice]. 

Pas  plus  que  les  ingénieurs,  les  syndicats  et  leurs  agents^ 
ne  semblent  devoir  être  généralement  responsables  des  io^ 
fractions  aux  règlements  confiés  à  leur  surveillance  ;  ce  sont 
des  instruments  tenus  de  remplir  des  fonctions  profes^on-' 
nelles,  et  l'on  peut  leur  appliquer  la  doctrine  de  l'arrêt  de 
cassation  Chigot  (Si  juillet  1873.  Voir  le  réquisitoire  qm 
accompagne  cette  décision,  Annales  1874»  lois,  décrets, 
p.  121),  qui  déclare  qu'un  arrêté  de  police  imposé  aux 
particuliers  sous  une  sanction  pénale  n'a  d'autre  sanctioa 
pour  les  fonctionnaires  que  la  surveillance  de  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques,  quand  cet  arrêté  a  été  pris  sur  leurs 
propres  conclusions. 

§  5.  Frais  de  déplacement.  —  De  même  que  le  préfet 
a  le  pouvoir  de  régler  le  salaire  des  gardes-rivières  em- 
ployés à  l'exécution  de  ses  décisions,  il  lui  appartient 
également  d'arrêter  les  frais  de  déplacement  dus  aux  ingé- 
nieurs et  calculés  conformément  au  décret  du  10  mai  i854. 

m 

Le  remboursement  incombe  à  l'intéressé  (Conseil  d'Etat, 
10  septembre,  8  décembre  1817  et  1"  décembre  1809,  syn- 
dicat de  la  digue  de  Balafray;  20  novembre  i85o,  Daute; 
12  décembre  i85i,  Grispon;  7  janvier  1887,  Nidingcr; 
28  mai  1867,  Bouquelon;  93  juillet  1867,  LepeUetier};si 
un  tiers  provoque  une  accession  de  lieux  et  succombe  dans 
sa  réclamation,  il  doit  supporter  les  frais  de  la  vérificatiofl 
qu'il  a  sollicitée  (Conseil  d'État,  2  mai  1827).  Les  contes- 
tations auxquelles  peuvent  donner  lieu  ces  frais  sont  da 
ressort  du  conseil  de  préfecture  (art.  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  art.  75  du  décret  du  7  fructidor  an  XII;  Con- 
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ûl  d'État,  Saint-Couilland,  i4  août  1871).  Les  états  de 
ne  soot  pas  soumis  au  timbre  (circulaire  du  directeur 
la  comptabilité,  20  novembre  1867). 

3  4*  Limile  des  pouvoirs  préfectoraux  en  matière  de  eu- 

^e,  etc.  —  Comme  nous  le  montrerons  plus  loin,  l'autorité 

rectorale  rencontre  certaines  limites  au  delà  desquelles 

[âctioa  passe  au  pouvoir  central.  C'est  ainsi  qu'en  matière 

curage  et  par  application  de  la  loi  du  14  ffbréal  an  XI 

préfets  ne  peuvent  ordonner  le  curage  des  cours  d'eau 

de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  usages  ou  rë- 

ents,  et  que  s'il  est  nécessaire  d'apporter  des  chan- 

Dts  c'est  par  règlement  d'administration  publique  qu'il 

statué  (arrêt  du  Conseil  d'État,  26  novembre  i863,  com- 

e  de  Coudun). 


[  CHAPITRE  lY- 

DK  L*SIÉGUTION  ET  DE  LA  SANCTION  PÉNALE  DES   RÈGLEMENTS 
DE  POLICE  ET  DES  PERMISSIONS  INDIVIDUELLES. 

1  8  '•  —  Pour  les  règlements  généraux,  les  infractions 
JBont  d'ordinaire  relevées  par  des  procès-verbaux  déférés 
Wx tribunaux  de  police,  auxquels,  d'après  les  termes  de  l'avis 
fc  Conseil  d'État  du  24  ventôse  an  XII,  ressortissent  ces 
contraventions;  les  contestations  qui  intéressent  les  proprié- 
^^  appartiennent  aux  tribunaux  civils;  les  articles  471 
^  474  du  Gode  pénal  punissent  les  contraventions  d'une 
^ende  de  1  à  5  francs  pour  une  première  fois,  avec  con- 
"^Dfflation  à  la  prison  en  cas  de  récidive.  S'il  s'agit  d'une 
SQrtIé?ation  de  plan  d'eau,  au-dessus  de  la  hauteur  déter- 
ïûinée  par  l'autorité  compétente,  le  juge  applique  l'ar- 
tt  457  qui  condamne  le  délinquant  à  une  amende  de 

1^0  francs,  et  s'il  y  a  dommage,  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  uo  mois.  L'article  1 5 ,  titre  II,  de  la  loi  du  6  oc- 
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tobre  1791 9  portant  défense  d'inonder  les  héritages  voû 
et  de  transmettre  les  eaux  d'une  manière  nuisible,  est 
applicable  à  ce  cas. 

§  s.  —  A  une  certaine  époque  le  ministère  public 
aux  gardes-rivières  le  droit  d'intervenir  au  nom  de  f  < 
public  et  exigeait  que  le  syndicat  se  portât  partie 
dans  les  poursuites  exercées  par  des  mandataires  pour 
bien  de  l'association. 

[Lettre  du  i3  février  1887  de  M,  le  procureur  géo^ 
de  Rouen,  où  ce  magistrat  fait  savoir  que  robligadonj 
considérer  les  associations  syndicales  comme  parties  à\ 
résulterait  de  l'art.  i58  du  décret  impérial  du  18  juin  il 
et  de  l'art  i3i  de  1* instruction  du  3o  septembre  i8s6. 

Aujourd'hui  les  procès- verbaux  des  gardes-rivières 
suivis  à  la  requête   du  ministère  public;  mais  cl 
fois  que  les  associations  se  sont  portées  parties  civiles, 
dédommagements  pécuniaires  qui  en  ont  été  la  conséqiK 
ont  assuré  une  répression  beaucoup  plus  énergique, 
d'ailleurs  la  Cour  de  cassation  (10  juillet  1 838}  avait  a( 
l'assimilation  des  gardes-rivières  aux  gardes  charn] 
et  non  aux  gardes  privés  ou  forestiers. 


DEUXIÈME  PARTIE.  ~  APPLICATIONS. 


DIVISION. 

.  La  première  partie  de  cette  étude  a  défini  quels 
d'eau  l'administration  assujettit  à  ses  mesures  de 
quelles  autorités  elle  met  en  mouvement,  comment 
assure  l'exécution  de  leurs  décisions.  Il  nous  reste  à 
courir  dans  la  seconde  partie  les  diverses  manifestatii 
dans  les  questions  usuelles  du  service  hydraulique;  n( 
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auteurs  qui  ont  traité  cette  ma- 
:orre3pODdaQt  aux  trois  éléments 
et  qui  seroDt  iotitulés  :  l'eau,  la 


)  considérée  indépendamment  du 
a  pente.  Nous  allons  rechercher 
re  l'administration  pour  l'anaenei- 
a. 

le  le  décret  du  89  avril  1863 
B  dans  les  attributions  du  service 
lUS  ne  traiterons  pas  la  réglemen- 
ille  forme  un  sujet  tout  spécial. 

les,   alimentation   du  bétail.   — 
e  droit  d'y  puiser,  abreuver  le 
'waii,  laver  le  linge,  appartient  à  tous,  et   comme  en 
Bénéril  rensetnble  de  ces  usages  n'en  afFaiblit  pas  sensi- 
blement le  volume,  il  n'est  besoin  d'aucune  décision  pour 
tes  régler  ;  s'il  devait  intervenir  un  règlement,  il  appartien- 
^"it  essentiellement  à  l'autorité  municipale  de  l'édicter  en 
Jit  soin  de  le  motiver  par  des  considérations  d'hygiène 
^i  salubrité  ;  sa  légalité  ne  serait  pas  contestable  (Con- 
UÉtat,  8  avril  i858,  ville  de  Vemon,  département  de 
nre,  Delas). 

t  4-  Irrigations  et  colmatages,  —  1.  La  facilité  de 
idre  l'eau  pour  la  diriger  sur  les  terres  n'est  concédée 
4  une  partie  limitée  des  habitants  de  la  vallée  ;  ce  sont 
propriétaires  qui  tiennent  leurs  droits,  soit  comme  rive- 
■^^uis,  de  l'article  644  du  Gode  civil,  soit  de  titres  andens, 


"^ 
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soit  de  la  prescription  ou  de  la  destination  du  père 
famille. 

2.  La  riveraineté  est  un  fait  matérieU  qui  confère 
droit  d'irrigation  non-seulement  à  la  parcelle  contîguë 
cours  d'eau,  mais  aussi  à  toutes  celles  qui  se  rattacheo 
cette  parcelle,  sans  solution  de  continuité  opérée  soil 
des   pièces  de  terre  appartenant  à   des  tiers,   soit 
des  chemins  publics.  Les  nouvelles  pièces  de  terres  non 
veraînes  du  cours  d'eau,  successivement  ajoutées  à  cet 
aggloméré,  jouissent  des  mêmes  prérogatives;  à  l'inve: 
celles  soustraites  les  perdent,  à  moins  que,  dans  l'acte 
vente  ou  de  partage,  il  ne  soit  stipulé  qu'elles  gard 
leur  droit  à  l'eau,  ou  que  ce  droit  soit  nettement  accusé 
l'existence  d'ouvrages  conservés,  rigoles,  vannes  de  di 
bution  (Demolombe). 

5.  Pour  un  fonds  non  riverain,  Tusage  des  eaux  soi 
tient    par  prescription    (Cass.,   ii    avril    1837). 
les  droits  de  l'article  644  ne  peuvent  se  perdre  par  ï 
de  la  prescription  trentenaire,  à  moins  d'une  contradictioii 
formelle. 

Une  parcelle  séparée  du  cours  d'eau  par  un  chemin  pii* 
blic  n'est  pas  riveraine,  elle  n'a  pas  droit  à  l'eau,  sauf 
titre  contraire  (Daviel). 

4.  La  loi  du  29  avril  i845  a  pour  but  de  faire  jouir  des 
bienfaits  de  l'irrigation  des  terres  non  riveraines  et  dod 
contiguês  aux  riveraines,  pourvu  qu'elles  appartienne/ît  à 
un  propriétaire  riverain,  mais  sous  la  réserve  expresse  qae 
ce  propriétaire  ne  pourra  dériver  que  le  volume  d'eau  au- 
quel il  a  droit.  La  quantité  d'eau  détournée  ne  croîtra  pas 
c\  raison  des  surfaces  à  irriguer;  elle  restera  la  même  et 
sera  ou  répartie  d'une  manière  différente  ou  transportée 
en  entier  sur  les  dernières  parcelles,  à  l'exclusion  des  pre- 
mières. 

M.  Demolombe,  dans  son  Traité  des  servUude$  foncières. 
attribue  à  la  loi  une  plus  grande  extension  ;  il  pense  qu'au 
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riverain  peut  céder  à  un  tiers  non  riverain  tout  ou  partie 
du  volume  d'eau  auquel  il  a  droit  pour  ses  arrosages. 

5.  La  loi  de  i845,  en  donnant  au  riverain  la  possibilité 
d'obtenir  pour  les  eaux  d'irrigation  le  passage  sur  les  fonds 
intermédiaires,  ne  lui  confère  en  aucune  façon  le  droit 
d'établir  sa  prise  en  amont  de  sa  prairie  sur  une  berge 
supérieure,  dont  il  ne  serait  pas  propriétaire,  et  d'obliger 
les  tiers  intéressés  à  lui  livrer  passage  pour  ses  eaux  déri- 
vées (Cass.,  21  novembre  i864).  De  tels  travaux  ne  sont 
possibles  que  s'il  y  a  accord  entre  eux. 

Le  riverain  n'a  pas  d'intérêt  à  vaincre  ces  difficultés  ; 
pour  irriguer  des  terres  supérieures,  ses  prairies  arrosées 
reçoivent  déjà  un  trop  faible  volume  d'eau  pour  qu'il  songe 
à  en  rien  détourner  en  faveur  des  parcelles  éloignées. 

On  estime  à  600  mètres  cubes  par  semaine  et  par  hec- 
tare la  quantité  nécessaire  à  un  bon  arrosage,  ce  qui  cor- 
respond à  un  débit  continu  d'un  litre  à  la  seconde  (Jac- 
ques Yalserres) .  La  plupart  des  prairies  du  département 
de  l'Eure  ne  les  ont  pas. 

6.  Deux  autres  obstacles  s'opposent  à  une  application 
étendue  de  la  loi  de  i845  ;  l'altitude  des  terres  non  rive- 
raines ne  permet  pas  en  général  de  les  recouvrir  par  les 
eaux,  et  le  retour  de  celles-ci  à  la  rivière  ne  s'effectue  pas 
facilement  à  la  sortie  de  l'héritage. 

Si  les  dérogations  à  l'article  644  du  Code  civil  ont  été 
consacrées  par  le  temps  pour  les  anciennes  irrigations, 
elles  ne  seraient  pas  souffertes  pour  les  nouvelles. 

7.  Après  avoir  défini  les  droits  aux  eaux  d'irrigation, 
il  nous  sera  plus  facile  d'exposer  comment  l'administration 
les  a  réglementés  ;  elle  procède  à  ce  sujet,  comme  tou- 
jours, soit  par  voie  de  règlements  généraux  de  police,  soit 
par  permissions  individuelles,  octroyées  sous  réserve  du 
droit  des  tiers. 

8.  Les  règlements  généraux  émanent  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  et  prennent  la  dénomination  de  règlements 
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d'administration  publique.  Les  règlements  de  départe: 
applicables  au  réseau  des  rivières  qui  le  trayerseotY 
arrêtés  spéciaux  à  des  cours  d*eau  isolés,  sont  pris  par 
préfet. 

9.  Les  r^lements  d'administration  publique  s^înspi 
de  la  loi  du  6  octobre  1791  :  «  diriger  auiant  quU 
possible  toutes  les  «titix  du  territoire  vers  un  but  i 
générale  d*  après  les  principes  de  F  irrigation.  »  Ils  ont 
autorité  absolue,  comme  nous  l'avons  expliqué,  et 
connaissent  ni  possession  privée ,  ni  titre ,  ni  prescriptii 

10.  Ils  font  la  part  des  heures  consacrées  aux  i 
tiens  et  à  la  marcbe  des  usines,  et  l'omnipotence  admi 
trative  pour  faire  ce  partage  général  n'a  jamais  été 
en  doute  par  les  cours  souveraines  (Cass.,  7 
1861,  Gonsi;  Conseil  d'État,  S9  janvier  i865,Goiiveit 
Le  préfet,  au  contraire,  doit  se  borner  à  assurer,  sans  Fi 
térer,  le  respect  de  la  réglementation  existante;  il 
pour  base  de  ses  arrêtés,  aux  termes  de  l'article  s,  5^' 
du  décret  du  1 3  avril  1 86 1 ,  les  anciens  règlements  es  hl 
usages  locaux^  et  leur  donnera  toujours  pour  mobile  l'ifl* 
térèt  général  (Conseil  d'Etat,  «4  novembre  i359,MoDgeD0t; 
7  août  i865,  Goguet;  18  mars  1868,  Rival;  so  mai  1868, 
commune  de  Forcalquêiret) .  Mais  on  ne  saurait  considérer 
comme  anciens  règlements  les  arrêtés  pris  au  commence- 
ment de  ce  siècle  (Conseil  d'État,  96  aoôt  1867,  Bardot]i 
à  moins  que  ces  arrêtés  se  bornent  à  reproduire  des  r^ 
ments  antérieurs,  auxquels  ils  se  réfèrent,  ou  à  constater 
des  usages  locaux  existant  alors  d'une  manière  iodisca- 
table.  En  dehors  de  tout  usage  ancien,  il  y  a  excès  de 
pouvoir  commis  par  les  décisions  préfectorales  (Conseil 
d'État,  s4  juin  1870,  sieur  Bouvié).  Il  en  serait  demftrt 
d'une  manière  manifeste  si  le  règlement,  quelle  que  s* 
l'autorité  dont  il  émane,  opérait  un  partage  d'eau  entre  deux 
ou  plusieurs  intéressés,  usiniers  ou  propriétaires  de  prai- 
ries ;  ces  partages  appartiennent  exclusivement  à  Faotorité 
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iaire  en  conformité  de  rarticle  645  dn  Code  civil 

nseil  d'État,  i4  juin  iSSs,  Duchesne;  la  juillet  i8â5, 

19  juillet  1S60,  Danzel;  S7  février  1862,  Gougis» 

janvier  i865, Couverchel;  19 mai  1864,  Vidal;  18 avril 

6,  de Colmont ;  ai  juillet  1870,  dame  Guérard) . 

11.  Ce  partage  général  entre  les  usines  et  les  irriga- 
une  fois  établi  par   règlement  d'administration  pu- 

e  ou  consacré  par  un  arrêté  préfectoral  constatant  les 
s  usages^,  œs  décisions  laissent  à  des  commissions 
unales  le  soin  de  veiller  à  la  meilleure  répartition 
le  des  eaux  par  bief  d'usine. 

12.  Les  règlements  généraux  édictent  certaines  disposi- 
spour  faciliter  les  irrigations  et  en  prévenir  les  abus. 

1^  usiniers  livreront  Teau  au  repère  d'irrigation,  lors- 
ceUe-ci  commencera  ;  ils  ne  doivent»  pendant  sa  durée, 
isser  son  niveau  par  aucun  acte  de  leur  fait  (art.  36  du 
t  de  ritonj.  Les  contraventions  tombent  sous  le  coup 
Varticle  471»  S  *^'  ^^  ^^^®  pénal  (Conseil  d'État, 
8  juin  18&3,  Yittecoq;  Gass.,  ô  juin  i856,  règlement 
k  la  Charentonne ,  département  de  l'Eure,  de  Maistre  ; 
ts  janvier  i858,  Puzo). 

1    iS.  Les  peroûs^ons  individuelles  n'interviennent  que 
j  pour  adapter  aux  circonstances  locales  les  dispositions  de 
police  générale  qui  ne  comportent  pas  une  inflexibilité  ab- 
Itoloe. 

;  i4*  (les  autorisations  s'imposent  au  permissionnaire  et 
^^  préposés  dans  toutes  leurs  dispositions  (Cass.,  22  fé- 
[  ^ficf  1868,  Lucet;  18  février  1869,  Jacquet);  elles  ne 
i  ^ï^ferent  d'ailleurs  aucun  droit  nouveau  ni  extension  des 
traits  anciens,  et  les  intéressés  peuvent  y  contredire  ;  est 
*^^^te  en  conséquence  l'action  qui  a  pour  but  de  pro- 
^  la  possession  annale  contre  toute  entreprise  nuisant  à 
^D  exercice,  ce  qui  a  été  explicitement  reconnu  par  l'ar- 

I^cle  6  de  la  loi  du  a5  mai  i838  (Gass.,  a  août  i853, 
Giraud  et  consorts) . 
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i5.  Indépendamment  des  prises  d'eau  d*été,  l'admî] 
stration  en  autorise  l'hiver  pour  glacer  les  prés  ou  les 
couvrir  du  limon  des  eaux  troubles.  La  dérivation  s  o] 
soit  par  les  vannes  d*été  ouvertes  du  i*'  décembre 
1*'  mars,  quand  l'eau  dépasse  le  repère  des  usines,  soit 
des  prises  spéciales  d'hiver,  dont  le  seuil  est  placé  de  o",( 
à  o*",  10  en  contre-haut  du  zéro  du  repère,  de  manière  à 
fonctionner  qu'en  temps  de  grosses  eaux  et  quand  les 
niers  seraient  contraints  de  laisser  perdre  par  leurs  v^ 
de  décharge  cet  excédant  nuisible  à  la  marche  de  le 
roues. 


CHAPITRE  IL 

PENTE  DES  COURS  d'EAU.  —  BARRAGES  POUR  USIlffBS,  IRRIGATlMIî^ 
PRISES  d'eau  industrielles  ET  DOMESTIQUES* 

S  1.  Généralités.  —  i.  La  pente  des  rivières  est  utîli 
par  des  barrages,  soit  pour  créer  la  force  motrice 
usines,  soit  pour  faire  refluer  les  eaux  sur  des  terraios 
vés,  qu'elles  ne  baigneraient  pas  à  leur  niveau  naturel. 

a.  L'eau,  par  sa  mobilité  {aqua  profluens  communié  fUjt 
ne  saurait  recevoir  l'empreinte  de  la  propriété  privée;  s^ 
pente  ne  pourrait  sans  dommage  être  attribuée  aux  rive*^ 
rains  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  sersdent  impuissaotsà 
l'utiliser;  elle  suit  la  même  loi  et  rentre  au  même  titre qtt« 
l'eau  dans  la  catégorie  de  ces  choses  dont  l'usage,  cominan 
à  tous,  est  réglé  par  des  mesures  de  police  (arU  714  ^^ 
Code  civil) ,  et  sur  lesquels  on  ne  peut  acquérir  que  des 
droits.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  de  nombreuses  etcon* 
formes  décisions  (Gass.,  1 4  juin  i835,  10  juin  1846;  Con- 
seil d'État,  17  mai  1844,  moulin  d'Albarèdes;  i5  août 
i85i,    héritiers  Rouvel;    18  novembre  i852,  Magflier; 
18  avril  1866,  de  Colmont).  La  dernière  résume  toute  I* 
doctrine  : 
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l'eau  n'est  pas  susceptible  de  pro- 

LîentàradmiDisIratioii  d'autoriser, 

et  en  vue  de  l'utilité  générale,  les 

des  cours  d'eau  non  navigables  ni 

,  pour  l'établissement  des  moulins 

)t  de  la  pente  desdits  cours  compris 

[)ropriété  riveraine  du  permission. 

elle  qui  existe  et  peut  être  utilisée 

iaux  et  en  dehors  de  ces  limites.  » 

ne  ne  fût  aussi  bien  établie,  divers 

[ue  le  riverain  a  un  droit  à  la  pente 

propriété,'  et  H.  Daviel  (tome  11, 

s  constructeui-3  d'usines,  qui  ne 

ds  (les  forces  motrices  sufTisantes, 

is  et  qu'ils  obtiennent  leur  consen- 

itpar  prière  ou  par  argent. 

I  M.  Troplong  méconnaissait  la  nécessité  d'une  autorisation 

iâB\sirative  ;  d'après  lui,  tout  riverain  aurait  le  droit 

Utablir  une  usine  sous  les  réserves  formulées  par  la  loi  : 

ke  le  niveau  des  eaux  ne  nuise  à  personne,  que  le  cours 

B  grosses  eaux  ne  soit  pas  interrompu.  II  attribuait  aux 

mdances  envahissantes  de  l'administration  les  exigences 

'iements  prescrivant  l'obligation  de  se  pourvoir 

me  autorisation. 

5.  aujourd'hui  le  droit  de  l'administration  de  régler  les 
nies  n'est  plus  mis  en  doute,  ni  la  nécessité  de  l'aufo- 
aùon  contestée;  mais,  à  moins  de  règlement  spéci;il, 
ïHwi  n'est  pas  exigée  pour  les  réparations  (ordonnance 
«lîomai  1821,  de  Lameth).  U  où  une  chute  existe,  elle 
PPartient,  après  règlement,  à  celui  qui  ("si  le  mieux  en 
laure  de  l'utiliser.  La  portée  de  la  décision  qui  intervient 
étebien  définie  par  M.  Legrand.  commissaire  du  gouver- 
■ement,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  d'expropriation  pour 
■  ttuse  d'utilité  publique  à  la  séance  de  la  Chambre  des  dfe 
iputés  du  &  février  i833. 
'I       *Wfl/«dM  p.  rt  C^.,■llt■ol»lf. —  ■••"*  *•  ** 
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«  Sur  les  cours  d'eau  qui  ne  dépendent  pas  du  domai 
«  public,  le  gouvernement  ne  fait  pas  de  concessions;! 
«  ne  délivre  qu  une  permission.  Il  intervient  dans  Tin 
«  commun  des  riverains,  comme  chargé  de  la  police 
((  eaux  et  non  pour  concéder  une  chose  qui  ne  lui  appar< 
«  tient  pas.  i> 

Une  fois  la  permission  délivrée,  le  droit  du  propriétai 
est  né,  et  il  porte  toutes  ses  conséquences;  il  ne  dérive 
essentiellement  de  Facte  administ^atif,  mais  de  la  prise 
possession  par  l'impétrant,  sans  Tempêchement  de  Tadim 
nistration.  Â  bien  plus  forte  raison  s'il  s'agit  d'une  usi 
ancienne;  mais  il  ne  saurait  constituer  le  permissionnai 
propriétaire  d'une  chose  non  susceptible  d' appropriât! 
privée,  et  par  exemple  le  faire  assimiler  au  possesseur  d'ui 
immeuble  dans  le  sens  de  la  loi  du  3  mai  i84i  (Co 
d'État,  27  août  1857,  Robo);  il  a  le  même  titre  à  la  protec- 
tion que  toutes  les  servitudes  légalement  acquises  et  n'est 
exposé  à  recevoir,  sans  dédommagement,  aucune  atteinte 
qui  ne  trouverait  son  excuse  dans  des  nécessités  d'ordre 
public,  commandées  par  la  police  même  de  la  rivière. 

§  3.  Usines*  —  1.  L'administration  procède  en  matière 
d'usines  comme  pour  les  irrigations  par  voie  de  règlements 
généraux  de  police  ou  par  permissions  individuelles. 

Permissions.  —  En  vertu  des  lois  rappelées  au  commen- 
cement de  ce  mémoire,  l'administration  doit  fixer  la  hau- 
teur de  la  retenue,  assurer  l'écoulement  des  eaux.  Ce  sont 
les  deux  termes  de  son  action  ;  elle  ne  peut  en  sortir  sans 
excès  de  pouvoir.  C'est  à  tort  que  dans  l'arsenal  des  an- 
ciennes ordonnances  se  rencontrent  nombre  de  prescrip- 
tions concernant  des  intérêts  privés,  des  partages  d'eao, 
l'agencement  du  moteur,  etc.  ;  aujourd'hui  les  permissions 
sont  restreintes  à  ces  deux  divisions,  fixation  du  point 
d'eau,  dimensions  des  ouvrages  de  décharge;  elles  sont 
complétées  par  l'énoncé  des  mesures  de  police  applicables 
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Ions  les  établissements;  cette  dernière  partie  n'est  qu'un 
lit  d'un  règlement  général  arrêté  pour  toute  la  France, 
li  est  délivré  à  chaque  pétitionnaire,  comme  il  est  dans 
de  le  faire  pour  les  arrêtés  de  voirie, 
[s.  Pouvoirs  du  préfet.  —  Depuis  la  promulgation  du 
)i  du  35  mars  iSSs  sur  la  décentralisation  adminis- 
ive,  il  appartient  aux  préfets  d'accorder,  en  matière 
Ânes,  des  autorisations  nouvelles  ou  de  modifier  les  an- 
tes;  en  un  mot,  de  faire  des  règlements  d'eau  (Conseil 
it,  17  février  i853,  département  de  TEure,  Risle,  Pié- 
rant).  Pour  la  révision  des  anciens  titres,  la  décision 
istérielle  du  5  août  1857  exige  que  l'administration  soit 
Ifisnltée  afin  qu'aucun  trouble  ne  soit  apporté  aux  situa- 
is acquises,  sans  nécessité  absolue.  Lorsqu'une  demande 
révision  est  adressée  directement  au  préfet  et  que  ce 
igistrat,  d'accord  avec  les  ingénieurs,  est  d'avis  de  main- 
iir  Fordonnance,  on  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  la 
îulaire  du  7  août  1867,  et  c'est  au  préfet  qu'il  appar- 
at de  statuer  sans  consulter  l'administration  (décision 
ûstérielle  du  12  décembre  1859,  Rille  (département  de 
Sure,  sieur  Quillon) . 

5-  Niveau  légal  de  la  retenue.  —  La  loi  en  forme  d'in- 
ictioD  des  12-20  août  1790,  chapitre  VI,  et  celle  sur  la 
)lice  rurale  des  28  septembre  et  6  octobre  1791,  en  char- 
it  les  assemblées  administratives  et  le  directoire  du 
ornent  de  fixer  le  niveau  de  la  retenue  des  moulins 
manière  qu'il  ne  nuise  à  personne,  n'a  pas  armé  l'auto- 
i'un  pouvoir  discrétionnaire  et  devant  lequel  les  inté- 
^^  des  tiers  dussent  s'incliner.  L'administration  statue 
18 f intérêt  public  sous  réserve  de  tous  droits;  elle  admet 
joufd'hui  (circulaire  ministérielle  du  2  3  octobre  i85i) 
ce  niveau  doit  être  tenu  à  o",i6  en  contre-bas  des 
jes  quand  l'égout  se  fait  dans  le  bief  et  o",3o  quand  il 
effectue  dans  le  sens  opposé  :  dans  le  dernier  cas,  est  va- 
)Ie  l'obligation  imposée  à  l'usinier  d'entretenir  les  berges 
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du  cours  d'eau  en  bon  état  dans  toute  Tétendue  du  remoua 
(Conseil  d'État,  i"  mai  1862,  Yerdellet). 

4.  Usines  aneiennes.  —  S*  il  s'agit  de  la  réglementatioii 
d'une  usine  d'origine  ancienne  et  que  l'application  des 
bases  ci-dessus  conduise  à  un  abaissement  du  plan  d'eaa, 
il  n'y  a  aucun  obstacle  à  ce  que  l'usinier  se  pourvoie  d'an 
jugement  décidant  que  par  titre,  prescription,  destination 
du  père  de  famille,  il  a  le  droit  de  conserver  l'altitude  an- 
cienne; il  reviendrait  alors,  fort  de  son  jugement,  devant 
l'administration,  qui  n'hésiterait  pas  à  lui  continuer  une 
jouissance  aussi  légitime  (Conseil  d'Etat,  14  août  iSji, 
Gouillaud)  ;  mais  il  faut  pour  son  triomphe  des  faits  bien' 
concluants;  la  Cour  de  cassation  a  maintes  fois  déclarf 
(Troplong)  que  la  plus  longue  possession  ne  pouvait  scnir 
à  la  prescription  du  droit  de  maintenir  un  barrage  à  une 
hauteur  préjudiciable  (17  décembre  1826). 

5.  Réclamations  des  tiers.  —  Si  au  contraire  le  niveaB 
légal  fixé  par  l' administration  n'était  pas  accepté  par  des 
tiers  qui  persisteraient  à  se  croire  lésés,  ils  pourraient  s'a- 
dresser aux  tribunaux,  et  après  le  triomphe  de  leurs  pré- 
tentions,  obtenir  soit  un  abaissement  déterminé  de  la  rete- 
nue, soit  une  indemnité  réparative  du  préjudice  causé  par 
son  maintien  au  niveau  réglementaire;  dans  la  première 
hypothèse,  le  concessionnaire  reviendrait  devant  l'admi- 
nistration qui  régulariserait  le  niveau  ordonné  par  la  déci- 
sion judiciaire  ;  on  en  verra  des  exemples  dans  la  suite  à 
l'occasion  des  barrages  d'irrigation. 

6.  Conflits.  —  Le  conflit  entre  l'autorité  administrative  et 
les  tribunaux  civils  ne  saurait  s'élever  dans  ces  sortes  de 
questions  -,  car  M,  Demolombe  le  confirme  d'une  manièrt 
générale  :  «  S'il  amve  que  les  droits  des  tiers  soient  lésés 
«  par  l'établissement  que  l'acte  administratif  a  autorisé,  les 
<c  tribunaux  peuvent  non-seulement  condanmer  l'impétrant 
((  à  des  dommages-intérêts,  mais  encore  ordonner  la  des- 
«  truction  de  l'établissement.  »    La  Cour  de  cassation 
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1 8  avril  1866,  Bonnardon),  en  conformité  de  vues  avec  le 
loDseil  d'État  (18  novembre  1869,  Roquelaure),  déclare 
le  les  tribunaux,  incompétents  pour  ordonner  la  démoli- 
ion  de  travaux  ordonnés  par  1* administration  dans  l'intérêt 
(énéral,  le  sont  au  contraire  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages 
iTtais  dans  un  but  privé,  sous  la  réserve  formelle  des 
>its  des  tiers;  elle  va  même  plus  loin,  elle  déclare  que 
'autorité  judiciaire  ne  commet  aucun  empiétement  sur  les 
ttributions  de  l'autorité  administrative  lorsque  dans  une 
lestion,  reconnaissant  certains  droits  au  demandeur,  elle 
û  permet  en  même  temps  d'exécuter  dans  le  lit  du  cours 
Tcau  les  travaux  destinés  à  lui  en  assurer  l'exercice,  sauf 
iu  préfet  à  ordonner  la  suppression  ou  la  modification  de 
îuxqui  porteraient  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux;  ce 
mvoir  du  préfet  de  faire  disparaître  tous  les  obstacles  à 
écoulement  des  eaux,  a  été  confirmé  par  de  nombreux 
irrtts  du  Conseil  d'État  (12  février  1857,  Lavalesquerie  ; 
février  1860,  Musellec). 

7.  Recours  contentieux. — En  déterminant  le  niveau  d'une 
itenue  sous  les  réserves  ci-dessus,  le  préfet  fait  un  acte 
l'administration  contre  lequel  aucun  recours  n'est  ouvert 

^r  la  voie  contentieuse,  à  moins  qu'il  n'y  ait  abus  ou  excès 
[de pouvoir;  ainsi  jugé  pour  un  abaissement  de  retenue 
I (Conseil  d'État,  5  août  i858,  Ponchard).  Car  c'est  une  règle 

-nérale  que  les  particuliers  ne  peuvent  pas  se  pourvoir  par 
f^oie  contentieuse  contre  les  mesures  adoptées  par  l'admi- 
nùsiration  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  si  elles  ne  sont 

Di  abusives  ni  excessives;  mais  le  préfet  ne  peut  faire  dé- 
r  pendre  ses  décisions  du  consentement  de  l'usinier  supé- 
l'rieor  (Conseil  d'État,  i3  mars  187a,  Latrige). 

8.  Des  ouvrages  de  décharge.  —  De  ce  que  nous  venons 
«e  dire,  il  ressort  que  l'autorité  préfectorale  est  omnipo- 

\  tente  pour  fixer  les  dimensions  et  l'emplacement  des  ou- 
^f^es  de  décharge. 
Ces  ouvrages  sont  en  rapport  avec  ceux  de  la  vallée  ; 
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quant  au  déversoir  en  bonne  règle,  il  doit  être  de  la  lar 
geur  du  lit  de  la  rivière  (arrêt  du  Conseil,    16  janvier 
1788,  relatif  à  la  police  de  la  rivière  d'Orne)  • 

9.  Considérations  générales  des  autorisations*  Mesam 
de  police.  —  Les  articles  imprimés  qui  terminent  les  auto- 
risations prennent  le  caractère  de  mesures  générales  de 
police. 

10.  Repère.  —  En  l'absence  de  clause  expresse  rempla- 
cement du  repère  est  choisi  par  l'ingénieur,  de  manUn 
à  être  visible  par  les  tiers  intéressés  sans  entrer  dans  to 
propriété.  Du  reste  ce  repère ^  dont  le  zéro  indiquera  seulk 
niveau  légal  de  la  retenue^  devra  toujours  rester  aecessUM 
aux  ingénieurs  et  agents  de  l'administration^  chargés  de  U 
police  des  eai^  (nouvelle  formule  arrêtée  en  confonniti 
de  la  décision  ministérielle  du  la  octobre  1870,  Charen-* 
tonne,  Érat-Oudin  et  consorts,  et  mise  en  concordance 
avec  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État;  arrêts  du  sS  fé- 
vrier j864,  Arson;  18  décembre  1869,  Colbert;  a  1  juillet 
1870,  dame  Guérard). 

Nous  rappelons,  pour  mémoire,  l'ancienne  formule  ao- 
jourd'hui  abrogée  :  «  Il  sera  placé  près  de.  .  •  ,  en  m 
point  qui  sera  désigné  par  l'ingénieur,  un  repère  définitif 
et  invariable  du  modèle  adopté  dans  le  département.  Ce 
repère,  dont  le  zéro  indiquera  seul  le  niveau  légal  de  b 
retenue,  devra  toujours  rester  accessible  soit  aux  fooctioD- 
naires  publics,  soit  aux  particuliers  qui  ont  intérêt  à  Titi- 
fier  la  hauteur  des  eaux. 

L'usinier  ne  peut  être  astreint  qu'à  livrer  l'entrée  de  a 
propriété  pour  mettre  les  agents  à  même  d'exercer  leur 
surveillance  ;  mais  il  n'est  nullement  tenu  de  manœuvrer 
l'ouverture  de  ses  portes  d'entrée  et  de  sortie  dans  des 
conditions  qui  ne  seraient  pas  rigoureusement  nécessaires 
à  la  surveillance  (Gass.,  a6  décembre  1857,  d'Osmoy)* 

11.  Manœuvre  des  vannes.  —  La  manœuvre  des  vaDOC* 
de  décharge,  pour  ramener  au  repère  les  eaux  sural)OQ<^' 
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tes,  n*a  jamais  donné  liea  à  la  moindre  difiiculté  ;  pour 
éviter  toute  incertitude,  de  nature  à  nuire  à  la  police, 
,  fadministration  ne  reconnaît  et  ne  tolère  qu'un  seul  repère 
sarle  bief  de  la  retenue. 

i«.   Transmission  des  eaux  ordinaires.  —  Mais  il  est 
'd'autres  manœuvres,  qui  ont  donné  lieu  à  de  longues  et 
sérieuses  discussions,  et  peuvent  porter  le  trouble  sur  le 
cours  d'eau  :  ce  sont  celles  relatives  à  la  transmission  des 
eaux  ordinaires. 

Les  anciens  règlements  voulaient  qu  elle  fût  régulière. 
La  coutume  normande  porte  dans  son  article  207  :  «  Ceux 
f  qui  ont  nouveaux  étangs,  fossés  ou  écluses,  ne  peuvent 
n  détenir  les  eaux  des  fleuves  et  rivières,  qu  elles  ne  cour- 
•  rent  continuellement  pour  la  commodité  de  ceux  qui 
«  sont  en  dessous.  » 

La  jurisprudence  a  admis  que  l'article  644  du  Code  em- 
portait l'obligation  implicite  d'une  transmission  régulière 
et  exempte  de  préjudice  pour  les  usagers  d'aval  (Cass. , 
7  avril  1807;  Daviel,  tome  II,  page  228.) 

La  marche  par  flouées  ou  éclusées  ne  cesse  d*être  con- 
damnable que  si  elle  existe  de  temps  immémorial  (dépê- 
che ministérielle  du  3  décembre  i855,  Rille)  (*). 

i5.  Règlements  de  police.  —  La  clause  qui  astreint  le 
permissionnaire  à  se  conformer  à  tous  les  règlements 
intervenus  ou  à  intervenir  sur  la  police,  le  mode  de  distri- 
bution et  le  partage  des  eaux,  est  légale,  ne  renferme 
aucun  excès  de  pouvoir  et  ne  fait  pas  d'ailleurs  obstacle  à 

I*}  c  Les  usines  établies  sur  la  Rille  sont  de  nature  trop  diverse 
(  et  s^exploitent  dans  des  conditions  trop  différentes  pour  que 
«  l'administration  puisse  utilement  fixer  par  qq  règlement  général 
«  le  mode  do  transmission  des  eaux  entre  les  biefs  successifs  qui 
«  se  sont  établis  sur  cette  rivière;  les  dispositions  très-diverses 
«  proposées  pour  atteindre  ce  but,  ou  échapperaient  au  contrôle 
«  de  l'administration,  ou  pourraient  apporter  dans  des  industries 
^  anciennes  une  perturbation  dont  il  est  difficile  de  calculer 
«  d'avance  les  eiTets.  » 
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ce  que  les  intéressés  puissent  attaquer  les  règlements 
intervenir  (Conseil  d'État,  i g  juillet  1860,  Daozel). 

li^.  Réserve  du  droit  des  tiers.  —  La  réserve  du  di 
des  tiers,  quand  même  elle  ne  serait  pas  formulée, 
inhérente  au  caractère  des  permissions,  mais  elle  doit  et 
toujours  exprimée  ;   les  intéressés,  s'il  est  passé  outre 
leurs  réclamations,  peuvent,  en  vertu  de  cette  réserve,  U 
faire  valoir    devant    les  tribunaux   compétents    (Coi 
d'Etat,  1 3  décembre  1872,  commune  de  Fenzat;  27  avril 
1870,  Ducros), 

1 5.  R^colement  des  permissions.  —  La  clause  qui  les  cod< 
cerne  ne  présente  pas  de  difficulté.  La  permission  obteoi 
entraîne  une  vérification  correspondante. 

iG.  Déchéance^  mise  en  chômage.  —  L'autorité  used'i 
pouvoir  incontestable  en  exigeant  par  des  moyens  rigc 
reux  que  ses  prescriptions,  prises  en  vue  de  Técoulei 
et  de  la  hauteur  des  eaux,  soient  observées,  à  la  coiiditioi| 
de  limiter  toutefois  son  action  coercitive  à  l'eiTacement  de^ 
tout  dommage  provenant  du  fait  de  l'usinier.  Ainsi  jogè^j 
d'une  manière  générale  par  le  Conseil  d'État  (i3  juin  18611 
Cadot;  i4  août  1871,  Couillaud).  Le  ministre  agitdansk 
limite  de  ses  pouvoirs  quand  il  enjoint  à  un  propnétûre' 
d'usine  d'exécuter  les  travaux  prescrits  par  l'ordonnanoa 
réglementaire,  et  prononce  la  mise  en  chômage  de  l'usine 
jusqu'à  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit. 

1 7.  Révocabilité.  —  Le  dernier  article  concernant  des  im- 
primés pour  règlement  d'usines  et  relatif  à  la  révocaiMiité 
a  été  modifié  d'une  manière  inattaquable  conformément  à 
la  circulaire  dq  20  avril  ]865.  Le  Conseil  d'État,  en  effet, 
a  par  divers  arrêts  déclaré  l'ancienne  rédaction  entachée 
d'excès  de  pouvoirs  (1 3  juin  1860,  département  de  l'Eure, 
de  Clermont-Tonnerre,  Bouillant-Dupont;  16  août  1861, 
LaiForgue;  24  février  1864,  dame  Pruvost;  10  septembre 
1864,  de  LafTerrière;  20  juin  i865,  Lesquilbet;  9  janvier 
1867,  Goldenberg-Gapp)  et  n'ayant  d'effet  que  dans  le  sens 


j 


~Wf, 


«N  NATIGàBLES   Ht   FLOTTABLES.        5l5 

ist-à-dire,  dans  l'hypolbëse  de  la  prU 
lu  bénéfice  de  sa  permissioa,  au  cas 
iviendrait  de  mesures  prises  pour  la 
pjl  d'État,  ao  juin  i865,  Lesquilbet). 
lamé  le  nouveau  texte  parf^temeat 
é  (9  décembre  1864,  Aumont-Tliié- 
)udéa;   28  mai  1868,  Vezlès;  a6  fé- 

^d  l'ancienne  et  la  nouvelle  rédac- 


conque 
ce  soit, 
ux  dont 
é  léga- 

InJatra- 
Ire  de 
indre  des  dispositioos  qui  le 
iieot  d'une  maniëre  tempo- 
déflnitlre  de  tout  ou 
nie  des  avantages  résultant 
la  présente  permission,  tous 
Dits  intérieurs  rëser?és. 


NOUVELLE. 
Le  penulBsiODnBlre  on  son  fer- 
mier De  pourront  prétendre  ft 
aucune  Indemaité  ni  dédomma- 
gement  quelconque  si,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  l'admlnls- 
tratlOQ  reconnaît  nécessaire  de 
prendre,  dana  l'intérêt  de  la  po- 
lice et  de  la  répartition  des  eaux, 
desmeaureaqudesprlveDt.d'une 
maolère  temporaire  ou  déflni- 
tife,  de  tout  ou  partie  des  avan- 
tages résultant  de  la  présente 
autorisation,  tous  droits  anté- 
rieurs réservés. 


Notificationt.  -~  Le  maire  a  qualité  pour  notifier 
lï  intéressés  les  décisions  préfectorales,  et  cette  notifica- 
^  lait  courir  le  délai  de  trois  mois  pendant  lequel  la 
*<ision  peut  être  déférée  au  Conseil  d'État  pour  excès  de 
QQfoir  (Conseil  d'État,  i3  août  i863,  de  Gromard).  Ces 
ItUs  n'ont  pas  le  caractère  de  décisions  contentieuses 
iTADt  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Conseil 
W,  26juiUeti855,  d'Dliers). 

'9-  Clamei  parliculiéret.  — L'établissement  des  usines 

se  présente  pas  toujours  avec  ce  caractère  de  simplicité 

i*"  ne  laisse  à  l'administration  qu'à  fixer  le  niveau  de  la 
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retenue  et  les  dimensions  des  ouvrages  de  décharge  ; 
les  questions,  incidentes  étant  étrangères  à  son  ressort, 
sauraient  lui  créer  d'embarras.  Elle  peut  enregistrer 
ses  actes  les  conventions  privées  concernant  la  constracû 
de  divers  ouvrages,  récoler  même  ces  derniers;  ce 
des  annexes  figurant,  pour  mémoire,  et  en  faveur  de 
quels  elle  n'apporte  pas  le  poids  de  son  autorité. 

Tout  ce  qu'elle  prescrit  dans  cet  ordre  d'idées 
cependant  d'être  taxé  d'excès  de  pouvoir,  comme 
exemple  l'obligation  de  construire  un  pont  (Conseil  d 
i5  avril  1857,  Musellec).  Elle  n'a  aucune  qualité  pour 
gler  un  ouvrage  en  l'absence  de  tout  motif  d'utilité  publk 
(Conseil  d'État,  i3  avril  1870,  Leroux). 

Canaux  d^ amenée.  —  Une  des  plus  sérieuses  (fil 


20. 


cultes  qui  se  présentent  lors  de  la  création  de  nouvel 
usines,  provientde  l'ouverture  d'un  canal  d'amenée,  Jal 
au  cours  d'eau,  et  ne  remettant  les  eaux  qu'à  l'aval  d*! 
certain  nombre  de  propriétés  appartenant  à  des  tiers  op| 
sants. 

Aucune  disposition  de  loi  ne  donne  à  l'administration 
droit  d'autoriser  de  pareilles  entreprises,  si  les  rivei 
ont   sur  le  niveau  de  l'eau,  pour  la  pêche,   des  droit 
atteints  par  ce  détournement  (*). 

21.  Canal  de  fuite.  —  La  transformation  d'un  cot 
d'eau  non  navigable  en  canal  de  fuite  ne  doit  pas  suppi 


(♦)  Dans  une  affaire  de  cette  natare,  où  un  acquérear  deqti^- 
ques  parcelles  d'un  ancien  domaine  voulait  utiliser  la  force  ^j 
ponible  sur  la  Rille  dans  rétendue  de  la  propriété  priœiUve,  *" 
autres  acquéreurs  8*y  étant  opposés  ont  obtenu  gain  decaoseï 
vant  les  tribunaux  par  les  considérations  suivantes  : 

((  Le  cours  naturel  d*une  rivière  peut  être  considéré  coi 
«  formant  lui-même  un  signe  apparent  de  servitude  dans  le 
«  de  l'article  69^  du  Gode  civH,  en  sorte  qu'il  en  résultera  nu 
«  servitude  par  destination  du  père  de  famille  qui  ^^^^^^l^ 
«  nouveau  propriétaire  de  changer  le  cours  de  Teau  an  pTé]vàjC6 
«  de  cette  destination.  » 
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les  droits  naturels  des  riverains  à  l'usage  de  l'eau,  tels 
ceux  de  puisage,  de  lavage  et  d'abreuvage,  qui  avaient 
yoors  été  exercés  antérieurement,  et  ces  riverains  sont 
fdés  à  exiger  de  l'usinier  les  travaux  nécessaires  pour 

maintien  dans  leur  intégrité  première. 
\i.  Contestation  d'intérêt  privé* — L'administration,  dans 
circonstances  où  se  présentent  des  complications  tou- 
it  au  droit  civil,  ne  manque  pas  de  laisser  aux  tri- 
lux  compétents  le  soin  de  les  dénouer  (décision  mi- 
Sérielle,  4  ^oût  1862,  affaire  Levavasseur»  contestation 
[sujet  de  l'attribution  de  la  pente  existant  sur  les  ca- 
privés)  ;  elle  peut  ne  pas  statuer,  et  ses  décisions  dans 
is  du  refus  ou  de  l'abstention  sont  inattaquables  par 
foie  contenlieuse  (Conseil  d'État,  20  juillet  i854«  Mal- 
tais; 22  mars  1866,  LafTargue;  9  mai  1867,  marais  de 
ithie)  ;  elle  est  libre  de  rejeter  toute  demande  de  révi- 
(Conseil  d'État,  i5  mai  1869,  Gosyn  et  consorts), 
ime  de  ne  pas  appliquer  les  pénalités  édictées  par  elle 
le  titre  réglementaire  (Conseil  d'État,  5  décembre 
^4)  ou  bien  elle  prend  une  décision  sous  réserve  du  droit 
tiers. 

83.  Enquêtes.  — Mais  du  moment  où  elle  statue,  elle  doit 
inrer  avec  scrupule  les  formes  protectrices  indiquées 
ïs  l'instruction  du  19  thermidor  an  VI,  l'ordonnance  du 
février  i834i  la  circulaire  du  16  novembre  même  année 
celle  du  s3  octobre  i85i. 

C>*est  ainsi,  par  exemple,  que  si  le  cours  d'eau  forme  la 
de  deux  communes,  l'enquête  doit  être  ouverte  dans 
te  (Conseil  d'État,  28  novembre  1861,  département 
l'Eure,  Maréchal)  ;  elle  doit  se  suivre  dans  toutes  celles 
^oûtun  intérêt  au  règlement  (Conseil  d'État,  19  juillet 
'!«  Neveu),  Mais  il  n'est  pas  besoin  qu'elle  embrasse 
*tes  les  communes  du  cours  d'eau  (Conseil  d'État,  18  no- 
mbre ]852,  Magnier).  Il  suffit  qu'elle  soit  annoncée  par 
iches  publiques,  sans  l'être  individuellement  aux  intéres- 
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ses  (Conseil  d'État,  21  avril  1848,  Lepetit;  3i  mai  1! 
Fresnel) . 

Pour  la  destruction  d'un  barrage,  ces  mêmes  enqu( 
sont  aussi  nécessaires  que  pour  sa  construction  (Coi 
d'État,  1 5  juin  1864,  Gaunard)  {*). 

*il\.  Accession  de  lieux.  —  L'accession  de  lieux  est 
moyen  d'instruction  qui  doit  être  entouré  de  toutes  les 
ranties,  mais  pour  lequel  un  vice  de  forme  n'entraîne 
l'annulation  du  règlement  h  intervenir  (Conseil  d'El 
19  juillet  1871,  Neveu). 

25.  Ponts.  —  Les  mêmes  formalités  sont  applicable 
tous  les  ouvrages  sur  les  cours  d'eau,  notamment  lespoi 
particuliers  ou  communaux  (décision  ministérielle  du  5p 
let  186s -,  Conseil  d'État,  27  mai  i863,  commune  d'h 
[Eurel). 

Le  préfet  a  d'ailleurs  rincx)ntestable  pouvoir  d'autoriî 
dans  les  conditions  qu'il  juge  nécessaires  au  libre  écoi 
ment  des  eaux,  la  reconstruction  d'un  pont  qu'un 
lier  possède  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  (C( 
d'État,  10  avril  1867).  Pour  les  ouvrages  des  chemins  vîi 
naux,  les  dispositions  doivent  être  concertées  avec  le 
vice  hydraulique  (circulaire  ministérielle  du  21  novenil 
1872).  11  appartient  aux  ingénieurs  de  veiller  à  ce 
cette  formalité  soit  remplie. 

S  3.  Barrages  â! irrigation.  —  1.  Que  le  barrage  ««*' 
destination  d'usine  ou  de  prises  d'eau  d'irrigation,  il 
sensiblement  soumis  aux  mêmes  conditions  générales. 


{*)  Une  décision  ministérielle  récente  (99  janvier  1875},  ^ 
venue  en  conformité  d*un  avis  du  Conseil  d*Ëtat  du  25  décem< 
précédent,  autorise  à  simplifier,  pour  les  demandes  de  prises  di 
sur  canaux  ou  cours  d*eau  du  domaine  public,  les  (of^ 
prescrites  par  la  circulaire  du  !i5  octobre  i85i,  et  à  suppriM 
la  deuxième  enquête  lorsque,  dans  le  développement  de  l*iostf^ 
tion,  elle  est  reconnue  manifestement  inutile. 
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dant  avec  cette  dernière  affectation  il  offre  quelques 
icularilés  qui  vont  nous  arrêter  un  instant. 
9.  Point  d'eau.  —  Le  point  d'eau  de  la  retenue  peut  être 
lement  relevé  sans  préjudice  pour  les  riverains,  et 
administration  admet  qu'il  affleurera  la  surface  des  terres 
lisiDaat  le  bief;  mais  elle  ne  permet  pas  de  les  noyer 
moiDS  que  le  propriétaire  du  barrage  à  réglementer  ne 
lifie  d'un  droit  de  servitude,  et  il  convient  de  le  mettre 
demeure  d'en  produire  la  preuve  judiciaire  (décision 
istérielle  du  «24  mars  1860,  département  de  TEure, 
entonne,  barrage  des  huit  esseaux). 
Dans  une  autre  espèce,  la  servitude  était  si  ancienne  et 
apparente  que  l'administration  a  maintenu  la  hauteur 
an  barrage  submergeant  les  prés  d'amont,  tous  droits 
tiers  réservés  (Avre,  Verneuil,  décision  ministérielle 
29  août  1865)4 

5.  Droit  d*appui.  —  Pour  l'établissement  d'un  barrage 
irrigation,  il  suffit  d'être  propriétaire  d'une  rive  ;  le  droit 
ppui  sur  l'autre  rive  résulte  de  la  loi  du  1 1  juillet  18/17. 
4.  Barrage  des  usines  utilisé  pour  C irrigation. —  Le  plus 
uveni  le  barrage  de  l'usine  fournit  l'eau  à  toutes  les  prises 
eau  de  son  bief  ;  nous  avons  dit  que  l'usinier  est  con- 
t  de  livrer  l'eau  au  repère  d'irrigation  par  règlement 
départemental.  Ce  repère  étant  de  o'",o8  à  o"*,i6  plus  élevé 
ïordiaaire  que  celui  de  l'usine,  cette  prescription  autorise 
iTisinier  d'une  manière  implicite  à  mettre  pendant  la  pé- 
Aïde  des  arrosages  sur  ses  vannages  et  son  déversoir  des 
^^^^^saes  de  pareille  hauteur.  Dans  le  département  voisin 
(Eure-et-Loir),  des  aiTêtés  préfectoraux  en  ont  fait  une 
obligation  très-expresse  (arrêté  du  8  juillet  i85a,  irrigation 
^Sorel-Moussel). 

I  Si  l'asinier  se  refuse  à  l'application  de  ces  hausses  et  que 
f*  riverain  veuille  avoir  un  barrage  en  propre  dont  il  ait  la 
Jûanœuvre  aux  jours  et  heures  consacrés  à  l'irrigation,  le 
P^t-il  en  présence  d'un  usinier  qui  allègue  des  titres  privés 
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et  argue  d'un  dommage  porté  à  uue  ancienne  po^essic 
On  trouve  des  exemples  de  la  négative  (Admée  dé| 
ment  de  TAube,  usinier  de  Saint-Maure;  décision  mini 
rielle  du  25  août  i863;  Conseil  d'État  du  18  avril  i8( 
comme  aussi  de  Taffirmative  (Conseil  d'État,  18  no?( 
bre  1869,  Roquelaure). 

§  /i.  Prises  Seau  pour  alimentation  des  inlles^  garet 
chemins  de  fer^  usages  industriels^  arrosage  de  jardiné. 
1.  La  prise  d'eau  qui  est  pratiquée  dans  un  bief  d'usii 
soit  pour  assurer  l'alimentation  d'une  distribution  de  vil 
soit  pour  remplir  le  déversoir  d'approvisionnement 
gares  de  chemins  de  fer,  est  un  travail  d'utilité  publi 
et  le  dommage  qui  en  résulte  pour  l'usinier  et  tons 
autres  usagers  inférieurs  rentre  dans  la  catégorie  de 
dont  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a  réservé  là  conn 
sance  aux  conseils  de  préfecture  (Conseil  d'État,  a;  ai 
1867,  RévoUier;  19  janvier  1860,  Flachier;  22  avril  iSfiî^ 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ;  14  décembre  i865,id 
1 5  décembre  1866,  chemin  de  fer  d'Orléans  ;  26  déc 
1867,  chemin  de  fer  de  l'Est;  16  mars  1870,   Flachier) 

Le  préjudice  est  facile  à  évaluer  pour  les  usines;  ilcofi* 
siste  en  une  réduction  de  force  motrice  hydraulique 
l'on  peut  restituer  avec  une  machine  à  vapeur.  Il  convien! 
de  tenir  compte  des  intérêts  et  de  l'amortissement  du  capi* 
tal  employé  à  l'installation  de  cette  machine,  du  prii  an 
charbon,  du  graissage  et  du  salaire  du  chauffeur  (Coflsal 
d'État,  5  août  1868,  Houpin-Mongrenier),  Les  irrigatioBS 
ne  peuvent  avoir  que  faiblement  à  souffrir  de  ces  détournô- 1 
ments. 

2.  On  avait  pensé,  pour  l'alimentation  des  villes,  échap- 
per à  cette  revendication  d'indemnité  en  achetant  la  source 
u  cours  d'eau  pour  en  distraire  le  volume  nécessaire.  Les 
tribunaux  (ville  du  Havre,    ville  d'Épemay,  source  des 
Mardelles,  dérivée  par  la  ville  de  Paris,  29  décembre  1866) 
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iient  maintenu  très-énergiquement  les  droits  du  pro- 
ûre  de  la  source  d'en  user  selon  son  bon  plaisir  et  de 
lonner  la  direction  qui  lui  conviendrait.  Mais  le  Conseil 
Lt  a  vu  dans  l'extension  donnée  aux  travaux  de  cette 
ire  un  élément  nouveau  dont  le  législateur  de  i8o3 
fait  pu  prévoir  l'influence,  et  il  a  constamment  décidé 
les  ouvrages  de  prise  d'eau  des  sources  en  vue  d'une 

(ribulion  urbaine  étaient  de  véritables  travaux  publics, 
donnant  des  dommages  dont  la  réparation  est  due  et 

[tombent  sous  l'application  combinée  des  lois  des  1 6  sep- 

fbre  1807,  ^  T012LTS  1810,  3  mai  1841. 
n'a  pas  maintenu  à  ces  nouveaux  propriétaires  de 
rces  l'immunité  que  leur  avaient  reconnue  les  tribu- 

jx,  selon  les  articles  641   et  642  du  Code  civil  (héri- 
Pinon  contre  la  ville  de  Reims,  pour  une  dérivation 
la  Vesle;  Conseil  d'État,   17   décembre  1847J.  Mais, 

ites  les  questions  civiles  sont  renvoyées  aux  tribunaux 
le  de  Bédarieux,  source  des  Douze,  9  février  i865),  et 
formalités  et  délais  légaux  sont  de  rigueur  à  peine  de 

^héance  (même  affaire;  Conseil  d'État,  iS  avril  1868, 

jarel). 

►.  De  son  côté,  la  Cour  de  cassation  rejette  l'indemnité 
ir  détournement  d'eau  comme  conséquence  d'une  expro- 

fiation  qui  rend  une  ville  riveraine  d'un  cours  d'eau  à 
fet  de  s'en  servir  pour  l'alimentation  de  ses  fontaines, 
que  le  préjudice  dont  cette  indemnité  serait  la  repré- 
itation  n'est  ni  actuel  ni  certain  et  que  le  jury  ne  sau- 

^t,  avant  l'exécution  et  le  fonctionnement  des  travaux  en 
desquels  l'expropriation  est  prononcée,  trouver  les  élé- 
ments nécessaires  pour  reconnaître  si  ce  préjudice  se  réali- 
6^  quelle  en  sera  la  mesure   (art.  38  et  3g  de  la  loi 
3  mai  1 84 1  :  Cass. ,  4  ^^  ^  ^^S»  veuve  Sarrazin  contre 
^ed'Aurillac). 
4-  Les  prises  d'eau,  qui  n'ont  pas  pour  mobile  l'utilité 

lublique,  ne  peuvent  être  octroyées  qu'aux  usagers  rive- 
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rains,  comme  les  dérivations  pour  jardins,   pour  ui 
industriels  ;  c'est  le  sentiment  de  M.  Davîel.  Gepem 
nous  trouvons  dans  les  arrêts  du  Conseil  d'État,  i" 
tembre  i858,  une  afTaire  Catel  où  un  propriétaire  non 
veraiu,  le  sieur  Chevallier- Letellier,  a  été  autorisé  àp 
quer  une  prise  d'eau  pour  l'alimentation  d'une  machiné 
vapeur  au  moyen  de  tuyaux  placés  sur  la  voie  publlqne, 
la  charge  de  ramener  l'eau  au  point  de  départ  après 
avoir  fait  usage  ;  ce  détournement  ne  constituait  qu' 
emprunt  sans  dommage  pour  personne. 


CHAPITRE  in. 
LIT    DU    COURS    d'eau. 


§  1.  Propriité.  —  De  même  que  Teau  et  la  pente  de  11 
superficie,  le  lit  de  la  rivière  rentre  dans  la  catégorie  dr 
choses  qui,  aux  termes  de  l'article  714  du  Code  cii' 
n'appartiennent  à  personne,  dont  l'usage  est  commun 
tous  et  dont  la  jouissance  est  réglée  par  des  règlements di 
police  (Gass.,  10  juin  1846,  compagnie  du  canal  dcli 
Sambre  à  l'Oise  ;  6  mai  1861,  Goûtant  ;  8  mars  1860,  frî* 
chot.  —  Consulter  l'ouvrage  sur  la  propriété  du  cours  et  dtt 
lit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables  par  M.  Rives; 
—  des  usines  et  autres  établissements  sur  les  cours  d'ea^; 
Nadault  de  Buffon,  édition  nouvelle  1874,  discussion  ib 
Chambre  des  députés,  20  décembre  i834,  a  a  mai  i85î* 
10  juin  } 842  ;  Chambre  des  pairs,  1 5  mai,  5  et  7  juin  iSs*)* 

L'arrêt  Goûtant  (Annales  1861,  lois,  elc,  p.  4«i)  donne- 
la  vraie  doctrine  sur  cette  question  importante  et  réfoi» 
toutes  les  objections  qui  lui  ont  été  opposées.  Cette  dis- 
cussion serrée  n'est  pas  superflue  quand  on  fait  un  retour 
sur  le  passé. 


on  :tAviGuus  kl  elottablbs.  5si 
parmi  lesquels  UM.  Troplong,  Gham- 
it  revendiqué  poof  ks  rivenùos  la 
Bits  du  Code  civil,  vticles  S58,  &6i,, 
l'appui  de  leur  ojHBÎon  les  débats  de 
y  à  l'occasios  de  la  la  tt»  de  i  Ss^  sur 

ta  devront  céder  devant  Les  déclara^ 
la  Cour  suprême. 

raitu.  Clétura  traasversaJêi,  —  C'est 
i  principes,  que  la  Cour  (8  mars  i&GS, 
refuser  aux  riverains  le  droit  de  prea- 
3  droits  c^ui  ae  leuc  sont  pas  attribués 
leot  d'empAcber,  en  barrant  le  cours 
a  pax  des  chaînes,  les  autres  riverûns  d'y  circuler  ea 
Bu  pour  l'eipkutatiou  de  leurs  héritages. 

S  3.  Droits  de  propriété  lur  k  tît.  —  11  est  bien  vrai  que 
s  l'arrêt  Grimardias  (17  juillet  1866)  la  Cour  de  cassa- 
Kn  a  reconnu  les  droits  de  propriété  établis  par  titres  sur 
■lit  et  les  berges  d'un  cours  d'eau  qui  étaient,  en  l'ab- 
TUce  de  titres  particuliers,  réputés  appartenir  au  seigneur 
pot  justicier,  sous  le  régime  antérieur  au  Code  civil  et  à 
islation  intermédiare;  mais  cette  exception  confirme 
I  règle  générale. 

S  4-  Travaux  gur  Us  berges.  —  Le  riverain  se  trouve, 
la  corrosion  ou  le  retrait  successif  des  eaur,  soumis  à 
lances  de  dimiautîon  ou  d'accroissement  de  sa  pro- 
"^^î  la  maxime  romaine  définît  son  ifroit  :  Flumen  arcere 
rtptllere.  —  Ripam  suam  adbersus  raptdi  amnis  impe- 
wiwire  prokibitum  non  es(. 
^  riverain  peut  donc  protéger  sa  berge.  Pour  étabKr  ses 


.^I*)  U  loi  du  3  frimaire  an  Ttt  (a.T  noTBmbre  1798)  a  alTranchI  de 
''■Pàtle.rwtères. 
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ouvrages  et  plantations,  perrés,  batteries  de  pieux,  mi 
il  n'a  nul  besoin,  comme  en  matière  de  grande  voirie, 
demander  l'alignement;  mais  il  est  tenu  de  respecter 
rives  naturelles  du  cours  d'eau,  ce  qu'on  appelle  împ] 
prement  les  vieux  bords^  puisque  ces  bords  n'ont  ni 
fixité  obligée  et  sont  d'une  mobilité  reconnue  et  accepta 
expression  qui  d'ailleurs  tend  à  disparaître. 

S'il  transgresse  ces  limites,  établit  ses  ouvrages  dans 
lit  de  la  rivière,  il  se  verra  contraint  de  les  reculer  de 
niëre  à  assurer  à  la  rivière  sa  largeur  naturelle,  qu'il 
partient  à  l'administration  de  fixer  pour  conserver  aux  eai 
leur  libre  cours  (décision  ministérielle  du  i€  juillet  186] 
Deux-Sèvres;  Conseil  d'État,  8  avril  i858,  MoU;  5  jd 
1862,  d'Andigné  de  Resteau;  20  mars  i853,  Laureot] 
Si  le  cours  des  eaux  n'est  pas  entravé,  le  propriétaire 
dans  la  limite  de  son  droit.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  ji 
(Cass.,  29  août  1867,  Laguionie)  qu'un  propriétaire peul 
sans  autorisation  et  même  au  mépris  d'un  arrêté  qui  d'J 
rien  d'obligatoire,  construire  sur  son  terrain  en  retraite  m 
mur  de  clôture  joignant  un  ruisseau,  qui  n'est  ni  navigabi^ 
ni  flottable,  et  n'a  aucun  caractère  d'une  voie  publique. 


§  5.  Reconnaissance  et  constatation  des  dimensions  nat\ 
iurelles  du  cours  Seau.  —  Les  pouvoirs  de  l'administratioa, 
et  c'est  au  préfet  à  les  exercer,  sont  ainsi  définis  :  rem 
naître  et  constater  Us  largeurs  du  cours  d!eau  et  consacnr,\ 
par  un  arrêté  pris  après  enquête j  le  résultat  de  ces  reM-l 
naissances  (Conseil  d'État,  16  février  iS54,  Burgade; 
5  juin  1862,  d'Andigné  de^esteau;  9  février  1869,  Mergerj 
et  consorts;  2a  mai  1869,  Salignac). 

Les  décisions  qui  interviennent  sous  ce  rapport  et  ani- 
quement  dans  Tintérët  de  l'utilité  générale  et  de  l'écoule- 
ment des  eaux  sont  prises  en  conformité  de  l'arrêt  du  Goo- 
seil  d'État  du  1 2  novembre  1861,  entériné  par  le  cojiseO 
général  des  ponts  et  chaussées  le  9  décembre  suivant;  elles 
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ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  contentieux  (Conseil 
ItfÉtat,  i3  août  1867,  syndicat  de  Comboire)  ;  elles  ne  fixent 
ni  alignement  ni  délimitation  qu'il  n'appartient  pas  à  l'ad- 
fflinistration  de  délivrer  le  long  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ûi  flottables.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  si  les 
préfets  ont  le  droit,  dans  le  but  de  police  ou  d'utilité  géné- 
rale, de  prescrire  que  le  lit  de  la  rivière  soit  ramené  à  ses 
)dimeDsions  naturelles  et  d'assurer  le  libre  écoulement  des 
,  il  ne  leur  appartient  pas,  en  aucun  cas,  de  déterminer 
point  de  vue  de  contestations  privées  le  lit  des  rivières 
»  navigables  ni  flottables  (Conseil  d'État,  28  février  1873, 
mmnne  de  Bussang). 

S  6.  Curage.  —  i.  Il  ne  suffit  pas  de  respecter  les  bords 
ttiturels  de  la  rivière  pour  que  l'écoulement  des  eaux  soit 
,^S3Qrë;.il  n'importe  pas  moins,  dans  ce  but,  que  le  fond  et 
ks  berges  soient  débarrassés  de  tous  les  dépôts  que  les 
eaux  y  abandonnent  avec  d'autant  plus  d'abondance  que 
.feor  coars  est  ralenti  par  les  barrages,  la  végétation  des 
kerbes  et  la  déclivité  toujours  décroissante  du  lit. 

2.  Atterrissement  et  alluvion.  Différence.  —  Ces  dépôts 
constituent  les  atterrissements  qu'il  faut  distinguer  de  l'al- 
;limon,  cet  accroissement  légitime,  successif  et  impercep- 
tible de  la  berge  par  un  retrait  des  eaux,  qui  prennent  un 
Mît  cours  (coutume  normande,  CX,  CV).  Quod  ita  paulatim 
^jieUur  ut  intelligi  non  possit  quantum^  quoquo  temporis 
'  *omen/o,  adjiciatur  (Justinien).  L' atterrissement,  à  sup- 
I  V^  même  qu'il  eût  fait  corps,  ne  devient  jamais  une 
propriété,  en  ce  sens  qu'on  ne  prescrit  pas  contre  les  rè- 
Slsmeots  de  police  (Daviei,  Législation  des  cours  d*eau^ 
^n,  p.  71;  Troplong,  De  la  prescription ^  t.  I,  p.  169). 

L'eolèvement  de  ces  atterrissements  et  la  restitution  au 
Kt  du  cours  d'eau  de  ses  dimensions  naturelles  en  lar- 
geur et  hauteur  constituent  les  opérations  de  curage  qui 
^Qt  régies  par  la  loi  du  1 4  floréal  an  XI.  (Voir  les  cir- 
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culaires  du  ministre  de  l'iiitérieur  des  lo  décembre  t8i} 
et  i8  mars  1 83g.) 

5.  Pouvoirs  des  préfets  et  des  mamt.  —  C'est  an  prifcl 
qa'9  appartient  d'ordonner  )e  cwage  de  bt  maïaère  prescoli 
par  les  anciens  rëglemeois  et  usages  locaosx,  et  au  goûter 
nement  h  inlerfenir  par  voie  d<e  règlement  d'adinaîstratia 
publique  s'H  est  nécessaire  êtj  apporter  des  diangemeoflii 
mais  le  préfet  peut  délégver  son  droit  ma  maire  ée  la  ci»| 
mune  traversée,  oir  donner  son  approbation  à  ses  airtiiil 
pris  pour  cet  objet  (Conseil  d'Étal,  93  janvier  tS&8,Geninol 
autres;  Gass.,  17  mai  1862,  Ortoli). 

Au  contraire  (Conseil  d*État,  24  avril  i865,  Chauveaa), 
sî  Farrêté  du  maire  n'est  pas  revêtu  de  rapprobation  prt- 
fectot*aIe,  il  est  illégal  ;  de  plus,  des  arrêtés  mueicipaoi 
peuvent  exonérer  les  intéressés  de  l'obligation  d'obéir  i 
des  ari'êtés  préfectoraux  pris  pour  assurer  le  curage  te 
cours  d'eau  du  département  (Cass.,  29  avril  i858,  Ifî* 
villain)  ;  mais  l'arrêté  du  poovœr  exécutif  est  obKgata» 
par  lui-même,  sans  qull  soit  besoin  d'un  arrêté  du  préB 
qui  en  prescrive  l'exécution  (Conseil  d'État,  26  mars  1867, 
Galland). 

4.  Loi  de  tan  XL —  La  loi  de  Tan  XI  a  dit  à  qui  incofr 
baient  les  charges  de  curage. 

La  doctrine  du  Conseil  d'IÉtat  (2  décembre  1 856,  Y*Bayar# 
admet  que  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  penfeot 
être  modifiées  par  la  voie  contentieuse,  nDéme  lorsqu'elles  08t 
été  fixées  par  un  règlement  d'administration  publique; 
lors  il  est  complètement  superflu,  quoi  qu'il  arrive,  de 
voquer  de  pareils  règlements,  sauf  le  cas  où  il  fî 
abroger  formellement  d'anciens  règlemcirts  ou  des  «sa|e»| 
locaux;  dans  toutes  les  autres  circonstances,  k  wMWHfA 
de  s  en  tenir  à  la  loi  du  t4  floréal  an  XI  (décisioo  miaist*" 
rielle  du  24  novembre  1808,  concernant  la  rivière  d'Epte)- 

5.  Remous  des  usines,  —  Pendant  de  longues  années 


COURS    d'£A€   non   NAVICAHLES  HI   FLOTTABLES.         5s5 

'  fadmiiûstration  avait  inséré  soii  dans  les  règlements  des 
itrières  (décret  du  1 1  septienbre  i  SSy,  Iton) ,  soit  dans  les 
litres  réglementaires  des  usines,  cette  clause  que  le  curage 
incomberait  au  propriétaire  du  barrage  dans  toute  l'étendue 
du  remous  qu'il  provoque. 

Le  €oD9eil  d'État  ayant  d'une  uianière  itérative  pro-- 
damé  l'illégalité  de  cette  prescription  (lo  septembre  1864^ 
de  Lafferrière  ;  «4  février  i865,  dame  Pruvost)»  une  drcu- 
Mtt  ministérielle  du  ao  avril  i865  l'a  remplacée  par  celle 
ellement  en  vigueur  qui  est  applicable  de  plane  à  toutes 
anciennes  ordonnances  d'usine. 

6.  Arrêtés  de  curage.  —  C'est  au  préfet,  avons-nous  dit, 
qu'il  appartient  de  prescrire  les  opérations  de  curage^  à 
peine  {>our  les  contrevenants,  ind^endamment  de  l'ezé- 
cation  d'office,  d'être  passibles  de  l'amende  fixée  par 
farticle  47>»  S  *^»  ^^  ^^^®  pénal  (Cass.,  a4  novembre 
1854,  Manoury);  il  fixe  les  taxes  de  chacun,  à  moins  qu'il 
ne  délègue  cette  répartition  au  syndicat  (Conseil  d'État, 
•i«  juillet  1864,  Desgrottes).  Les  arrêtés  de  curage  n'ont 
pas  besoin,  à  peine  de  nullité,  d*être  précédés  d'une  en- 
quête (Conseil d'État,  9  décembre  i8€4»  Bourbon). 

Le  décret  du  25  mars  i85a  n'a  pas  conféré  au  préfet  le 
droit  de  substituer  ses  décisions  aux  règlements  d'adminis- 
'  tration  publique  exigés  par  la  loi  (Conseil  d'État,  12  juil- 
Jet  i855,  Garnier ;  29  février  1860,  Courtois;  19  mars  1868, 
fiermain).  11  ne  peut  que  pourvoir  au  curage  annuel,  mais 
^aûs  procéder  par  voie  de  règlement  généi-al  et  statuer  pour 
îaveaîr,  et  répartir  les  taxes  de  telle  sorte  que  la  quotité 
de  ckique  imposé  soit  toujours  i^lative  au  degré  d'iotérêt 
•ga'il  trouve  au  cui-age  (Conseil  d'État,  27  mai  1868,  Rouyer)  ; 
01  un  mot,  il  ne  fait  que  rappeler  les  dispositions  de  la  loi 
de  l'an  XI,  et  en  assurer  l'exécution.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  décision  ministérielle  du  2  avril  1862,  Loriol,  Vau- 
dnse.  [Voir  la  doctrine  du  Conseil  d'État  résumée  très- 
clairement  dans  l'arrêt  Corbière,  12  avril  1866,  et  la  dis- 
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cussion  dont  il  a  été  l'objet  {Annales,  lois,  etc,   i8 
p.  367),  Conseil  d'État,  i4  août  1867,  Rame;    19 
1868,  Germain;   37  mai   1868,  Rouyer;   i5  mai   i869ii 
Greset  et  consorts.] 

7.  Anciens  règlements  et  tisages  locaux.  —  Quand  il  exist^ 
d'anciens  règlements  d'une  interprétation  claire  ou  de^ 
usages  locaux  bien  établis,  leur  application  est  de  drmtj 
Ne  sont  réputés  anciens  règlements  que  ceux  en  vigueud 
à  la  révolution,  et  ne  sauraient  être  rangés  dans  cetM 
classe  les  arrêtés  pris  au  commencement  de  ce  siècle 
vue  d'un  nouvel  ordre  de  choses. 

Cependant  il  en  serait  autrement  s'ils  se  référaient  ai 
passé  (Conseil  d'État,  5  août  i854,  Guilbert).  OnrëgiiH 
ment  provincial  tombe  sous  l'application  de  la  loi  ;  il  n'est 
pas  tenu  de  s'appliquer  d'une  manière  spéciale  à  un  ooail 
d'eau  (Conseil  d'État,  1"  décembre  i853.  Haine  et  coo 
sorts)  ;  les  anciens  règlements  doivent  être  respectés  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  abrogés  (Conseil  d*btat,  14  mai  iS5Sf 
Martel) ,  et  suivis  avec  toutes  leurs  formalités,  enquêtes,  etc. 
(Conseil  d'État,  2  3  janvier  1864,  Picotteau). 

Un  seul  curage  exécuté  anciennement  ne  peut  constituer 
un  usage  (Conseil  d'État,  1 5  mai  1857,  Robert).  L'aocim 
usage  ne  peut  être  abrogé  par  décision  préfectorale  (Consâ 
d'État,  ?.6  novembre  i863,  commune  de  Coudun)  non  piaf 
que  par  le  syndicat  (Conseil  d'État,  3i  décembre  i^^ 
Ingé). 

8.  Applications  de  la  loi  de  Pan  XL  —  A  défaut  d'aih 
ciens  règlements  ou  d'usages  locaux,  l'imposé  se  tromt  eo 
présence  de  la  loi  de  l'an  XI,  qui  a  introduit  l'action  collée^ 
tive  en  vue  d'arriver  à  une  opération  générale  de  caragfc 
C'est  au  préfet  à  lui  préciser  ses  obligations  et  à  lui  ooû' 
fier  la  part  de  charges  qui  lui  incombe,  sans  qu'il  ait  à  se 
préoccuper  ni  de  la  valeur  locative  de  rinuneublc,  ni  <te 
l'étendue  de  la  propriété  (Conseil  d'État,  22  décembre 
i865,  Andriot),  mais  uniquement,  selon  le  vœu  de  lato» 
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des  avantages  qui  résultent  pour  ce  propriétaire  de  Topéra- 
tbn  du  curage  et  de  l'intérêt  qu'il  a  à  l'exécution  des  tra- 
vaux (Conseil  d'État,  16  avril  i858,  dame  Grignon-Bon- 
vallet, Gamier  ;  iajuilleti855,2  2  décembre  1 863,  Andriot). 

Ces  bases  de  répartition  des  dépenses,  au  prorata  de 
fintérêt,  peuvent  être  établies  d'une  manière  générale,  avec 
la  réserve  des  modifications  que  les  circonstances  locales 

«porteront  pour  chaque  bief  d'usine  et  même  pour  chaque 

opriété  ;  les   suivantes  ont  prévalu  pour  divers  cours 

eau  :  a  impôt  foncier  sur  les  prairies,   impôt  foncier 
tomulé  avec  les  patentes  pour  les  usines  »  (Conseil  d'État, 
6  juillet  1866,  syndicat  de  la  petite  Aubette;  5  août  1861, 

Qdicat  de  TEpte  ;  décret  réglementaire) . 

Dans  le  syndicat  de  la  Yarande  (Izère),  6/10  par  les 
brapriétâdres  de  terrains  submersibles  ou  arrosables,  2/10 
liverains,  2/10  usiniers  (*)  (Conseil  d'État,  8  novembre 
1187Î,  Michelot),  6/10  propriétaires  de  terrains  submersi- 
bles ou  arrosables,  2/10  riverains,  2/10  usiniers). 

Aux  termes  de  la  loi  de  l'an  XI,  tous  les  intéressés  pour- 
ttient  être  appelés  à  contribuer  au  curage  :  les  proprié- 
Mres  de  prairies  riveraines  comme  ceux  des  prairies 
'Soignées  des  berges,  mais  comprises  dans  le  périmètre  des 
inondations,  à  la  seule  condition  d'avoir  un  intérêt  au  cu- 
^'  En  l'absence  d'intérêt,  ils  ne  sauraient  être  assujettis 
^la  taxe,  à  moins  de;  dispositions  contraires  résultant  de 
Cléments  anciens  et  usages  locaux  (Conseil  d'État,  29  dé- 
^^re  1869,  Mouchet;  28  mars  1860,  ville  de  Rouen). 
^Uy  a  un  usage  local,  qui  n'impose  le  curage  qu'aux  seuls 
menàûs,  les  non-riverains  ne  peuvent  être  appelés  à  con- 
^aer  (Conseil  d'État,  i4  août  1867,  Rame)  ;  à  fortiori,  le 
CoQsdl  d'État,  pour  les  rivières  non  sujettes  à  déborde- 

p  Us  dépenses  du  syndicat,  qui  sont  en  relation  directe  avec 
celles  du  curage  et  dérivent  pour  chacun  de  sa  part  d'intérêt, 
^ût  essentiellement  variables  (syndicat  de  la  Viorne,  trois  quarts 
iiBiniers,  uq  quart  riverains;  du  Sausseron,  un  tiers  riverains). 
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ment,  ne  retient  qoe  les  propriétaires  iriveraÎDs  et  ly^ère 
les  autres  (18  novembre  i853,  dame  Yatel  et  coBScnts; 
7  janvier  1887,  dame  Bayard). 

Les   frais  de  curage  doivœt   être   répartis   entre 
riverains  lors  même  que  leurs  propriétés  sont  séparées  di 
cours  d'eau    par  un  mur  de  clôture   (Conseil  dV 
«8  novembre  1848,  Ghauvet). 

Il  faut  toutefois  remarquer  qu'en  matière  du  curagie, 
arrêtés  sont  plutôt  d'espèce  que  de  doctrine  ;  il  est 
décidé,  par  exception,  que  le  curage  imposé  à  un  ustin 
dans  l'amplitude  du  remous,  n'excède  pas  son  ii 
(Conseil  d'État,  29  janvier  1867,  Gutzeit).  — Inverserai 
(iSmai  1862,  Bardoux),  le  barrage  litigieux  hors  tff 
de  fonctionner  depuis  plusieurs  années  ne  produisant  pii 
aucun  remous  apparent,  n'a  contribué,  ni  depuis  sad^ 
dation,  ni   auparavant,  aux  envasements  de  la  rivières 
décidé  en  conséquence  que  les  frais  de  curage  étaient  à 
charge  exclusive  des  propriétaires  riverains  aux  abords 
barrage;  de  même,  si  l'amoncellement  de  vases  provient] 
exclusivement  du  fonds  du  propriétaire  riverain  (Coni 
d'État,  5  septembre  1842,  Vaillant). 

L'obligation  rfu  curage  est  une  tâche  personnelle  et 
peut  être  transformée  de  prime  abord  en  une  taxe  péca-i 
niaire  ;  il  faut  que  l'imposé  ait  été  préalablement  misffl 
demeure  d'exécuter  le  curage  qui  lui  incombe,  à  moins  de 
règlements  ou  usages  contraires  (Conseil  d'État,  18  jan- 
vier i85i,  Durand;  27  mai  1868,  Rouyer-,  6  mars  1869, 
Jacquemotj.  Mais  s'il  n'a  fait  aucune  déclaraetion  daaslc 
délai  fixé,  il  ne  peut  se  refuser  à  payer  en  argent  la  pffl^ 
tîon  de  travaux  mise  à  sa  charge  (Conseil  d'État,  26  mai 
1864,  Pelleterat  de  Bordes). 

Font  nécessairement  partie  des  frais  de  curage,  comme  •. 
accessoires,  les  honoraires  pour  rédaction  de  projets,  frais 
de  déplacement  des  Ingénieurs  et  de  leurs  agents  réglés  en 
conformité  du  décret  du   10  mai  i854  (Conseil  d'État, 
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a«it  i85i  ;  6  janvier  iS53;  7  décembre  i854,  Bryon  ; 

8  novembre  i853,  dame  Vatel  et  consorts). 

i).  Jufidiotion.  —  L* article  4  de  la  kn  de  Fan  XI  ainsi 

Tardcle   p6  delà  loi  du  21  juin  ]865  attribuent  à  la 

idictioD  spéciale  du  conseil  de  préfecture  la  connais- 

des  contestationB  qui  s'élèvent  au  sujet  de  ces  taxes 

bnseii d'État,  6  avril  1870,  chemin  de  fer  de  Lyon),  et 

r  ?oîe  de  conséquence,  tous  les  litiges*  qne  le  curage 

ite,  les  travaux  qtii  le  concernent  étant  considérés 

me  d'utilité    publique  (Conseil  d*État,  4  décembre 

6,  ville  de  Rouen).  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se 

oser   à   examiner  si  les  bases  d'imposition  indiquées 

118  nne  ordonnance  d'usine  sont  conformes  à  la  loi  de 

an  XI  (Conseil  d'État,  26  janvier  1870).  Mais  si  Fusinier 

jprâ  rengagement,  en  échange  de  certains  avantages,  de 

er  dans  toute  l'amplitude  du  remous  de  son  barrage,  il 

saurait  en  être  délié. 

10.  Teiœts,  —  A  peine  de  déchéance,  les  réclamations 
tre  les  rôles  de  répartition  des  frais  de  curage  d'un 
BPS  d'eau  doivent,  comme  en  matière  de  contributions 
ïBrectes,  être  faites  dans  les  trois  mois  de  l'émission  des 
fftle?,  en  vertu  de  l'article  1 1  du  règlement  du  22  juillet 
1R06  (Conseil  d'État,  16  avril  i85i,  Thomassin  de  Saint- 
Paul;  Il  juin  1870,  Renaud;  11  mai  1872,  commission 
syndicale  du  curage  de  la  rivière  d'Aisne;  9  février  1872, 
(kksnard). 

Aucune  disposition  légale  ou  administrative  n'a  rendu 
«ppBcable  k  ces  taxes  le  mode  de  recouvrement  par 
dourième  ,  auquel  est  corrélative  l'obligation,  imposée 
I«r  la  loi  du  21  avril  i852  au  contribuable  qui  serait 
«irtaxé,  de  joindre  à  sa  demande  en  décharge  ou 
réduction  la  quittance  des  termes  échus  (Conseil  d'État, 
28  juin  1869,  syndicat  de  TAgly). 

Les  taxes  annulées  pour  absence  de  certaines  formalités 
M  peuvent  plus  être  réclamées  après  l'accomplissement  de 
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ces  formalités    (Conseil  d"Élat,  20  février    1869,  ii 
Labourdais) . 

La  taxe  annulée  pour  un  propriétaire  ne  peut  être  tn 
férée  à  un  autre  par  voie  de  mutation  de  cote  par  le  coi 
de  préfecture. 

11.  Élargissements.  —  Les  opérations  de  curage 
vent  être  conduites  avec  le  plus  scrupuleux  respect 
toutes  les  formalités  et  être  restreintes  au  but  unique 
restituer  à  la  rivière  ses  limites  naturelles  ;  elles  cod( 
nent  uniquement  Tentretien  du  cours  d'eau  et  ne  doive 
amais  se  transformer  en  travaux  d'élargissement,  de 
dressement  et  d'approfondissement* 

Le  préfet,  compétent  pour  reconnaîti-e  et  constater 
dimensions  naturelles  du  cours  d'eau,  a  aussi  le  pouvoir  1 
prescrire  le  curage,  mais  dans  ses  limites  et  selon  les  anci< 
règlements  ou  usages  locaux,  ou  conformément  à  la  loi 
l'an  XI;  il  ne  peut  méconnaître  les  droits  des  riverains 
faire  aucun  acte  tendant  à  l'élargissement  du  cours  d'eaa^ 
au   mépris  de  la  loi  du   5  mai    1841  (avis   du  CoDseï 
d'État,  8  décembre  iSSg;  décision  ministérielle  du  aanil 
1862,   Loriol,  Vaucluse;  Conseil  d'État,   14  mars  iSjSi 
commune  de  Mauguio) .  S'il  excédait  ses  pouvoirs,  le  Con- 
seil d'État  prononcerait  la  nullité  des  actes  et  renverrait 
aux  tribunaux  les  questions  de  propriété  (Conseil  d'État, 
22  mai  1869,  commune  de  Saint-Félix-de-Lodez;  21  oc- 
tobre 1871,  conflit  de  la  Gironde) .  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet 
M.  Aucoc  {Cours  autographié^  page  534)  :  «  Le  Conseil 
d'État  n'entend  pas  sans  doute  consacrer  les  empiétement 
des  riverains,  mais  il  n'entend  pas  non  plus  que  lesallu- 
vions  qui  auraient  pu  être  acquises  aux  riverains  par  ie 
mouvement  naturel  des  eaux  leur  soient  enlevées,  sous 
prétexte  de  retrouver  le  vieux  fond  et  lès  vieux  bords.  ■ 
Si  l'autorité  judiciaire  attribue  au  riverain  la  propriété  de 
terrains  dont  l'administration  réclame  le  resciodeinent,  il 
faut  recourir  à  Texpropriation,  provoquer  un  décret  dé- 
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aratif  d'utilité  publique,  et  passer  par  les  formalités  de 

loi  du  3  mai  i84i    (Conseil  d'État,  i*' février  i8eSi, 

ichard  de  Vesvrotte;  Gass.,  3  février  i85i,  Mignerot; 

seil  d'État,  2  décembre  i858,  Guîchelet;  16  décembre 

858,  Collas;  1"  décembre  1869,  Bonnard;  22  décembre 

59,  Gouchon;  17  juillet  1862,  Canche;  16  août  1862, 

laFarge;  3o  novembre  1862,  de  Villeneuve-Bargemont  ; 

mars  1866,  Berger;  décision  ipinistérielle  du  18  juin 

2,  Cadenet,  Yaucluse;   circulaire  du   12  août  i865; 

sîon  ministérielle  du  11  septembre  1867,  Bille;  22  mai 

9,  Salignac-,  décision  ministérielle  du  18  août  1859, 

6,  Eure,  Vittecoq)  (*) . 

Le  préfet  ne  peut  autoriser  le  syndicat  à  faire  d'autres 
vaux  que  ceux  de  curage  et  de  simple  entretien  (Con- 
il  d  État,  8  mars  1866,  Simonnet;  12  avril  1866,  Cor- 
ère;  Somai  1868,  Renaud;  9 février  1872,  Cosnard). 
12.  Dragage.  —  Mais  il  ne  pourrait  pas  ordonner  des 
siragages  et  prescrire  ou  autoriser  l'enlèvement  de  hauts- 
fonds  ou  radiers,  de  manière  à  accroître  la  profondeur  ou  à 
légolariser  la  pente  du  lit  (Boucher,  décision  ministérielle 
du  29  janvier  i865  (**);  Conseil  d'État,  28  février  1866. 
Toir,  au  contraire,  arrêt  d'espèce,  Conseil  d'État,  24  avril 
i8o6,Pellerin). 

i3.  Réclamation  par  suite  d'élargissements  ou  dragage. 
—  Lorsqu'un  curage  exagéré  en  largeur  ou  en  profondeur 
porte  atteinte  à  la  propriété  ou  au  droit  des  riverains, 
les  tribunaux  judiciaires  sont  exclusivement  compétents 

n  Voir  Serrîgny  {Questions  de  droit  administratif),  Ducrocq, 
&*  édition,  page  137. 

{**]  «  Les  droits  du  préfet  en  matière  de  cours  d'eau  non  navi- 
(  gables  se  rédaisent  à  ordonner  le  curage  à  vieux  fond  et  à  vieux 
«  bords  quand  il  y  a  lieu  ;  il  est  sans  pouvoir  et  sans  qualité  pour 
<  ûdre  exécuter  tout  élargissement  ou  tout  approfondissement 
c  sortant  de  ces  limites,  comme  c'est  ici  le  cas,  et  ce  qu'il  ne  peut 
'  faire  par  lui-même,  même  dans  un  intérêt  public,  il  ne  saurait 
«  autoriser  un  tiers  à  le  faire  dans  un  intérêt  privé.  » 
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our  sUtuer  sur  tontes  les  réclai 
85i,  Mignerot;  Gonseil  d'État, 
ooseil  d'État,  16  février  18S4. 
s  mii  1S69;  Conseil  d'État,  i 
ass.,  io  juin  1S69). 
i4>  Compitence.  —  L'anét  S 

8  nuû  1S69)  difTérende  lr6»-nc 
es  triboDaax  administradis  «t  , 
«rage. 

Au  même  titre  il  appartient  à 
Kirs  d'eau  est  public  et  scMunis 
e  l'an  XI  (Conseil  d'État,  6  man 
e  simples  fossés  de  clôture  ne  te 
OR  de  cette  loi  (Conaed  d'État,  aS  1 

9  janvier  1809,  Adam). 
Le  cmseil  de  pi^fecture  a,  an  a 

ancersur  les  réclamations  des  pa 
e  dommages  résultant  de  l'exéci 
a.r  l'administratioa  pour  le  cura^ 
S  pluviôse  an  Vlll,  1 4  floréal  an 
Niseil  d'État,  es  mû  1869,  Sali; 

Un  fossé  d'égout  des  eaux  pluvî 
îltoyage  rentre  dans  les  attribu 
pale  et  peut  être  ordonné  par  e 
ï  décembre  1 789,  i6-t4  août  1  ; 

ma  l'intérêt  de  la  salubrité  {Coni , 

aillet  et  Larcher). 

Cependant  s'il  y  a  utilité  publique,  le  préfet  peut,  pour 
isurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  ordcmner  le  ning' 
un  canal  creusé  de  main  d'homme  (Conseil  d'État,  s^j*"' 
er  i856,  canal  de  la  Durançole). 

Dans  les  Umites  najurelles  du  cours  d'eau,  le  préfet  )>«< 
■escrire  l'enlèvement  des  obstades,  mais  i!  dwt  foire  po- 
lder ses  injonctions  d'une  coastatalîon  régulière  (On^ 
État,  29  miu^  i86â,  Artur;  17  janvier  1867,  Fosse). 


T-f 
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• 

JL'enlèfeiDeBl  d'arbres  ayant  leur  pied  dans  k'eaa  ne  san- 

draser  lien  à  iDd£iiiDit&  (Ccnaril  d'É4at,  \S  avril  1860, 

B?eaa)» 

Le  contraire  est  déâdé  s'ik  formenl  partie  d'une  ligoe 

re  ancienne  (Gonaeil  d'État,  9  février  1 869,,  Merger  ; 

juin  1870,  M^aetrier). 

li.  Cmmg€  des  riviireà  dons  la  irawrsét  des  élan§ê.  — 

idBÛDistratioo  n'a  ascun  pouvoir  régkm^iaire  sur  les 

,  sauf  ks  exceptions  ^gnalées  ci-des6QS  ;  toatefois, 

d  un  cours  d'eau  les  traverse,  son  propriétaire  est 

u  d'ouvrir  un  chenal  de  parcours  selon  les  dimensions 

relies  du  cours  d'eau  [Cass.,  aS  avril  1864»  Leblond, 

ière  d'Oison;  décision  njinistérielle  du  4  «lars  1874, 

de  la  Bonneville  (Eure)]. 
16.  Pénalité.  Exécution  d'office.  —  Toutes  les  contraven- 
iicms  aux  règlements  de  curage  tombent  sous  l'application 
lie  l'article  471,  §  i5,  du  Code  pénal,  et  sont  prononcées 
|»r  les  tribunaux  de  police  (Cass.,  Boitel,  2 3  mars  i865, 
93  janvier  i858,  Genin  et  autres;  24  novembre  i854i  Mau- 
noury). 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  compétent  que  pour  les 
contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles  et  à  la 
confection  des  travaux. 

Il  appartient  au  préfet  de  faire  exécuter  d'office  les  tra- 
vaux de  curage  à  la  charge  des  retardataires;  s'il  n'y  a 
pas  de  syndicat,  il  confie  pour  cela  aux  maires  la  surveil- 
lance et  l'exécution  d'office,  et  aux  ingénieurs  le  contrôle 
et  la  vérification  des  travaux  (  décision  ministérielle  du 
3o avril  1862,  Valençon,  Allier). 

S  7.  Faucardement.  —  Le  faucardement  figure  presque 
toujours  comme  un  accessoire  de  curage,  et,  en  fait,  le 
curage  entraîne  toujours  un  faucardement  préalable;  ce- 
pendant la  loi  du  i4  floréal  an  XI  n'en  parle  pas,  et  plu- 
sieurs auteurs  en  font  une  charge  corrélative  du  droit  de 
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p£che  qu'ils  attribuent  aux  river, 
appartient,  comme  le  droit  de  { 
assujetti  à  les  couper  (Daviel,  Dt 
passe  daoa  ie  département  de  1' 
A  défaut  d'usage  local  anûen. 
l'a  jugé  le  Conseil  d'État  (5  < 
a  que  ta  contribution  de  chaque 
et  de  FADCARDEHErrr  dans  ie  rt 
relative  au  degré  d'inliril  qu'il  < 
$'effecluer  ». 

ÉTTani,  la  i;  mus  187S. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


RONIQUE. 


r  47 

I  les  perte$  du  haut  Doubs  et  les  moyens  de  les  réduire; 
pelepTésentée  à  P Académie  des  sciences,  le  35  janvier  1875, 
var  M.  H.  Résal,  ingénieur  des  mines.  —  Dans  une  partie 
ne  30D  cours,  en  amont  de  Pontarlier,  le  lit  du  Doubs  est 
pemé  de  crevasses  qui,  jouant  un  rûle  &  peu  près  nul  pen- 
idant  les  eaux  moyenaes,  forment  puits  jaillissants  pendant 
[les  crues  et  absorbent,  lors  des  sécheresses,  une  portion 
I  considérable  du  débit  ou  même  la  totalité  (dans  la  région  de 
jHaisonS'du-Bois)  pendant  plusieurs  semaines.  Ces  fissures 
'parussent  s'augmenter  annuellement  :  il  semble  que,  de- 
puis UD  demi-siède  environ,  le  débit  du  Doubs  en  basses 
Eau  en  avant  de  Pontarlier  ait  considérablement  diminué. 
Il  lésalte  de  cette  situation  des  chômages  fâcheux  et  des 
pênes  pour  les  usines  établies  sur  le  haut  Doubs. 

H.  H.  Résal,  ingénieur  des  mines,  et  M.  L.  Girod,  ingé- 
nieor  civil  à  Pontarlier,  après  avoir  étudié  la  question,  'ont 
pwposé  la  solution  suivante  :  «  Entourer  les  crevasses  de 
ina^oDaeries  protégées  par  des  blocages,  constituant  de 
rentables  margelles  arasées  un  peu  au-dessus  du  niveau 
des  eaux  moyennes.  «  Dans  ces  conditions,  les  crevasses, 
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ainsi  isolées,  pourront  encore  agir  comme  fontaines  js 
santés,  mais  non  plus  comme  puits  ai)sorbaRts. 

Moyennant  une  dépense  de  2.000  francs,  quinze  fissui 
ont  été  l'objet  de  travaux  préservatifs  analogues- à  cei 
dont  rindication  est  donnée  plus  haut;  les  usines  siVoi 
un  peu  en  aval  ont  pu  fonctionner  trois  semaines  de  pli 
qu'elles  ne  le  faisaient  auparavant:  le  fait  a  paru  bi( 
établi  pendant  Tété  de  1878,  où  la  sécheresse  avait 
extrême  :  tous  les  puits  de  la  ville  de  Pontarlier  ont  étéi 
sec,  et  cependant,  dans  la  région  où  les  travaux  indiqi 
avaient  été  faits,  le  Doubs  n'a  pas  cessé  de  couler  dans 
lit,  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  précédemment. 

L'auteur  de  la  note   pense   qu'une    dépense  de  6 
8.000  francs  suffirait  pour  con»pléter  le  travail,  c'est-à- 
dire  pour  supprimer  la  presque  totalité  des  pertes  du  h 
Doubs.  Une  pareille  dépense  serait  cerUûnefiieni  bien  kihl^ 
en  comparaison  des  bénéfice»  qu'on  espère  en  retirer. 

Ponl  tournant   à  manauvre  kydrauUq^^  établi  tur 
canal  de  COurcq  à  la  VillelU. — Les  Annales  ont  publié 
une  note  de  &L  BaiTet  sur  le  pont  mobile  des  hassâns 
radoub  de  Marseille»  dont  la  manœuvre  s'effectue  par  l's 
tion  de  l'eau  comprimée.  Les  iVoMt^elk»  Annales  de  la 
$iruclion  (janvier  1&7&)  font  connaître  une  autre  applica&flftj 
de  ce  genre  de  manœuvre. 

Le  pont  est  étai)li  sur  le  canal  de  l' Ourcq,  à  Park»  et  90&  aï« 
se  confond  avec  celui  de  la  rue  de  Crim^  :  la  passe  ducaaal 
s^  T'y%^*  ^^  P^^^  ^^  ^  ^^6  seule  volée,  sa  longueur  totak 
est  de  17*", 8b,  sa  largeur  est  de  7",6o,  comprenant  éM 
voies  chaiTetières  de  2°* ,6a  chacune,  deux  trottoii^s  laté- 
raux de  i°',3o  chacun  et  un  trottoir  intei^médiaii-e  de  o'',^* 
La  volée  tourne  sur  un  pivot  scellé  dans  la  maçonnerie  et 
coiffé  d'une  crapaudine  fixée  sur  un  cadre  métallique;  k 


{*)  Voir  Annales  187Ô,  i"  sem.,  p.  âi.>. 
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jMTOt  est  à  4  mètres  du  parement  du  bajoyer,  la  crapaudine 
est  sur  Taxe  du  pont.  La  volée  a  1 2"*,4o  de  rayon  et  la  cu- 
ilasse  5",4o  seulement  :  le  poids  total  du  pont,  y  compris  la 
foDte  qu'il  a  fallu  placer  dans  la  culasse  pour  équilibrer  la 
volée,  est  de  ji  tonnes. 

Sans  donner  les  détails  de  la  construction,  nous  ar- 
rivons immédiatement  à  l'indication  de  l'appareil  de  ma- 
iHEuvre  mû  par  l'eau.  Une  roue  horizontale  de  i",8o  de 
fiamëtre,  solidaire  avec  l'ossature  du  pont,  et  située  au- 
dessous,  est  entourée  d'une  chaîne  qui  l'embrasse  envi- 
ron sur  les  deux  tiers  de  sa  circonférence.  Les  deux  brins 
de  cette  chaîne  se  croisent,  et  après  avoir  passé  sur  des 
poulies,  vont  s'attacher  par  leurs  extrémités  à  deux  tiges 
de  fer  qui,  d'autre  part,  se  fixent  sur  les  deux  faces  d'un 
pistoù  :  ce  piston  se  meut  dans  un  cylindre  horizontal  de 
0",4&o  de  diamètre  dont  les  bases  sont  traversées,  dans 
î  des  boites  à  étoupe,  par  les  tiges  dont  nous  vengns  de  par- 
ler. Le  piston  se  meut  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  suivant 
çi'il  subit  la  pression  de  l'eau  sur  l'une  ou  l'autre  face  : 
fia  course  est  de  1,375.  Suivant  qu'un  appareil  spécial  de 
^stribution  envoie  l'eau  en  pression  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
le  piston  se  meut,  entraînant,  par  l'intermédiaire  des  tiges 
i^giues,  la  chaîne  qui  fait  tourner  le  pont  dans  un  sens  ou 
'  *ins  l'autre. 

^'oau  qui  est  utilisée  pour  cette  manœuvre  provient  des 
léservoirs  de  Ménilmontant  et  arrive  au  cylindre  avec  une 
P'^on  de  45  mètres  de  hauteur,  correspondant  à  4*S55  ; 
^  en  réalité  elle  n'agit  qu'avec  une  pression  qui  ne 
"^passe  pas  3"*,5o  ;  il  en  résulte  sur  le  piston  un  effort 

de  5.740  kilogrammes  suffisant  pour  la  manœuvre  du 

pont. 

^  chaînes  de  manœuvre  peuvent  à  volonté  s'enrouler 
^^  un  cabestan  qui,  mû  à  bras,  produit  la  rotation  du^. 
pont  dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  il  sersdt 
lïnpossible  d'employer  la  pression  hydraulique, 

4»na/e«  des  P,  et  Ch.  Méhoiiuu.  —  tomk  x.  56 
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Signaux  à  réflexion  pour  Ut  U. 

^  —  H.  W.  A.  RobinsoD,  surinten 

1,  wagODS  du  Great  Western  Railwi 

^  4ans  les  locomotives  et  les  fonr^ 

qui  pourra  être  utile,  et  sur  lequ 
1  %  7&)  ibumit  les  détails  suivants  : 
La  locomotive  est  munie  de  d< 
lïère  et  de  telle  façon  que,  en  lev 
et  le  mécanicien,  supposés  à  leurs 
sent  y  voir  s«  refléta'  le  train  ton 
garantis  par-dessus  et  sur  les  cA 

formant  une  caisse  sans  fond  ;  &  la  parue  pteierieore,  ceo^ 
qui  regarde  le  train,  il  y  a  une  glace  sans  tûn  < 
passer  les  rayons.  On  conçoit  que  cette  pos^ilil 
le  trûu  puisse  rendre  des  services  dans  bien  de 
que  l'incendie,  le  déraillement  d'un  wagon,  une  n 
chaîne  d'attelage. 

>.  Une  disposition  analogue  a  été  aj^liquée  aux  1 

la  glace  réfléchissante  se  trouvant  placée  dans  la 
la  cage  vitrée  qui  surmonte  le  toit  du  foulon.  Il 
miroirs  semblables  situés  l'un  à  droite,  l'autre  à  gai 
sur  la  face  antérieure  de  cette  lanterne,  l'autre  s 
postérieure,  afin  que  le  chef  du  train  puisse  voir  1' 
des  wagons  quelle  que  soit  la  position  du  fourgon, 
ou  k  l'arrière  du  train. 

G.  M. 


J 


lES   TRAMWAYS    DE   LA   BEUIQUE. 

NOTICE 
LES  TRAMWAYS  DE  LA  BGLGI 

■DITII  O'tm  HOTI 

•m  lis  coviiti  >i  licceiksiiiT  bi  cis  Tti 

P(r  H.  RAILLARO,  iDgénieiir  an  chet  des  prob»  el 


Les  difficultés  que  j'ai  rencontrées  dans  1' 
ment  de  la  tâche  que  l'administration  supérie 
vaux  publics  m'a  imposée,  en  me  chargeant  di 
du  service  du  contrôle  de  la  construcUon  et 
tation  des  tramways  de  LiUe„m'oat  conduit  à  u 
ce  ipii  se  passe,  soos  ce  rapport,  chez  nos 
Bd^que. 

ffù  obtenu  ainsi  une  série  de  reuseîgnemt 
intéressants  qu'il  m'a  paru  regrettable  de  la 
ignorés  dans  mes  archives,  et  c'est  dans  la  pen 
tpies  ingénieurs  en  pourraient  également  tirer  j 
rédigé  la  présente  DOtice. 

On  sait  que,  en  France,  atu  termes  de  l'ai 
vrier  1872  de  la  commission  provisoire  char 
placer  le  Conseil  d'État,  »  l'exécution  et  la  ce 
'  chenùns  de  fer  à  traction  de  chevaux,  dits  ai 
<  peuvent  être  autorisées  et  réglées  que  pa 
(  rendu  après  enquête  et  dans  la  forme  àa 
t  d'administration  publique  a. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Belgique. 

Dans  ce  pays,  la  concession  ou  l'autorisatioi 

Àiuialu  dtt  P.  et  Ch.,  Kën.  5*  siiia.  S*  ann.,  Il*  cah,  ' 
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d'eiploiter  des  tramways,  dans 
liûssée  jusqu'à  présent  à  la  libre  ( 
tions  communales,  sauf  lorsque 
emprunter  le  sol  de  la  grande  v 
une  autorisation  ministérielle,  qi 
qu'à  titre  essentiellement  précaii 
reconnaître,  à  ce  qu'il  paraît,  qu£ 
ÎDconvénienta  sérieux.  Toujours  « 
travaux  publics  et  de  l'intérieui 
préparer  de  concert,  pour  le  soi 
pslatives,  un  projet  de  loi  dont 
venir  le  gouvernement,  à  l'aveni 
cette  espèce,  ainsi  que  cela  se  f 
sages  principes  consacrés  par 
de  187s. 

Diveïoppement  du  réseau  belçi 
dispositif  de  ce  document,  maii 
voies  ferrées  seront  placées,  com 
trôle  de  l'État,  qui  aurait  ainsi  i 
sur  un  réseau  de  63.179  mètres, 
Bruxelles,  Anvers,  Liège  et  Gand 

Bruxelles,  Belglaa  street   Rallway, 

paoy  (Kmlted)  (•).  .  . 

Jd.        Compagnie  brésilien  ne,  1 

vards  et  du  quartier  Lé 

Id.        CompigDle  des  voies  ferr 

du  bois  de  la  Cambre. 
Id.        Compagoie  Becquet  (frÈre 

Etterbeeck. 

TotaU 


(*)  La  compagoie  Belgian  street 
ligues  d'omnibus  ordinaires  qui  cor 
tramways  en  un  point  central  de  s 
obangent  de  voiture.  C'est  un  exei 
pour  desservir  les  rues  populeuses, 
voir  des  tramnays. 
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HÉHOIRE 

tefois  ce  service  i 
Q3  que  le  réseau  de 
éseau  jusqu'à  prési 
et  seulement  qut 
d'un  atelier  de  « 
de  l'État.  On  peu 
-  la  faculté  de  faîn 
l'État  belge,  mais 
Qt  n'est  pas  encon 
irges  lui  interdit, 
r  ce  matériel  dans 
lètres. 

oit  donc  qu'en  Belj 
u  transport  des  m 
l'est  pas  encore  SOI 
ble  ou  simple  voie. 
tble  dans  les  réseai 
nnées  précédemme 
i  ferrées  belges) ,  c' 
ï57  mètres.  Le  rés 
),  de  6.000  mètres 
,  sauf,  bien  entend 
ivera,  la  voie  est 
ents,  qui  ont  70  t 
ections,  qui  ont  r 
ilue,  et  qui  sont  sil 
eur  entre  maisons 
ége,  voie  simple 
ment  qui  sont  au  1 
a,  à  Gand,  la  voi< 
les  Stations,  de 
partout  ailleurs, 
ries. 

jeur  de  la  voie.  — 
intérieurs  des  rûls 
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iu  service  de 
rea  imposées, 
grandes  comp 
iranchemenls  î 
térieL  La  voie 
tus  les  aligoei 
I  mètres  de  r! 
lui  a  donné  i' 
i&o  mètres. 
H)ie.  —  La  h 
luble  voie  et  t 
ement,  est,  à 
étroits  où  ell 
Liège,  de  i",! 

)iede  i",5o  à 
ute,  du  croise 
o  à  8",86  di 
eiclusivemeni 
Ile  de  o", 80  at 
rop  faible.  On 
de  tramways 
nt  donc  sur  1' 
^55  entre  les 
,3o;  de  sorte 
Kxupent  dans 
Vinsi  une  largt 
est  suflisant  p 
voitures  munie 
rtes  sur  les  c< 
eut  debout,  sa 
ment  des  Eaces 
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!u  est  trop  faible.  A  Lille,  sui 
1  iixé  à  o'.So,  ce  qui  donne, 
'  nécessaire  et  suffîsante  de  i 
mplactment  de  îa  voie.  —  A  Bi 

placés  qu'exceptionneliemei 
,  comme  cela  a  lieu,  par  exei 

central  ou  dans  les  raes  qui 
tion  peu  active.  Gônéralemen 
mètres  de  l'un  des  trotloirs  < 
nètre  des  trottoirs  des  parcs, 
Anvers,  ils  sont,  au  contraire 
;u  des  rues,  qui  sont  généra 
linimum  une  largeur  de  7  mi 
Liège,  on  a  mis  ces  voies  ferr 
,  lorsque  celles-ci  étaient  asi 
1res  ordinaires  puissent  se  cr 
i.  Partout  ailleurs  on  les  a  pi 

Gand,  le  tramway  n'occupe 
dans  la  rue  Charles  V,  qui  a  1 
oirs-  Dans  toutes  les  autre: 
t  larges  pour  permetti'e  de  n 

de  chaque  côté  de  la  voie 
e  côté. 

trgeurs  mintma  entre  trotto 
iways  sont  admis.  —  A  Ëruxi 
iralement  réserver  3  mètres  entre  les  rails  et  les  iroi-  1 

voisins,  ce  qui  donne  7"',6o  de  laideur  minima  entre  j 
oirs  pour  les  rues  où  les  tramways  peuvent  être  at 
•ndant  rue  du  Trûne,  k  Ixelles,  il  y  a  une  lign 
iway  sur  une  chaussée  de  7'",3o  seulement,  et  n 
ptionoellement  on  est  descendu  jusqu'à  5  mêtn 
lut  la  voie  ferrée  à  o^.So  de  l'un  des  trottoirs 
itres  de  l'autre. 

Anvers,  on  a  fixé  ce  minimum  à  7  mètres.  CepeDoani  1 
ense  que  rétablissement  de  tramways  sera  permis  soi'  ] 
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lites  en  posant  la  voie  à  o'iSo  de 

1  est  de  6  mètres, 
i  voies  ferrées  sur  toutes  les  chaus- 
nne  voiture  ordinùre  et  d'un  vélii- 
se  faire.  Dans  la  rue  des  Champs, 
ys  est  établie,  la  largeur  n'est  que 
et  de  5  mètres  entre  trottoirs. 
1  n'hésite  pas  trop  à  placer  les  voies 
;baQSsée3.  Je  ne  saurùs  approuver 
our  résultat  d'interdire  tout  station- 
inaires  sur  un  côté  des  rues,  si  la 
iways  est  vu  peu  active.  Les  droits 
se  trouvent  sacrifiés  à  un  privilège, 
pas  mince  dans  les  quartiers  in- 

L'administration  françidse  est  plus  scrupuleuse.  Les  déci- 
ioQs  ministérielles  relatives  aux  tramways  de  Lille  adoptant 
les  propositions  ont  prescrit  de  placer  les  voies  courantes 
ans  l'axe  des  chaussées,  et  interdit  de  f^re  circuler  des 
muiibus  améric^ns  de  2",  i  o  à  a",  1 5  de  largeur  dans  les 
où  la  chaussée  n'offre  pas  une  largeur  de  7°',!  5  au 
moins,  ou  ne  peut  être  portée  immédiatement  à  cette  lar- 
en  conservant  aux  trottoirs  une  largeur  minima  de 
')  mètre.  On  considère  qu'il  faut  laisser  partout  aux  voi- 
lures ordinûres  la  faculté  de  circuler  et  de  stationner  de 


0  On  a  essayé  eu  Angleterre  de  concilier  ces  deux  IntérSts  op- 
piMéi.  Les  trainwajs  Ji  construire  dans  les  villes,  en  suite  d'une  or- 

tance  provisoire  du  Board  of  Trade,  doivent  être  placés  autant 
possible  au  milieu  des  rues,  et  aucua  tramway  ne  peut  se 
tniLTer  dans  des  conditloos  telles  que,  sur  une  longueur  de 
3a  pieds  (g',i5]  OU  davantage,  II  laisse  un  intervalle  de  moins  de 
9pleds  6  pouces  [a-.go]  entre  la  bordure  du  trottoir  et  le  rail  le 
plus  rapproché,  si  un  tiers  des  propriétaires  ou  des  locataires  des 
habitations  riveraines  s'y  opposent  (exposé  des  motifs  de  la  loi 
belge). 
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tramways. 
;ear  autoi 
lolîce  dar 
um  des  0 
ut,  en  Bei 
ioférieur 
e  rayOD  es 
juand  l'es 


mumam  t 
adopté  75 
re  circalei 
comotÎTea 

,  jusqu'à 

,onpous9 
ODS  exige 
i  toutes  ] 
sr  UDe  aui 
lur  épargi 
frottemen 
emeot. 
où  l'oD  a 
lurbes  de 
naport  de 
chevaux  j 
le  3o  à  4( 
le  ce  qu'il 
ie  ferrée 
la  voie,  i 
cnways  bel 
3iir  des  I(   ^ 

I  plus  ou  moins  espacées,  auxquel'f^s  dks    1 
s  équerres  métalliques  de  diverses 
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seule  pièce,  comme  en  Amérique 

^ienre  un  creux  destiné  à  recevoir 
»  Tébicnles  spéciaux  qui  drcolent 
t  il  n'y  a  d'exception  à  ce  typa 
réseau  que  la  compagnie  Belgiau 
s  les  faubourgs  de  Bruxelles,  et  sur 
l'on  a  adopté  des  rails  légéranent 
lière  entre  ces  rails  et  le  pavage  de 

un  rail  spécial  de  forme  et  de 

-jointe  (PI.  aS)  les  représente  tous, 
ra  d'en  donn^  ici  une  desciîption 

agnie  Belgian  street,  etc.  a  posé, 
rail  légèrement  convexe,  fixé  à  la 
nd  qui  le  traversent  en  son  milieu, 
;  ses  abouts,  sur  une  longuear  de 
r  de  o'.oia,  de  manière  à  loger  la 
joint  placée  sur  la  longrine  et  for- 

.    jsage.  L'ornière  destinée  à  recevoir 

[«s  boudins  des  roues  des  omnibus  con^ste  en  un  vide  ré- 

n  le  rail  et  la  rangée  des  pavés  la  plus  voisine  de 

lée.  Dans  l'intérieur  de  la  ville,  le  rail  est  creax  et 

1  profils,  l'ini  pour  les  alignements  droits  et  les 

res  pour  les  courbes  de  rayons  supérieurs  ou  infé- 

3o  mètres.  Dans  ces  deux  derniers,  le  creux  est 

Bf»^  sans  dépasser  nn  évasement  maximum  de  o"',o3», 

u  l'oreille  intérieure  est  renforcée  pour  mieui  résister  aux 

prsi^s  de  la  &ce  intérieure  des  boudins  des  roues,  en 

iieaB  temps  qu'elle  est  surhaussée  pour  éviter  les  dérâl- 

lenœnts. 

U  compagnie  brésilienne,  qui  exploite  les  tramways 
des  boulevards  et  du  quartier  Léopold,  n'emploie  que  le  rail 


t  fixé  à  ta  longrine  par  è 
Is,  l'un  pour  droites, 
lëtres  de  rayon,  et  le  tr 
lëtres,  avec  épaississeme 
ieure  dans  ces  deux  d( 
igues  de  la  compagnie  B 
bes,  l'ornière  a  ses  paro 
5a  et  o'",o37,  tandis  qu 
pas  moins  de  o^ioSo  à't 
■e  est  très-inclinée  et  sa 
1  que  les  roues  des  vo 
et  s'en  dégagent  sans  é 
i  compagnie  des  voies  f 
ois  de  la  Cambre,  n'a  ég 
i  deui  profils,  l'un  avec 

parois  inclinées  pour  '. 

ornière  de  o^ioSo  de  II 
le  intérieure  épaissie  et 
:Dt  ce  dernier  proûl  n't 
-s  des  sections  courbes  ;  ] 
I  de  0" ,  1  o  de  largeur  su 
Qt  sur  leurs  boudins.  Ce 
i  que  c'est  le  seul  de  la 
)ient  pas  fixés  aux  longri 
;  latéralement  deux  orei 
rîne,  et  dans  lesquelles 
■s  d'agrafes  verticales  di 
icés  dans  la  longrine  [f 
i  aussi  complète  que  p( 
ï  pose  les  agrafes  qu'ap 
:  tous  les  deux  dans  u 
^iffes  qui  prennent  iitU 
ne  espèce  de  vérin  viei 
lie  se  déclare  très-satisf 
est  encore  le  rail  creu 


B  LA  BELGII 
,     à    la    C( 

le  au  moye 
i'uQ  pour  1 
■ieure  fort  i 


m  o-,ooï ,  a  parois  verucaies  et  à  oreille 
aforcée.  Les  rails  extérieurs  des  sectî 
ne  dans  le  réseau  précédent,  des  fei 
rgtjur. 

Iles  sont  les  formes  des  rûls  des  tram 

les  quatre  l'éseaux  embrassent,  coït 

loppemeDt  total  de  Zy  kilomètres. 

Anvers,  on  retrouve  le  rfùl  creux  à  i] 

Is  et  le  fer  plat  de  o",  i  o  de  largeui 

les  mêmes  conditions  qu'à  Bruxelles 

est  constituée  par  un  ai'c  de  cercle  di 

•■  o",oi2  de  flèche  au-dessous  de  l'i 

ière  du  rail  coui'be  est  à  parois  vei 

iur  de  o"",©?©  et  une  oreille  intérieui 

lia  de  l'autre  et  épaissie. 

A  Liège  également,  rail  creux  à  tire-fo 

*iil  profil.  Préparée  pour  servir  à  deux 

lomme  on  l'a  vu  plus  haut,  pour  recevo 

Wjïgeurs  et  les  wagons  h  marchandise: 

w  à  locomotives,  l'ornière  y  offre  une  1 

*o",o5o,  avec  paroi  extérieure  presque 

iBiérieure  assez  inclinée  pour  permettre 

M  moyen  d'un  effort  légèrement  obliq 

"•«tares  ordinaire  qui  s'y  engageraient.  1 

Tsstplos  basse  de  o'",oo4  que  l'oreille 

lait  que  les  déraillements  ne  sont  pas  t 

Murbes.  On  opère  à  Liège,  comme  dans 

"Melles,  un  demi-éclissage  aux  jonctio: 

n  Li^  on  emploie  une  plaque  de  fer  de 
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c  tine  épaisseur  de  o*,oo5,  qt 
s  les  denx  rails  contigus  et  Ir; 

fixent  ces  rails  à  la  longrÎDe. 
Infm,  h  Gand,  od  trouve  un  nu 
eu  de  chose  près,  la  forme  et 
:  la  compagnie  Belgian  street,  e 
irgs  de  Bruxelles.  Il  coifTe,  coi 
iqueile  le  retiennent  des  tire-fo 

milieu.  L'ornière  est  obtenue 
tte  de  o-.oiS  d'épaisseur  et  p 
ongrine,  qui  a  été  glissée  entn 
i  voisine,  et  posée  en  boutisse,  < 
le  disposition  laisse  évidemmi 
M  a-t-on  l'intention  de  remi 
les,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
jrines  élargies  et  façonnées  d( 
nés  l'ornière. 

In  voit  que  dans  tous  les  réseai 
du  bois  de  la  Cambre,  c'est-à 
rails  sont  exclusivement  reliés 
:ire-fond.  Ce  fait  est  à  noter,  al 
le  est  aujourd'hui  assez  vivem< 
irai  plus  loin. 

'oi'ds  du  rail  par  mitre  courani 
re  courant  varie  nécessaireme 
ime  sa  forme  et  ses  dimensions 
e  poids,  dans  les  différents  i 
Isuit  : 

[elles,  Belgian  street,  etc. 

Hall  sans  ornière  <Iea  faabo 
Bail  à  oraiëre  pour  droites. 
Rail  à  ornière  pour  courbe 

rieur  à  5o  mètres 

Rail  à  ornière  pour  courbe 

rieur  à  3u  mètres 
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t  et  à  l'arrière  dei 
!ce  de  toit  et  ouver 
tdeS  à  14  voyageu 
taxes. 

'ombre  de  places.  — 
ces  voitures  varie, 
i  60,  comme  il  suit 

celles.  Belgiaa  atreet, 
d.  Compagnie  bréi 
d.  Compagnie  des 
d.        Compagnie  Bec 


l'expérteuce  semble 

rant  quelques  grand 

iliques,  il  vaut  mieu 

ures  à  5o  places  fa 

ibre  de  voyages. 

trculad'on  des  voitu 

w.  —  11  est  une  que 

istrations  communa 

ider  aux  engouemen 

fois  une  sulTisante  i 

er,  dans  la  constru< 

écurité  et  la  facilité 

ùres. 

IM.  les  ingénieurs  ] 

and,  cette  circulât!' 

amations,  concurre: 

aways,  bien  que  ce 

n'ont  que  5  mètres  de  largeur  entre  trottoifs.  En  laiit  1 
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lit  abstraction  de  l'interdiction 
B3  qui  frappe  d'une  lourde  ser- 
Tues,  cette  indication  ne  parait 
1  l'on  se  reporte  à  la  forme  des 
villes,  on  voit  qu'à  Gand,  l'or- 
Dp  peu  profonde  pour  que  les 
is  puissent  y  entrer,  qu'il  en  est 

les  courbes,  et  que,  daiis  les 
:reux  du  rail  i^'élat^t,  sa  paroi 

pour  que,  par  un  effort  oblique, 
tment  les  roues  qui  y  pénètrent, 
nvers  oà,  jusqu'à  présent,  les 
les  tramways  ont  au  moins 
;roltoirs. 

1  jusqu'ici  qu'un  très-pelît  nom- 
le  M.  l'ingénieur  en  chef  djrec< 
is  de  la  province  attribue  avec 
ïre,  qui  empêche  les  roues  des 
mfoncer  profondément,  et  leur 


13,  etc.).  —  Les  acci- 
its  des  omnibus,  collisions  avec 
c,  sont  excessivement  rares  à 
ers.  Dans  cette  dernière  ville,  il 
3  collision  depuis  deux  ans  que 
ition. 

!u  de  collisions  avec  les  voitures 
lements  y  sont  assez  fréquents, 
noi,  &  ce  que  l'oreille  intérieure 
r  faire  obstacle  au  déplacement 
;entrifuge  tend  à  imprimer  aux 
,  avec  une  intensité  qui,  comme 
lie  au  carré  de  la  vitesse  et  en 
lur  du  rayon  de  la  courbe, 
mment  de  l' entretien  des  chaus- 
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•es,  que  les  compagn! 
liveot  efiectuer  entre  I 
une  certaiae  largeur  ( 
Entretien  de  ces  voies 
lie  dans  le  oettoyagf 
smplacement  des  tire- 
rioes. 

Il  résulte  en  effet  d 
ai  recueillis  sur  tous  I 
uit  jamais  de  ruptures 
'av^^es,  qui  sont  d'ûl 
bumidité  ait  pu  déjà  '. 
;mblage  présentant  to 
int  l'exécution  facile  c 
Q  tout  temps  les  nuls 

Le  nettoyage  de  l'on 
raode  facilité  et  sans 
avers,  et  sans  doute  s 
lier  armé  d'un  racloîr 
Qtretenir  joumellemeu 
n  état  parfait  de  prop 

Quant  à  l'entreUen  i 
!S  Iwigrines,  il  y  a  qt 
ons  qui  m'ont  été  foui 

A  Liège,  à  Gand  et  i 
es  tramways  s'opère  s 
tate  même  qu'à  Anvers  ii  sumt,  inaepenaaomieiH  u 
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A  Brnxdles,  les  compagnies  des  Voies  ferrées  belges 

ns  de  la  Cambre)  et  Becquet  (frères)   (Ixelles-Etterbeck) 

mt  égalemeot  satis£adtes  de  leurs  voies  et  n'accusent  pas 

extraordinaires  d'entretien. 

il  n'en  est  pas  de  même  des  compagnies  Belgian 

)U  etc. ,  et  brésiliennet  et  surtout  de  celle-ci. 

Lesrailsdes  faubourgsde  la  compagnie  Belgian  street,etc. 

maintiennent  bien  sur  leurs  longrines  parce  que»  d'après 

forme  spéciale  de  ces  rails,  la  pression  des  véhicules  s'ef- 

Lue  dans  le  milieu  des  rails  et  des  longrines  sur  les  lire- 

id  mêmes  auxquels  on  a  pu,  d'ailleurs,  donner  une  tète 

et  solide.  Dans  les  rails  à  rainure,  employés  en  ville, 

pression  des  voitures  agit,  au  contraire,  sur  le  côté  du 

et  tend  à  le  renverser  vers  l'extérieur  de  la  voie,  en  le 

levant  et  brisant  la  tète  des  tire-fond  dont  il  a  fallu 

Inire  le  diamètre  en  raison  de  l'étroitesse  de  l'ornière. 

même  compagnie  se  plaint  aussi  de  ce  que,  dans  cer- 

LS  endroits  de  son  réseau,  où  le  sous-sol  est  peu  résis- 

it,  les  traverses  et  les  longrines  s'enfoncent  inégalement 

la  voie  se  détraque  en  faisant  sauter  les  tètes  des  tire- 

id,  ce  qui  oblige  à  éclisser  dans  ces  parties,  non-seule- 

lent  les  rails,  mais  encore  les  longrines  (*)• 

La  compagnie  brésilienne,  de  son  côté,  penche  à  suppri- 

)T  tous  les  tire-fond.  D'après  elle,  les  oscillations  que  le 

Ipassage  des  voitures  imprime  aux  rails  produisent  deux 

jeffets  nuisibles  à  la  solidité  de  la  voie  :  d'une  part,  elles 

faut  mâcher  le  bois  de  la  longrine  par  la  vis  du  tire-fond  ; 

ffaoïre  part,  elles  agrandissent  le  trou  du  rail  par  lequel 

passe  le  tire-fond,  amincissent  ce  dernier  en  rallongeant 

[et  le  font  jouer  dans  le  rail.  Celui-ci  perd  ainsi  toute  sa 

P  fixité,  et  il  faut  le  relever  pour  retirer  des  longrines  les 


n  Ces  effets  n'ont  rien  dMmprévu;  la  première  condition  à  réa- 
iiser  dans  rétablissement  des  tramways  comme  dans  celui  des  rail- 
['ways  étant  de  poser  la  voie  sur  un  sol  élastique  et  susceptible  de 
t'aasécfaer  promptement  et  convenablement. 

Annotes  des  P.  tt  Ch.  MAmoires.  —  tomi  x.  SS 
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tire-fond  hors  d'usage.  Dans  li 
chevilles  de  bois  dans  le  trou 
le  même  tire-fond  ;  dans  le  si 
fond  aminci  par  un  tire-fond 

Dans  les  deux  cas,  on  a  à 
s'il  se  produit  souvent,  et  toi 
lation  pabliqoe. 

Aussi  l'ingénieur  de  cette  i 
autre  mode  d'attache  du  raii  î 
cet  effet,  et  fût  breveter  un  i 
tramway  du  bois  de  la  Gambr 
feuille  de  dessin  (PI.  s8,  fig. 
choires  en  fer  de  o",o6  de  hai 
o",oi  d'épaisseur,  posées  lat^ 
grine,  et  reliées  par  un  bouloi 
périeure  de  chaque  mÂcboire 
corps  avec  le  rail,  et  son  extn 
cùn,  pénètre  dans  le  bois  de 
rail  se  trouve  d'autant  plos  o 
le  serrage  du  boulon  est  plus 

Suivant  l'inventeur,  ce  sysl 
quatre  mois,  aurait  donné  d'e: 
terait  les  avantages  suivants  : 
du  fraisage  des  trous  dans  li 
sans  engin  particulier  ;  déplu 
attaches,  sans  avoir  besoin  de 
la  longrine  vient  à  se  mâcher  o 
où  elles  sont  appliquées;  enfi 
des  rails,  le  cas  échéant. 

On  avait  accusé  aus^  le  rùi 
l'ean  dans  son  ornière,  et  de  h 
la  longrine  en  s'infiltrant  vei 
fond.  Mais  cet  effet  n'a  été  rem 

et  la  compagnie  brésilienne  i.  wo»»  «jw^  «»  • 

fond  relevés  ou  remplacés,  ao  ont  simplement  miellé  Ib 
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tiois  de  la  loogrine  et  80  passent  librement  dans  le 
rail. 

\a  résamé,  on  voit  qoe  l'expérience  confirme,  sui 
tmninys  belges,  la  fai'eur  universelle  dont  jouit  le 
Uiique  à  dépression,  et  que  ce  rail  ne  laissera  plus  ri 
désirer  quand  on  aut^  perfectionné  son  mode  d'atts 
ce  gui  constitue  un  problème  qui  n'est  pas  difficile  i 
Bndre  et  dont  l'étade  pratique  marche  vers  une  proi 
lotion.  A  la  vérité,  on  a  regardé  jusqu'ici,  en  Bclgi 
remploi  des  longrines  et  des  traverses  comme  le  corol 
brté  de  celui  du  rail  creux,  et  quelques  personnes  se 
Kenpent  de  la  grande  dépense  qui  résulte,  du  moins 
"Enrope  occidentale,  pour  la  construction  et  l'entn 
is  ces  voies  ferrées,  de  la  rareté  toujours  croissante  < 
kaat  pris  des  bois.  Hais  rien  ne  dit  qu'il  ne  soit  pas 
lible  de  se  passer  de  longrioes  en  fixant  les  rails  c 
nr  des  coussinets  reposant  directement  sur  les  trave 
comme  les  rails  à  double  champignon  des  chemins  d 
i  locomotives.  Pourquoi  aussi  ne  remplacerait-on  pa 
traverses  en  bois  par  des  barres  métalliques?  Poui 
tnrm  ne  supprimerait-on  pas  longrines  et  traverses, 
«pfon  en  a  fait  l'essai,  à  ce  qu'il  paraît,  en  Angletern 
posant  les  coussinets  sur  des  dés  en  béton  où  ils  s'encas 
légèrement.  La  faiblesse  relative  de  la  vitesse  des  vébic 
tins  que  des  poids  à  faire  circuler  sur  les  tramways,  t 
^  porte  à  une  foule  de  combintûsons  inadmisables  si 
griodes  lignes  de  fer  à  locomotives,  mais  où  l'on 
esphw  de  réunir  toutes  les  conditions  d'économie  > 
stabifité  nécessaires  pour  ces  modestes  voies  ferrées. 

itvde,  en  Belgique,  d'une  locomotive  pour  tramwa 
Les  grandes  dépenses  et  les  mille  sujétions  qu'enl 
l'entretien  d'une  nombreuse  cavalerie  ont  déterminé  la 
pagnie  Belgian  street,  etc.  à  essayer  l'étude  d'une  loc 
tire  destinée  à  circuler  sur  les  tramways,  question  à  1 
da  jour  en  ce  moment  en  Améiique. 
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En  Amérique,  le  principal  système  en  cours  d'expérienca 
paraît  consister  à  placer,  sur  le  parcours  des  trains, 
générateurs  fixes  où  les  machines  vont  s'approvisionuer 
vapeur,  comme  celles  des  chemins  de  fer  ordinaires  s* 
provisionnent  d'eau. 

En  Belgique,  les  essais  se  font  sur  des  données  diffé 
rentes.  Voici  ce  que  m'écrit  à  ce  sujet  M.  Vaucamps,  di 
recteur  de  la  compagnie  Belgian  street,  etc.  : 

((  La  machine  engendre  elle  même  sa  vapeur.  N< 
marchons  avec  une  pression  de  3o  à  4o  atmosphères, 
chaudière  est  du  système  Perkins;  elle  est  essayée  à  s.S 
livres  par  pouce  carré,  soit  160  atmosphères.  Les  cyliod 
sont  doubles.  La  vapeur,  après  avoir  travaillé  sur  le  pis 
à  haute  pression,  se  détend  et  travaille  une  seconde  fois  i| 
basse  pression.  De  là  elle  est  renvoyée  dans  un  réservoir 
sur  lequel  est  appliquée  une  grande  quantité  de  petits  t 
en  cuivre,  et  où  elle  éprouve  une  condensation  de  surface. 
Cette  eau  retourne  ensuite  à  la  chaudière,  de  sorte  que  c'est' 
toujours  la  même  eau  qui  travaille. 

a  La  machine  étant  à  très-haute  pression,  on  obtient  11 
très-grande  force  avec  im  petit  cylindre,  et  la  dépense 
vapeur  est  faible,  ce  qui  permet  une  condensation  facile» 
Nous  ne  brûlons  que  du  coke  et  le  tirage  est  naturel.  Eof 
fait,  pas  de  fumée,  pas  d'échappement  de  vapeur  à  l'air 
libre,  pas  de  bruit,  pas  d'alimentation  d'eau  pendant  toute 
une  journée  et  même  durant  plusieurs  jours  au  besoin.  I^ 
machines  construites  à  titre  d'essai  ne  pèsent  que  4  toooes 
et  demie,  et  l'écartement  de  leurs  essieux  n'est  que  de 
i™,20,  ce  qui  leur  permet  de  passer  facilement  dans  des 
courbes  de  20  mètres  de  rayon.  Le  système  est  parfait* 
Reste,  en  ce  qui  concerne  les  tramways,  la  questioo  du  rok^ 
canisme.  0 

Tramways  de  Lille.  —  Je  terminera  ce  travail  en  doih 
nant  quelques  indications  sur  les  tramways  actuelleinent 
en  construction  et  en  exploitation  à  Lille,  d'abord  parce  que 
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Je  système  de  voies  ferrées  adopté  dans  cette  ville  oiïr 
type  spécial,  et  ensuite  parce  que  l'on  a  le  projet  d'y 
tircoler  les  wagons  de  marchandises  des  chemins  de 
traction  de  locomotives,  par  imitaUoQ  de  ce  que  l'on 
également  l'intention  de  faire  à  Liège,  sans  avoir  pu  jus 
présent,  ainsi  que  je  l'ai  dit  précédemment,  arriver  i 
réaBsatioQ  pratique  de  cette  extension  de  l'emplcû 
tramways. 
Dans  l'avant-projet  présenté  primitivement  par  la 
1  Lille,  on  s'était  borné  à  reproduire  purement  et 
flement  le  rail  creux  adopté  à  Liège,  avec  son  systën 
imgrines,  traverses  et  plaques  de  joints.  Mais  la  coi 
^e  que  la  ville  de  Lille  a  substituée  à  son  privité 
voulu  innover,  du  moins  en  matière  de  tramways,  et 
analogie  avec  ce  qui  existe  sur  les  passages  à  niveai 
gnuides  lignes  de  fer,  elle  a  formé  sa  voie  de  deux  ra: 
de  deux  contre-rails  à  patins,  avec  cette  différence  t 
fois  que  les  premiers  portent  un  champignon  compt 
les  seconds  un  demi-champignon  seulement. 

Chaque  rsul  et  son  contre-rail  sont  reliés  entre  eui 
des  boulons  horizontaux  qui,  en  même  temps,  les  f 
dans  des  feuillures  ménagées  sur  les  faces  extérieur 
^pèrîenres  de  coussinets  en  fonte  reposant,  sans  l'i 
'  iQédiaire  de  longrines,  sur  des  traverses  auxquelle 
sont  aiuchés  par  des  tire-fond. 

Le  dessin  ci-joint  {fig.  aaet  23)  fait  voir  cette  disposî 
U  il  montre  en  outre  que  les  dimensions  transversale: 
^<^>ssineis  sont  telles  que,  quand  le  demi-champigno 
wtre-rail  esX  tourné  vers  le  champignon  corresponda 
^te  entre  eux  mte  ornière  de  o^.oSo  pour  recevoir  les  i 
^K  boudins  des  omnibus  à  voyageurs ,  tandis  que  si  l'o 
Wurte  le  contre-rail  bout  pour  bout ,  de  manière  à  p 
son  demi-champignon  vers  le  centre  de  la  voie,  la  lai 
*«  l'ornière  se  trouve  portée  à  la  dimension  de  o",o45 
'on  ajogée  nécessaire  et  sufiBsante  pour  les  voies  n; 
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'OD  a  l'intention  de  faire  circu 
is  à  TOyageui'3  des  tramwa] 
laîsseur,  et  les  wagons  à  marc 
s  de  fer  où  les  roues  sont  { 
sseur  de  o",o3o. 
i  ne  sais  si  les  dimensions  de  ( 
ulées,  des  l'origine,  en  vue 
;  cas,  la  compagnie  n'avait  p: 
ioû  d'en  profiter,  car,  dans 
tentait  deux  types  de  rails  et 
I,  l'un  pour  les  voies  mixtes,  '. 
es  exclusivement  au  transport 
iliquea  quant  à  la  forme,  ne 
cnsions.  Ils  devaient  être  posf 
npignon  du  contre-rail  tour 
!,  de  manière  à  obtenir  les  1 
}3o  indiquées  précédemment, 
ût  avec  80D  contre-rail  a&^", 
tre  i9''',i7  seulement  (•).  C 
employé,  et  j'ignore  si  la  com 
'ir.  Jusqu'à  présent,  elle  expl 
t  ensemble  un  parcours  d'en 
es  à  rester  exclusivement  a 
ageurs,  et  qui  sont  établies  av 
on  contre-rail,  dont  le  cham 
de  manière  à  réduire  l'ornië 
lie  le  dessin  ci-joint  {fig.  aa). 
,63  partisans  du  système  iillo 
ils  lui  donnent  sur  le  rail  un 
pté  presque  partout  ailleurs, 
jrses  critiques  qui  se  résumer 

]  Ces  chJfTres  se  décomposent  con 

le  j  riall i4S35  j     Voie  4     I  Rail »>'.7* 

te.  1  Contre-rail.  .  ,  uSief vojageurs.jcoctre-rail.  .  •   8"'*' 
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rmatioD  de  la  voie  par  les  mouvements 
93  d'hamidité  et  de  sécheresse  doivent 
^nes  et  aux  trarerses;  accélération  de 
igrines  par  les  eaux  pluviales  retenues 
enant  s'infiltrer  verticalement  le  long  des 
é  d'exécuter  des  courbes  suOisamment 
)  rails  posés  sur  longrines  ;  impossibilité 
ère  dans  un  état  suffisant  de  propreté  et, 
Dce  des  ruptures  de  fond  des  rails  et 
idérable  de  la  résistance  des  véhicules  à 
enlation  des  travaux  de  réparation ,  en 
isité  d'enlever  une  langrine  tout  entière 
1  rail;  enfin,  dépense  considérable  d'en- 

i  sont  basées  que  sur  de  pures  conjec- 
D  l'a  vu  précédemment,  les  quatre  pre- 
sont  formellement  démenties  par  l'expé- 

qu'à  présent  aacuo  motif  plausible  pour 
unique  à  dépression  dans  la  construction 
]  emploi  d'ailleurs  n'est  pas  nécessaire- 
!S  tire-fond,  des  longrines,  ni  même  des 
facilement  en  améliorer  le  mode  d'at- 
t  assurément  pas  impossible  d'imaginer 
ion  qui,  tout  en  consenant  ce  rail,  res- 
jn  et  l'entretien  de  la  voie  dans  des  li- 

..^-a^,vi,i^a  de  dépense. 

le  Tail  unique  à  dépression  a,  à  mes  yeux,  l'avantage 
''fe-précieux  de  se  prêter  à  toutes  les  formes  d'ornières  les 
mieux  appropriées  à  la  sécurité  et  à  la  liberté  des  voitures 
ordioaires,  et  sous  ce  rapport,  le  lail  de  Lille  ne  saurait  lui 
^comparé. 

Sans  doute,  avec  l'ornière  de  o",o3o  des  voies  affectées 
^clttsivement  au  service  des  voyageurs,  le  système  lillois 
a  pas  grand  inconvénient  à  ce  point  de  vue,  les  roues  de 
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quelques  rares  voitures  de  fantaisie  à  jantes  très-étroit 
pouvant  seules  y  pénétrer  (*)•  Msds  il  n*en  est  pas 
même  du  rail  à  ornière  de  o'*,o45  des  voies  mixtes.  Si, 
effet,  on  se  reporte  au  dessin  ci-joint,  on  voit  que  la 
position  adoptée  crée  une  rainure  dont  la  section  figure  m] 
rectangle  à  parois  verticales  de  o'^fOGo  de  largeur,  rétréci 
latéralement  par  le  champignon  du  rail  à  son  orifice  sapé-*^ 
rieur,  mais  en  y  conservant  une  largeur  de  o'',o45.  Getle^ 
rigole  a  une  profondeur  de  o"',075  jusqu'au  patin  du  nil 
dans  les  intervalles  compris  entre  les  coussinets  et  de  o'^yOi 
sur  les  coussinets  eux-mêmes. 

Il  est  facile  de  comprendre  d'après  cela  ce  qui  devra  iné» 
vitablement  arriver  quand  la  roue  des  nombreuses  voitures 
ordinaires  ayant  moins  de  o",o46  de  largeur  déjante,  s'en- 
gagera dans  une  telle  ornière.  Si  le  cocher,  par  un  mouve* 
ment  naturel,  accélère  l'allure  de  l'attelage  en  le  dirigeant 
sur  le  côté,  la  roue  se  coincera  ou  se  brisera,  et  il  poona 
même  arriver  que  des  voyageurs  placés  dans  une  voiture 
ouverte,  lancée  à  toute  vitesse  et  arrêtée  sdnsi  subitement, 
soient  projetés  hors  du  véhicule.  Lorsqu'une  roue  de  voi* 
ture  ordinaire  s'emboîte  ainsi  dans  une  rainure  à  parois 
verticales ,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  la  dégager  que 
d'arrêter  le  véhicule ,  de  le  soulever  verticalement  et  de 
faire  passer  la  roue  au-dessus  de  la  rainure  par  Tintermé* 
diaire  d'une  cale  (**). 

On  conçoit  toute  la  gêne  qu'un  pareil  état  de  choses 
est  de  nature  à  causer  à  la  circulation  publique. 

Â  ce  point  de  vue ,  le  système  lillois  ne  vaut  pas,  à 


(*)  Telles  sont  les  voitures  à  roues  très-hautes  et  très-minoei 
appelées  araignées. 

(**)  Il  ne  s*agit  pas  ici  de  simples  hypothèses.  Tous  ces  accideoiv 
se  sont  produits,  et  en  grand  nombre,  tant  que  la  yille  de  Lille,  qui 
avait  établi  deux  lignes  de  son  réseau  avec  Torniëre  de  o",oi5 
sans  attendre  Tautorisation  de  Tadministration  supérleare,  o^ 
pas  ramené  Tornlère  à  la  dimension  à  peu  près  inoffeusive  de  o",oSo 
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beaucoup  près,  le  rail  de  Liège  qui,  comme  on  l'a  vu, 
KDte  une  forme  ratioanellement  calculée  de  maiiii 
pouToir  recevoir  l'épais  boudin  des  roues  des  wagon 
^ds  chemins  de  fer,  sans  gfiner  aucunement  la  cii 
ion  des  voitures  ordinaires. 

La  compagnie  qui  exploite  les  tramways  de  Lille 
fabord  établi  toutes  ses  courbes  en  rail  et  conti-e 
le  celles  qni  n'avaient  que  ao  mètres  de  rayon, 
[expérience  lui  Ht  voir  au  bout  de  trois  mois  qu'il  i 
kolument  chercher  à  atténuer  les  énormes  frottei 
pie  rencontraient  ses  voitures  dans  ces  passages, 
alors  à  employer  le  procédé  ancien  et  si  conn 
à  mettre  un  rail  plat  dans  les  courbes  extérit 
elle  fut  amenée  à  appliquer  de  proche  en  proch 
npédient  à  toutes  les  courbes  d'un  rayon  inférieur  à  5 
anéantit  à  peu  près  ainsi  le  frottement  de  g 
Wnl.  Mais  les  frottements  qui  résultent  du  parallé 
te  essieux  et  de  la  fixité  des  roues  sur  les  essieux, 
çie  ceux  qui  sont  produits  par  la  force  centrifuge,  s' 
Iroovent  également  détruits  sur  la  courbe  extérieun 
hibissent  aucune  diminution  sur  la  courbe  intérieure, 
1*  rai  et  surtout  le  contre-rail  continuent  d'être  pi 
P^  les  segments  des  boudins  des  roues  de  ce  cOti 
I^ongent  entre  eux. 

Belgique,  on  redoute  tellement  ces  frottement! 
'M  renforce  considérablement  l'oreille  intérieure  di 
I»nr  empêcher  les  fractures  auxquelles  ils  pourraient  di 
'iea,  et  qu'on  la  surhausse  afin  d'éviter  les  dérwllei 
9"!  pourraient  Être  la  conséquence,  sous  l'action  de  la 
<^Crifiige,  du  déplacement  transversal  de  la  voituri 
wn  ne  retient  sur  la  courbe  extérieure. 

I^  système  lillois  ne  comporte  rien  de  pareil,  et, 
¥'^  présent,  ces  modifications  du  rail  n'ont  pas  pari 
^^s^res,  attendu  que  les  lignes  en  exploitaiion  n'emj 
•unique des  voies  très-largesoùl'onapu  établir  les  coi 
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uxordement  avec  des  rayons  mil 
I,  lorsque  le  réseau  pénétrera 
I  faudra  se  réâgner  à  parcoui 
nëtres  d«  rayon,  il  n'est  pas 
el  puisse  être  maintenu,  au  in< 
1  résumé,  mon  opinion  est  qu 
portant  une  ornière  à  parois  vei 
1  la  construction  des  tramway: 
idsse  assez  cette  ornière  pour  qi 
laires  ne  puissent  y  pénétrer, 
Ms  locales  ne  permettent  de  se 
!  des  voitures  ordinaires  par  u 
ne  clôture,  une  bordure  de  trot 
issi  l'administration  supérieui 
jinaisoD  proposée  à  Lille  pour  1 
lation  et  seulement  à  titre  d'ea 
exécuterait,  sur  deux  au  moini 
lelles  seront  établis  des  tramw 
45,  une  disposiLîon  que  j'ai  con 
^  la  voie  sur  un  des  trottoirs  é 
!3te  du  résEau  des  voies  mixtes 
essionnaire  de  ne  l'exécuter  qu 
!  à  ne  s'engager  complètement  ( 
prononcé,  et  à  éviter  les  dépen 
;nts  toujours  gênants  pour  le  pi 
1  ne  peut  que  dé»rer  quo  ces  e 
;  tentés  à  Lille,  puisque  le  conccs 
iége  ne  semble  pas  disposé  à 

rencontre. 

sera,  en  eOet,  fort  intéressant 
rme,  au  triple  point  de  vue  teci 
omique,  dans  les  conditions 8pé( 

extension  des  services  que  l'c 
illes  aux  voies  ferrées  à  tractio: 
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NOTE 

•c  coniwt  de  nccordemaat  des  tramways  «t  nir  leur  ii 
flwBce  on  ce  qui  toudis  le  tracé  ds  ces  voies  feiréei,  prii 
fdement  quand  on  les  destise  à  receroir  lee  wagons  di 
(àatains  de  1er  à  locomotires  pour  le  transport  des  marcbei 


Quand  on  étadie  le  -tracé  d'un  réseau  de  tramwxys  dai 
le  fille,  trois  conditions  principales  sont  à  eoTisagt 
ont  tout: 

1*  Les  voies  ferrées  doivent  être  posées  au  niveau  à 
d,  ions  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  c 

Toie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  proGI,  se 
luis  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal, 
Boins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  {eahitr  d 
*arg(j  arrêté  par  Vadminittralion  svpirieure,  art.  6). 

i*  La  voie  ferrée  principale  doit  êire  placée  dans  l'a) 
Ies  chaussées,  sauf  aux  embranchements  où  les  raccord( 
■  courbes  exigent  qu'il  soit  dérogé  à  cette  prescriptioi 
le  tracé  de  ces  sections  particulières  doit  être  soumis 
l'ipptobation  du  préfet  (d*mion  ministérielle  du  8  aoi 

874  Ttlative  atix  tramways  de  Lille). 

S"  Lorsque  les  voitures  qui  doivent  circuler  sur  1' 
•fBnways  ont  une  largeur  de  8",io  à  2",i5,  toutes  sai 
Ses  comprises,  les  voies  ferrées  ne  peuvent  être  établi' 
Çie  dans  les  rues  présentant  une  largeur  de  7",»  5  i 
mmns  entre  trottoirs,  on  qui  peuvent  recevoir  cette  la 
geor  par  un  remaniement  de  trottoirs,  lequel  doit  et 
îrtilablement  exécuté  sans  que  la  largeur  desdits  trc 
•oirs  puisse  être  réduite  à  moins  de  1  mètre  idéciti 
«wùWrieWe  du  nGêeptmbre  1874  relative  aux  tramwo 
ife  UlU). 
Ces  conditions,  indispensables  pour  assurer  la  liberté 
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la  sécurité  de  la  circulation  des  voil 
que  pour  sauvegarder  les  justes  dr 
la  voie  publique,  apportent  déjà  de 
blissement  des  tramways  dans  les 
limitent  dans  une  certaine  mesure. 

Mais  il  est  une  question  à  laquelle 
concessiounaires  de  ces  voies  ferrées 
jours  une  suflisaDte  attenUou  lors  de 
qui,  venant  s'imposer  au  moment  d 
vaux,  non-seulement  donne  lieu  à  df 
rement  mal  reçus  par  le  public,  à  i 
plus  qu'on  ne  peut  lui  donner,  mai 
remaniements  d'ouvrages  qui  ne  soi 
chaux  effet. 

Cette  question  est  celle  du  tracé  d 
dément,  soit  h  la  naissance  des  emb 
la  voie  principale. 

On  sait  qu'un  wagon  de  chemin  de 
voie  courbe  éprouve  dans  sa  marché 
sives  de  trois  sortes,  produites  par  1 
qui  s'exercent  au  contact  des  roues 
supportent  et  les  guident. 

C'est  d'abord  un  glissement  des  i 
venant  de  la  différence  des  chemii 
roues  et  par  les  roues  intérieures,  p 
de  tours  de  roues,  par  suite  du  cal^ 
roues  sur  son  essieu. 

En  second  lieu,  le  parallélisme  coi 
même  wagon  fait  que  les  roues,  au  li 
aux  rûls,  prennent  la  direction  de  ! 
et  ne  se  maintiennent  sur  les  rails 
glissement  dans  le  sens  du  rayon  d( 

Enfin  la  force  centrifuge  qui  m^t 
laîre  et  qui  s'exerce  dans  le  sens  d^ 
tend  k  appuyer  la  face  latérale  du  boudin  des  roues  eite-  i 
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Is  de  ce  cdté  et  engendre  un  troisième 

ices  croissent  au  fur  et  à  mesure  que 

■■  de  la  voie  diroiDue,  et  cela  dans  une 

lia  essayer  de  donner  une  idée. 

)rd  la  première  résistance,  celle  qui 

les  chemins  parcourus,  pour  un  même 

ar  deux  roues  montées  sur  le  mfime 

lepar: 

de  la  conrbe,  c'est-à-dire  le  rayon  de 

roie  ^tre  les  axes  des  rails  ; 
1rs  des  arcs  parcourus  par  les  roues 
îures  lorsque  le  centre  de  figure  du 
arc  égal  à  l'unité, 

^-        ,.   «-- 

■,5o,  largeur  de  voie  des  chemins  de 

actives,  il  viendra 

D.75  R  — 0,75 

tre  de  figure  du  véhicule  avance  d'une 
les  roues  extérieures  roulent  sm*  un 

!t  les  roues  intérieures  sur  an  espace 
3  que  les  unes  et  les  autres  sont  forcées 

")• 

,  dans  les  nagons,  ce  soDt  seulement  les 
lissent,  tandis  que  daos  les  locomotlTes  ce 
"es  KDles  [AmuUei  des  ponfs  et  chaussées. 


568 


MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


PourK  = 

0,75 

et  pour  R= 

0,75 
ona~= 
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o,o43 
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0,026 

ÛO-. 

ÛS». 

6o-. 

100*. 

aoo". 

3oo". 

àoo-. 

5oo*.  ] 

0,019 

0,017 

0,01 5 

0,0075 

o,ooA 

o,oos5 

0,009 

0,00  i5j 

5^.; 
|o,t 


On  \oit«  d'après  cela,  avec  quelle  rapidité  la  longoeof 
du  glissement  augmente  en  sens  inverse  de  celle  du  rayott| 
de  la  courbe. 

Dans  les  courbes  de  5 00  mètres  de  rayon,  les  roues 
glissent  que  sur  une  longueur  correspondante  aux  liëi 
millièmes  de  la  longueur  de  l'arc  moyen  de  la  voie,  taodis 
que  si  le  rayon  descend  jusqu'à  i5  mètres,  cette  longueur 
de  glissement  atteint  les  5o  millièmes  de  la  longueur  an 
même  arc;  ou,  en  d'autres  termes,  pour  un  arc  moyen  de 
20  mètres  de  longueur,  le  rayon  moyen  étant  de  5oo  mè- 
tres, le  glissement  ne  s'opère  que  sur  o",o3,  tandis  qu'il  a 
lieu  sur  1  mètre  si  le  rayon  se  réduit  à  1 5  mètres. 

Pour  un  rayon  de  5o  mètres  dans  les  mêmes  conditions, 
le  glissement  se  ferait  sur  o",3o. 

Ces  rayons  de  i5  mètres  et  de  5o  mètres  ne  se  ren- 
contrent pas,  tout  le  monde  le  sait,  sur  les  chemins  de  fer 
à  traction  de  locomotives. 

Mais,  comme  on  le  verra  plus  loin,  ils  sont  admis,  bien 
qu'exceptionnellement,  le  premier  sur  les  tramways  em- 
ployés exclusivement  au  transport  des  voyageurs,  et  le  se- 
cond sur  les  embranchements  industriels  où  l'on  fait  traîner 
par  des  chevaux  les  wagons  des  chemins  de  fer  ordinaires, 
et  l'on  se  rend  compte  facilement  de  l'usure  considéraUe 
qui  en  résulte,  tout  à  la  fois,  pour  le  matériel  fixe  et  pour  le 
matériel  roulant,  soit  que  ce  dernier  consiste  dans  un  omnibus 
américain  pesant  4*700  kilogrammes  avec  son  chargement 
de  32  personnes,  soit  qu'il  se  trouve  constitué  par  bd 
wagon  de  houille  taré  à  4*258  kilogrammes  et  conteoaot 
10.000  kilogrammes  de  chargement. 
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Fig.  I. 


GoDsidéroDS 
roue  de  Toitoie 
tramway   de  ra 
ob  =  r,  portant 
boudin  faisant  sur 
jante  une  saillie 
<;  toute  lapartie 
du  boudin  ploi 
dans  roroiëre  pi 

quée  au-dessous  de  la  surface  supérieure  mnt!  du  rail  (/(g.  i 
Cherchons  la  valeur  de  la  longueur  de  =  p  de 

plongée. 

On  a  p^=i^bc      et       bc  =2ùc  — oè^, 

d'où 


&M^AWMM/.W, 


p  =  aV(a''  +  «)«- 


(I) 


Cela  posé,  si  Ton  se  représente  un  wagon  parcooraotuod 
section  courbe  de  voie  ferrée,  on  voit  que,  en  raison  du 
parallélisme  constant  des  essieux,  les  roues  ne  se  meuTcnl 
pas  tangentiellement  aux  rails,  mais  sont  plus  oa  moii» 
inclinées  sur  la  tangente,  celles  d'un  même  cdté  restant 
sur  une  même  ligne  droite  perpendiculaire  aux  deux  es* 
sieux,  celles  de  devant  tendant  à  sortir  de  la  voieetceUei 
de  derrière  à  y  entrer. 

Fig.  a. 


Supposons  le  système  réduit  à  ses  axes,  et  soient  •' 


j 


'     i-  '1»  •  -'•*AS 
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ama'  Tare  de  cercle  de  rayon  06  =  R,  sur  lequel  se 
jDeuyeut  les  centres  des  plongées  de  et  cf  c'  des  boudins  des 
ïouesd'un  même  côté  {fig*  2). 

La  couronne  circulaire  inic'tic  représentera  l'ornière 
dans  laquelle  devront  se  mouvoir  librement  les  plongées 
ic=élc'  ^=p  des  boudins  de  ces  roues,  qui  sont  calées 
r  des  essieux  dont  l'écartement  est  figuré  par  la  ligne 
a'  =  I,  et  par  suite  la  largeur  L  de  la  rainure  devra  au 
lins  être  égale  à  celle  de  la  couronne  circulaire  dni'cn'c^ 
os  l'épaisseur  e  des  boudins,  de  sorte  que  l'on  aura  : 

L  s=  6c  4-  df-^-  e. 

Les  tbéorèraes  sur  les  sécantes  au  cercle  donnent  : 

ac  X  ca'  =  hc{co  -f-  R) , 
daXd€^  =  df[do  +  R), 

relations  qui,  en  faisant  6c  =  a;  et  cI/'=  y,  deviennent  : 

D'où  l'on  tire  : 
I  .  =  R±:Y/R«-f(/-f), 

£ten  négligeant  la  première  valeur  de  x  et  la  seconde 
valeur  de  y,  on  a  finalement  pour  la  largeur  de  l'ornière  : 

'='+\/->-+-:('+ô-v/«'-:('-f)-  w 

Annales  des  P.  et  Ch,,  Mémoires.  —  tow*  x.  59 
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Dans  les  voitures  à  voyageurs  qui  circulent  à  lille. 

Le  rayon  des  roues  est  ....    r  =  o",S66. 
La  saillie  du  boudin  est.  ...    »  =  o*,oa. 
L'épaisseur  du  boudin  est.  .  •    e  =  o",oiô. 

Enfin  Técartement  des  essieux  est  de  l'^fii  dans  les  voi- 
tures vertes  n''*  7  a  la,  de  i^'fG^S  dans  a  voitures  bleues 
neuves,  et  de  1^,70  dans  les  anciennes  voitures  bleues 
n"  1  à  6. 

Si  l'on  introduit  ces  valeurs  dans  les  formules  précé* 
dentés  en  faisant  de  plus  B  =  1 5  mètres,  minimum  qui, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  ne  sera  adopté  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  on  trouve  pour  la  longueur 
du  segment  du  boudin  qui  plonge  dans  l'ornière  : 

p  =  o*,a43. 

Et  pour  la  largeur  de  Tomière  : 

1/  =  i",55,  L  =  o",oa76, 

/=  i«,6a5,  L  =  o",oa83, 

/  =  i",70,  L  =  o",oa88. 

D'où  il  résulte  que  sur  les  voies  ferrées  des  lignes  ex- 
clusivement affectées  au  transport  des  voyageurs  dans  le 
réseau  de  Lille,  où  Tomière  des  rails  a  une  largeur  de 
o",o3o,  le  segment  précité  du  boudin  ne  viendra  généra- 
lement pas  frotter  contre  la  face  intérieure  de  F  ornière, 
du  moins  par  suite  de  l'effet  produit  par  le  parallélisme 
des  essieux  et  la  fixité  des  roues  (*) .  On  n'aura  donc  pour 
ces  lignes  qu'à  essayer  d'atténuer  le  frottement  sur  les 
faces  extérieures  de  la  rainure,  en  élargissant  l^fèrement 

(•)  Le  jeu  ne  varie  que  de  o",ooia  à  o",ooaû,  ce  qui  est  trop 
faible;  mais  il  faut  considérer  que  des  rayons  de  courbare  de 
i5  mètres  seront  très-rares,  et  si  Ton  fait  le  calcul  pour  R^sqJO^^ 
seulement,  on  trouvera  pour  L  une  valeur  h  peu  près  convenablei 
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h  voie  d'une  quantité  à  dëtermiDer  par  l' expérience  et  qo 
pour  on  rayon  de  5o  mètres,  doit  être  de  o~,o9,  comm 
on  le  verra  plos  IoÎd,  si  toatefots  l'omiëre  est  assez  lai^ 
poor  qfu'on  poisse  le  faire  sans  que  te  bondia  de  la  rtn 
ioténeore  qm  aTancera  d'autant  vers  l'axe  de  la  voie  ces: 
de  se  loger  dans  cette  ornière. 

Hais  Q  n'en  sera  pas  de  même  ponr  les  voies  mixti 
{Rojetées  avec  one  largeur  d'ornière  de  0,045  et  que  Y< 
itaâne  à  l^re,  pendant  la  nuit,  un  sernce  de  marchand 
Ks,  au  moyen  du  matériel  des  cbemios  de  fer  ordinajr 
ffalné  par  des  chevaux. 

Id  la  question  de  la  largeur  de  l'oraiëre  créera  une  gra' 
Afficnlté. 

ta  effet,  dans  les  wagons  de  marchandises  des  cbemi 
de  fer  ordÎDÛres, 

Le  rajOQ  des  ronea  est r  =  o^,li-j. 

La  saillie  du  boudin  est s  =  o~,o3. 

Son  épalsseor  est.  .......    c  =  o",qS. 

Quant  à  fécartement  des  essieux,  bien  que  dans 
mtériel  de  la  compagnie  du  Nord,  il  s'élève  pour  certai 
wgons  à  5",a58,  et  qu'il  descende  pour  tf  autres  à  a",ï 
w  peut  prendre  la  valeur  I  =  *',6b,  qui  est  la  dimensi 
qoe  l'on  rencontre  dans  la  plupart  des  wagons  A  boni 
w  &  marchandises. 

D'après  ces  données,  on  aura  pour  la  longueur  de 
Plangée: 

p  =o",34if 

ei  féquatioD  (9)  qui  précède  donnera  ponr  la  vali 
del: 


L  =  e  +  VR' +  0.48 1 15547  —  v/R"  —  Ma»9**65. 

Si  maintenant  on  remplace  B  par  diverses  valeurs  d 
«Be  formule  et  à  l'on  admet  qu'il  faut  bien  laisser  ei 


(*]  Ne  fat-ce  qu'en  vue  du  mourement  de  lacet  résultant  dali 
qouicUé  des  roues. 
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de  o",o45  comme  celle  qui  est  projetée 
r  que  la  traction  ne  soit  point  par  trop 
use  pour  le  matériel,  porter  ]es  rayons 
mètres. 

it  pas,  en  raison  de  l'étroitesse  des  rues 
:onrir  et  de  la  petitesse  de  leur  angle  de 
r  des  i-ayoas  de  courbure  supérieurs  à 
irait  augmenter  la  largeur  de  l'ornière 

Mais  alors  on  se  trouverait  obligé,  soit 
ie  ferrée  à  la  circulation  des  voitures 
^nt,  par  exemple,  sur  un  trottoir,  au 
me  ornière  à  faces  droites  dont  on  ne 
ues  des  voitures  ordinaires  que  par  un 
\l,  soit  de  modifier  la  forme  de  l'ornière 

roues  des  voitures  ordinaires  puissent 
:  par  une  traction  légèrement  oblique  à 
ne  cela  a  lieu  à  Liège, 
tance,  qui  naît  du  mouvement  circulaire 
1  et  qui  provient  de  la  force  centrifuge, 
précédente  dans  le  sens  du  rayon  de 
lus  en  dehors.  Elle  tend  à  écarter  le 
intérieures  du  rail  du  mfime  cOté,  en 
oues  extérieures  contre  le  flanc  du  rail 
en  produisant  un  frottement  dont  rîD- 
ion  directe  du  poids  et  du  carré  de  la 
et  en  raison  inverse  du  rayon  de  cour- 

e  fer  à  traction  de  locomotives,  on  pare 
en  donnant  au  rail  extérieur  un  sur- 
'  l'autre,  que  la  valeur  de  U  compo- 
vébicule,  suivant  son  inclinaison,  se 
ossible  de  celle  de  la  composante  de  la 
}  la  même  direction, 
nnulation  complète  de  la  résistance  ii 
e  ces  deux  composantes  soient  égales. 
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et  alors  la  valeur  du  surbaussement  est  donnée  par  h  ix- 
mule  connue  (*)  : 

—  aV* 

^  ■"  63,56ioa4Xp  '  ^'' 

a,  étant  la  demi-laiigeur  de  la  voie, 
V,  la  vitesse  en  kilomètres  par  heure» 
P,  le  rayon  moyen  de  la  courbe. 

On  verra  facilement,  à  l'aide  de  cette  relation,  qu'il  sgflit 
de  rehausser  de  o",o93  le  rail  extérieur  d'une  voie  couiki 
de  1 .000  mètres  de  rayon  pour  détruire  la  force  centriftp 
sollicitant  un  véhicule  lancé  à  la  vitesse  de  90  kilomètitl 
à  r  heure. 

Cherchons  maintenant  quel  doit  être  le  surhaossement 
du  rail  extérieur,  sur  les  voies  ferrées  à  traction  de  cbe 
vaux,  pour  diverses  valeurs  du  rayon  variant  de  i5  à 
5oo  mètres,  et  pour  les  différentes  vitesses  que  l'attelage 
est  susceptible  de  prendre  en  trainant  des  omnibus  à  voya- 
geurs ou  des  wagons  à  marchandises. 

Suivant  M.  Barrai  (**) ,  les  vitesses  que  le  cheval  déye- 
loppe  dans  ses  différentes  allures  sont  les  suivantes  : 

fcUoa. 

An  petit  pas 3,& 

Au  pas  et  attelé  à  une  charrette  chargée, 

sur  une  bonne  route  empierrée.  ....  A,3 

Au  pas  allongé ô,o)  par  heure. 

Au  petit  trot ,  .  .  •  iÂ,o 

Au  galop !i3,o 

Au  grand  trot 32, o 

D'après  M.  Boussan,  ancien  directeur  des  chemins  de  fer 
de  Rhône-et-Loire  (♦**),  on  faisait  jusqu'en  i845,  sur  ces 

(♦)  Perdonnet,  Traité  éiementaire  des  chemins  de  fer,  tome  B» 
page  660. 

{♦♦)  Le  bon  fermier^  page  137. 

(•**)  Annales  des  ponts  et  chaussées^  i863,  1"  semestre,  P-  5wj 
Mémoire  plein  de  très-intéressants  renseignements  sarietr»^ 
des  chevaux  et  sur  les  frais  de  traction  dans  ces  circoDStaooes- 
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lignes,  im  double  service  de  grande  yîtesse  pour  articles  de 
messagenes»  voyageurs  et  bagages,  et  de  petite  vitesse  pour 
marchandises.  Le  service  à  grande  vitesse  s'opérait  au 
moyen  de  diligences  qui  pouvaient  contenir  vingt  voya- 
geursy  leurs  bagages  et  divers  articles  de  messageries,  et 
dont  le  poids  moyen,  chargement  compris,  variait  de  5.700 
à  6w  1 00  kilogramB9e3«  La  vitesse  de  marche  était  régulière- 
moit  de  1 8  kilomètres  à  l'heure  sur  les  faibles  rampes,  et 
de  i5  kilomètres  sur  les  rampes  de  o~,oio.  Dans  le  ser*- 
Hat  des  marchandises  à  petite  vitesse,  un  cheval  remor^ 
quait  un  poids  total,  véhicule  compris,  de  4*200  kilo- 
grammes, en  marchant  &  raison  de  4  kilomètres  à  l'heure, 
sur  une  x^mpe  de  o",oio.  Quant  aux  rayons  de  courbure 
de  ces  lignes,  ils  s'abaissaient  jusqu'à  5oo,  200  et  100  mè- 
tres, mais  ne  descendaient  nulle  part  au-dessous  du  der^ 
nier  de  ces  chiffres. 

On  peut  donc  admettre  que  la  vitesse  de  marche  sur  doB 
tramways  sans  déclivité  est  capable  d'atteindre  régulière 
ment  18  à  so  kilomètres  à  F  heure  pour  le  transport  des 
voyageurs,  et  6  à  8  kilomètres  pour  celui  des  marchai>- 
dises. 

Ceci  posé,  comme  l'allure  peut  s*  écarter  assez  notable- 
Q^fii^t  de  ces  chiffres  en  plus  ou  en  moins,  j'ai  dressé,  à 
l'aide  de  la  formule  (3)  qui  précède,  le  tableau  ci-après, 
qui  donne  les  diverses  valeurs  du  surhaussement  néces- 
^e  pour  détruire  l' action  de  la  force  centrifuge  sur  des 
voies  courbes  dont  le  rayon  varie  de  1 5  à  5oo  mètres  et 
POBr  des  vitesses  variaBt  de  4  à.  3«  kilomètres  à  l'heure. 


il. 
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que  le3  voitures  à  voyageurs  qui  cir- 
lys  puissent  parcourir,  en  conservant 
20  kilomètres  par  heure,  des  voies 
quement  à  ce  transport,  il  faut  que  le 
lil  extérieur  soit  de  o", 191  à  o^isSô 
mètres. 
D  doit  être,  dans  les  mêmes  conditions ,  sur  les  voies 
lùiles  de 

i  o",o85  à  o'.  io5  avec  UD  ra;,oo  de  AS  mètres. 

o",o76  à  o",o94  id.  de  5o      — 

o",o6ù  à  o",o79  id.  de  60      — 

Kl  pour  qu'un  wagon  de  marchandises  puisse  marcher 
r  ces  dernières  voies  à  la  vitesse  de  S  à  10  kilomètres  i 
l'heure,  le  surhaussement  doit  être  de 

o",oi7  i  o",(u6  avec  un  rayon  de  &5  mètres. 
i>-,oi5  à  o-,oj4  id.  de  5o      — 

o-,oi3  à  o",o»o  id.  de  60      - 

I  Ces  relèvements,  du  moins  les  premiers,  sont  difficilef 
b  réaliser  dans  les  rues  des  villes,  car  les  courbes  devanl 
jfcrcément  se  développer  sur  les  bas  côtés  des  chaussées, 
jOD  se  trouverait  entraîné  à  des  remaniements  de  pavage 
'plna  ou  moins  considérables  et  à  la  construction  de  cer* 
't»ins  ouvrages,  toute  saillie  sur  les  chaussées  éunt  inter- 
dite par  le  cahier  des  charges,  afin  de  rétablir  les  lieuj 
^B  des  conditions  convenables  pour  ne  pas  gêner  la  cir 
colaiJoD  des  voitures  ordinaires  et  pour  assurer  l'écoule- 
"nent  des  eaux. 

Hais  OD  peut  vaincre  la  diltîcullé,  soit  en  ralentissant  h 
.  marche  et  mettant  les  chevaux  à  la  vitesse  du  pas  de  5  ki- 
«niÈlres  à  l'heure  qui,  avec  les  rayons  indiqués  précédem' 
ioent,  n'exige  que  des  relèvements  de  o^jOoS  à  o",oi£ 
!  dont  on  peut  faire  abstraction,  soit  en  remplaçant  le  rw 
!  snérieur  par  un  fer  plat  sur  lequel  rouleront  les  boudins 
ws  roues,  comme  on  l'a  exécuté  à  Bruxelles,  Anvers,  Gand. 
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et  tout  récemment  à  Lille,  par  un  emprunt  à  la 
que  l'on  aurait  dû  faire  plus  tôt  {*) . 

Seulement  ce  dernier  expédient,  possible  pour  une 
pagnie  de  tramways  qui  a  ses  raisons  pour  se  résigner 
inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  pour  son  mal 
ne  serait  peut-être  pas  accepté  aussi  facilement  par 
compagnie  de  chemins  de  fer  à  locomotives  prêtant 
tramways  un  matériel  sujet  à  fonctionner  indistin( 
sur  ces  voies  spéciales  ainsi  que  sur  les  grandes  lignes,  eU 
posé,  par  conséquent,  non-seulement  à  une  usure  consi( 
rable,  mais  aux  conséquences  redoutables  que  cette 
pourrait  occasionner  dans  un  train  en  pleine  marche. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  l'emploi  du  fer  plat 
supprime  pas  tout  frottement  provenant  de  la  force  cent 
fuge,  car  la  roue  intérieure,  poussée  de  dedans  en  dehc 
glisse  sur  le  rebord  extérieur  de  Tornière  conservée  an 
de  ce  côté,  et  son  boudin  vient  s'appuyer  contre  la  faceii 
térieure  de  cette  ornière  en  y  exerçant  un  frottement  d'â«- 
tant  plus  intense  que  la  vitesse  est  plus  grande  et  le  raye 
de  courbure  plus  petit 

Tels  sont  les  résultats  auxquels  conduisent  les  lois 
tifiques,  par  des  raisonnements  absolument  irréfut 
Mais  il  était  intéressant  de  savoir  si  les  faits  pratiques 
Armaient  les  données  de  la  théorie.  A  cet  effet,  je  me 
adressé  aux  ingénieurs  en  chef  chargés,  soit  des  tnni 
soit  de  l'exploitation  des  lignes  des  six  grandes  eompiffâesi 


(*)  Ce  procédé  n'est  pas  nouveau.  Un  rapport  officiel^*-  *"; 
neau,  en  date  du  lo  novembre  iSi^o,  fait  connaître  qne^ài»^^ 
époque,  il  était  depuis  longtemps  en  usage.  Sur  les  cheaiiQS  delef  j 
à  rails  ordinaires,  il  avait  pour  but  et  pour  résultat  d*évlter#j 
grande  partie  les  glissements  des  roues  par  suite  de  raugnenti^l 
de  rayon  que  l'on  obtenait,  pour  les  roues  extérieures,  en  leslifl 
sant  rouler  sur  leurs  boudins.  Il  ne  donnait  d'ailleurs  de  ltf*| 
résultats  qu'avec  de  très-faibles  vitesses  et  de  courts  wagODst*»"; 
noies  des  ponts  et  chaussées^  iSÂi«  a*  semestre,  p.  soa,  ^jvlàBe  v 
M.  Laignel). 
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leau  de3  chemins  de  fer  français.  Je 
ét^t  le  rayon  de  courbure  mimmum 
gnies  sur  les  embranchements  iodus- 
Jievauz,  où  elles  envoyaient  leurs 
tes,  et  voici  les  renseignements  qui 

iris-Lyon-Mediterranée  n'admet  pas, 
ie  courbes  d'un  rayon  inférieur  à 

a-t«lle  soin  de  porter  l'écartement 
,46  afiD  d'augmenter  le  jeu  des  bou- 

l'emploi  de  rayons  plus  courts  ne 
3  wagons,  ou  même  n'y  occasionne 
[e  brisure,  qui  plus  tard  produiraient 
m  pleine  marche,  sur  les  voies  de  ses 

léans  adopte  le  même  minimum.  Le 
îux  ne  lui  parait  pas  permettre  de 
i  rayoQS  de  ^5  mètres  u  à  moins  de 
s,  comme  de  f^re  marcher  la  roue 
idin». 

didi  on  a  fait  circuler  aasex  facilement 
)ar  des  chevaux  sur  des  courbes  de 
et  l'on  pense  que  le  rayon  pour- 
:  «  peut-être  même  à  5o  mètres  o , 
'Ouest  admet  des  rayons  de  60  m  et 
*  avec  on  surhaussement  de  o,o5  à 
,  et  une  augmentation  de  la  laigeur 
I  oeuvoielimitéeà  i~,47auplus. 

la  compagnie  de  l'Est  admet,  dans  les  raccordements 
■dostriels  k  traction  de  cbevanz,  des  rayons  de  60  «  et 
'  meute  quelquefois  5o  mètres,  mus  il  faut  avoir  bien  soin 
'  de  domier  à  la  voie  un  élu^issement  de  o,oi  et,  au  rail 
I  euèrieur,  un  surhaussement  de  o'.oS  à  o',o&,  pour  di- 
'  ^uer  le  frottement  de  la  première  roue  qui  appme 
<  Contre  ce  rail». 
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Enfin  à  la  compagnie  àa  Nord. 
H  cas  exceptionnels,  on  peut  adi 
u  autrefois  à  Dunkerque,  5o  mi 
K  à  la  condition  d'élargir  l'om 
«  extérieur  et  même  d'augmer 
«  adopté  généralement  entre  les 
«  roëoie  voie  » . 

En  somme,  d'après  ces  indica 
port  avec  les  données  du  calcul, 
étendre  aux  lignes  de  tramways 
dises  au  moyen  des  wagons  de  et 
locomotÎTes,  il  faut  prendre,  poi 
tionnel  des  courbes,  celui  de  5o 
forcé,  dans  ce  cas,  de  porter  '. 
0,049  4*  0,030  ^  o.oCg  pour  ob 
sultant  du  parallélisme  des  essieu 
et  permettre  d'augmenter  de  o". 
On  devra,  en  outre,  surhausser 
o,oG,  ou,  si  l'on  ne  peut  réaliser  c 
des  circonstances  locales,  il  fan 
un  fer  plat,  si  la  grande  compagi 
consent  à  les  laisser  rouler  sur  le 
Si  enfin  l'emploi  du  fer  plat  n'est 
de  prendre  les  mesures  iiécessaii 
leurs  des  wagons  ne  manquent  ja 
lages  au  pas  pour  franchir  la  cot 
à  la  rencontre  d'une  forte  rampe 
Quant  à  la  largeur  d'ornière  de  a 
incompatible,  à  moins  de  disposi 
avec  la  liberté  et  la  sûreté  des 
obligera  les  constracteurs  des  ligi 
matériellement  ces  voies  ferrées 
en  les  plaçant  sur  un  trottoir  ave< 
sur  la  chaussée,  soit  de  toute  aut 

£0  ce  qui  touche  les  Hgnes  e 
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rs,  le  ininimum  exceptionnel  des 
lit  devoir  être  fixé  à  i5  mètres.  Une 
,o5o,  à  peu  près  inolTeiisive  pour  la 

ordinaires,  suffira.  Mais  il  faudra 

du  fer  plat  dans  l'emplacement  du 
,  que  cet  artifice  ne  fût  employé  à 
dont  le  rayon  cependant  ne  descen- 

90  mètres,  la  tension  visible  des 
issage  de  ces  courbes  et  la  plaindve 

voyageurs  et  des  riverains,  qui  re- 
ifsées,  accusaient  surabondamment 
et  les  souiTrances  du  matériel, 
lent,  d'après  ces  considérations,  le 
ire  partie  de  cette  étude  au  sujet 
,  où  il  n'a  pas  fallu  moins  de  douze 
îF  un  poids  de  4^  tonnes  sur  une 
i  rayon,  avec  les  wagons  des  clie- 
,  dont  les  boudins  n'avuent  qu'un 
n  alignement  droit. 
]u'U  résulte  de  toutes  ces  con»dé- 

exceptionnels  &  adopter  pour  les 
ns  le  u-acé  des  tramways,  en  em- 
ents  indiqués  précédemment  pour 
,  doivent  être  évalués  à  : 
lignes  destinées  au  transport  des 

is  sur  lesquelles  on  aurait  l'inten- 
.  marchandises  au  moyen  du  maté- 
à  traction  de  locomotives. 
m  se  demande  tout  naturellement 
r  de  telles  conditions  dans  les  mes 

compagnie  qui  coostiuit  et  exploite  les 
a  le  rail  plat  partout  où  le  rajOD  de 
issoua  de  3o  métrés,  comme  ells  a  déjà 
»  courbes  de  16  mètres  de  rayon. 
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des  villes,  et  qu'elles  doivei 
de  croisement  de  denx  chau 
ver  à  ce  résultat. 

Ponr  répondre  à  cette  qi 
cher  une  formale  au  moyeD 
trois  éléments  ainsi  que  la 
drcoler  sur  les  tramways,  a 
la  courbe  la  plus  ouverte  qa' 
racc^vder  deux  alignemeots  i 
dans  l'axe,  soit  sur  l'extrém 
de  la  courbe,  des  deux  ctuuu 


Supposons  d'abord  que  le 
l'extrême  bord  de  la  chaussa 
de  la  courbe  de  raccordeuM 
ci-açrès  (fig.  3). 
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Fig.  3. 
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Soient  : 

^c  et  Kan  les  limites  de  deux  chaassées  considérées,  de  lar- 

geops  h=znc  et  L'=Kp; 
Pic ^ 2a  Tangle  de  croisement  des  chaussées; 
9^=2^,10  la  largeur  totale  de  la  projection  des  Toitures  des 

tramways  sur  la  plan  horizontal. 

D  est  évident  que  la  couronne  circulaire  ha'agPmc  ré- 
itéra la  projection  horizontale  des  voitures,  dans  leur 
mrs  sur  un  arc  de  cercle  ayant  le  rayon  de  courbure 
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Cherchons  la  valeur  de  R. 

On  a  ot=:og  +  gt=ag-] , 

og  =  vg  tang  a  =  tang  uL[vb  +  hg)^ 

$h  \  ,  1         Va  A-  ab 

vb  =  -: —  =  -: —  {sa  +  ab)  =  r —  X — , 

81D  a       81D  a  siQ  a  a 

,,         am'       L'  —  a, 10  ,        am       L  —  a,io 

or    ba  = =  ' et     ab  = = : 

cosa  cosa  cosa  coss 

11  vient  donc  : 

.  _  (L  +  a,io)  +  (L^— a,io)  _  L  +  L'— aXa,io 
a  sin  a  ces  a  sin  az 

D'autre  part  on  a  : 

bg  =  yjbaxàa'  = v^(L  — a,io)(L'— a,io), 

^  C08  a  '     /\  I    y 

Il  vient  donc  : 

0  j  =  tan  g  a  I  — i- : h  ^^"^^ —^ ^  JS 

^^  '^       \  810  2«  C08  a  / 

et  enCn  : 

R  =  tang  a  l  — ! : [• 

^  }.      (4) 

/(L— a,io)(L'  — a.io)\       2,10 

+  V ^^^ /^"T" 

Si  l'on  admet  que  les  tramways  soient  placés  dans  Taxe 
des  chaussées  jusqu'aux  points  de  tangence,  le  r^jon  de 
courbure  maximum  R^  sera  donné  par  la  même  formule 
après  qu'on  y  aura  remplacé  L  —  2,10  et  L'  —  s,iop«r 
L — 2,10     ^  L' — 2,10    j  .  r 

-  et • — ,  de  sorte  que  I  on  aura  : 


2 


_.         tanga/L+J/  — aXa,io    , 

Rt  =  -7-\^ nrn + 


<a,io 
8in  aa 


AL-a,io)(L'-a.io)\       a. 


(5) 


SiIO 

a 
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D'où  Ton  tire  : 

_R  2,10 

R,-^  +  — .  (6) 

II  est  donc  Irès-sîmple  et  facile,  au  moyen  des  formules 
(4)  et  (6),  étant  donnés  l'angle  de  croisement  de  deux 
chaussées  convergentes  et  leurs  largeurs,  de  calculer  le 
fayou  de  Tare  de  cercle  le  plus  ouvert  qui  pourra  raccor- 
der deux  lignes  de  tramways  établies  sur  ces  chaussées, 
«D  plaçant  ces  voies  ferrées,  soit  dans  l'axe  des  chaussées, 
«oit  sur  leur  extrême  bord  près  des  points  de  tangence. 

On  pourrait  ainsi  dresser  une  table  fort  commode  pour  les 
constructeurs,  qui  donnerait  ces  deux  valeurs  des  rayons 
maxima,  pour  des  valeurs  de  a  croissant  de  5  en  5  degrés, 
depuis  zéro  jusqu'à  90  degrés,  et  pour  des  combinaisons 
de  largeurs  de  chaussées  variant  de  1  mètre,  depuis  7",i5, 
minimum  de  largeur  des  chaussées,  où,  d'après  la  décision 
minisilérielle  du  26  septembre  1874,  relative  aux  tram- 
ways de  Lille,  on  peut  admettre  la  circulation  d'omnibus 
américains  de  2™,ioà2",i5de  largeur  toutes  saillies  com- 
prises, jusqu'à  16  mètres,  largeur  des  chaussées  des  plus 
grands  boulevards  de  Lille. 

Mais  je  laisserai  à  d'autres  le  soin  de  faire  ces  calculs, 
inutiles  pour  le  but  que  je  me  propose  ici,  et  je  me  conten- 

I  tarai  de  les  établir  pour  un  cas  particulier  qui  se  présente 
souvent  dans  les  villes,  notamment  dans  les  quartiers  neufs, 
Çdm  où  les  chaussées  se  croisent  à  angle  droit. 
Dans  ce  cas,  on  a  a  =  45*»,  et  la  formule  (A)  devient  : 

R  =  (L-2,io)  +  (L'-2,io)+     I 

A  /(L  —  2.10)  (L  —  2,10)       2,10  /•  (7) 

"^  V  cos  45"  ^  ~T"  ) 

i  Taide  de  cette  relation  et  de  Tèquation  (6) ,  j'ai  dressé 
le  tableau  suivant  : 

Atmales  des  P.  et  Ch.,  Mémoires.—-  tome  x.  iO 
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LARGBUR8 


ûwx  obaoMéM 

OQDTCrfSltM 


7.15 
T,1S 

7,15 

7,t5 
7,15 
7,15 
7,15 

7,15 

7,15 
7,15 

8,00 
S,00 
8,00 
8,00 
8,00 

8,00 
8,00 
8,00 
8,00 

9,00 
9,00 
9,00 

9,00 
9^00 
9,00 
9,00 


L' 


7,15 
8,00 

9,00 
10,00 
11,00 
12,00 
13,09 

14,00 

15,00 
16,00 

8,00 

9,00 

10,00 

11,00 

12,00 

13,00 
H, 00 
15,00 
16,00 

9,00 
10,00 
11,00 

12,00 
13,00 
14.00 
15,00 


VALEURS    MàXIMâ 

des  nyoDi  dM  ares  ds  cercle 
de  raecordemeat 

sa  crofMffleal 

de  deez  chaosséei 

se  coupant  à  aofle  droit, 

lee 

tranirays  étant  placés 


rextrème 
kord 
des  chans- 


18,29 
19,72 


21,35 
22,93 
24,48 
26,00 
27,49 

28,96 


80,44 

31,88 

21,19 
22,87 
24,SI 
20,10 
27,66 

29,19 
30,70 
32,19 
88,66 

24,61 
26,29 
27,83 

29,54 
31,11 
32,66 
34,19 


s«r  raie 
dea 


».«7 
10,38 

11,20 
11,99 
12,77 
13,52 
J4,27^ 

15,01 

15,75 
16,45 


11,12 
11,96 
12,78 
13,57 
14,35 


15,17 
15,88 
16,62 
17,35 


12,8J 
13,67 
14,49 


li>,29 
16,08 
16,86 
17,62 


LARGRORS 

dss 

devi  ehauiêes 


9,00 
10.00 
10,00 
10,00 
10,00 
10,00 
10^00 
10,00 
11,00 
11,00 
11,00 
11,00 
ll,00 
|1,00 
12,00 
12,00 
12,00 
13,00 

12,00 
13,00 
13,00 
13,00 
18,00 
14,00 
14,00 
14,00 
15,00 
15,00 
16,00 


VALEURS  MSXlli 

dea  nyoDsdcsareadsf 
éô  raceoNenwst 
a«  crolaeaMoi 
de   deei  ebi 
ae  coupent  à  aafle 

les 
tranwaya  étant  plaeèi 


•ar  rextrème 

hor4 

u 

descham- 

16,00 

35,70 

10,00 

st,os 

11,00 

29,71 

12,00 

Bl,36 

13,00 

32,97 

14,00 

34,56 

15,00 

36,13 

16,00 

37,70 

11,00 

31,44 

12,00 

33,12 

13,00 

34,78 

14,00 

8S,40 

15,00 

38,00 

16,00 

39,58 

12,00 

34,1)8 

13,00 

36,54 

14,00 

38,20 

15,00 

39,83 

16,00 

41,44 

18,00 

38,27 

14,00 

39,96 

15,00 

41,62 

16,00 

43,26 

14,00 

41,68 

15,00 

43,37 

16,00 

45.04 

15,00 

45,09 

16,00 

46.79 

16,00 

48,51 

tfm 

SM 


ekai 


1847 

14,54 

15,31 

f«,» 

I7,él 

18,41 

1«,M 

19,11 

11,34 

17^ 

17,91 

ii,n 

11,51 

ir,f7 

11^ 

if.es 

3R44 

2M4 
19,f« 
20.M 
2i,3S 
23,15 
21,10 
2111 
23,M 
Sl^ 
11,» 
24.» 


Il  résulte  de  ces  calculs  que,  quaud  deux  rues  se  eoo- 
pent  à  angle  droit,  et  si  l'on  tient  à  maintenir  les  tnuDwajsj 
dans  Taxe  des  chaussées  jusqu'aux  points  de  tangeocedes 
courbes  de  raccordement,  on  ne  peut  d)tenir  un  raccor*, 
dément  de  i5  mètres  de  rayon  si  la  somme  deslargeifl*! 
des  deux  chaussées  n'est  pas  supérieure  à  20  mètres,  fi^ 
de  20  mètres  de  rayon  si  cette  somme  ne  dépasse  I* 
26  mètres.  Et  même  avec  des  chaussées  ayant  chacaae: 
16  mètres  de  largeur,  on  ne  pourra  pas  dans  cesconfr 
tiens  réaliser  des  raccordements  dont  le  rayon  de  couitoi* 
serait  supérieur  à  2  4",  78. 
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er  à  dévier  les  tramways  aux 
1  placer  sar  la  cdté  des  cbaus- 
HIT  les  liTeraÎDS  auxquels  elle 
s  voïtores  devant  leur  demeure, 
.voir  on  rayon  de  courbure  de 
:  les  chaussées  n'auraient  que 

irs  des  deux  ciiaossées  devra 
rayon  de  30  mètres,  9 1  mëlres 
s,  97  mètres  pour  un  rayon  de 
I  chaussées  ayant  chacune  1 6 
tourra  raccorder  les  tramways 
a'avec  une  courbe  d'un  rayon  de  48",5i,  inférieur  par 
^<e.Tvt   au  mmimum  de  5o  mètres,  posé  précédem- 
nt  pour  le  service  des  marchandises. 
On  -voit  donc  que  si,  dans  le  cas  de  deux  rues  se  cou- 
mt  à  angle  droit,  le  service  des  voyageurs  pourra  s'or- 
Iganiser  sans  trop  de  difiScoltés,  il  n'en  sera  pas  de  même 
wia  celui  des  marchandises  avec  les  wagons  des  chemins 
■de  fer  ordîaaires  ;  ce  dernier  deviendra  absolument  impra- 
l'osaiile.  à  moins  que  la  largeur  de  chaque  chaussée  ne  dé- 
I  passe  la  dimension  de  16  mètres  qui  est  celle  des  chaus- 
l*fces  4es  plus  grands  boulevards  de  Lille,  de  3a  mètres  de 
1  lareeur  totale. 

s  résultats  du  calcul  étant  connus,  il  est  intéressant 
voir  queUe  doit  être  la  valeur  de  l'angle  de  croisea^ï^ 
ew  rues,  dans  les  deux  suppositions  admises  prècé- 
ment  et  dans  les  diverses  combinaisons  considérées, 
f  obtenir  les  rayons  minima  de  courbure  de  1 5  ^ 
nittres'.  «\e\iX 

1  suffit  pour  cela  de  résoudre  par  rapport  K  »  '^^ 
lasioM  précédentes  (4)  et  (5),  et  l'on  en  Ure  ; 
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BiaoE=  -;: {v'(aR 

aR  — a,io  ^'* 

-^/(L-3,.oHL' 

relations  à  l'aide  desquelles  il  e: 
ci-après  : 
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<x  de  largeur  de  7",i5,  il  faudr», 

de  i5  mètres  seolemeot  de  rayon, 
!iit  amasse  79  degrés;  et  l'on  n'y 
le  court»!  de  5o  mètres  de  rayon, 
j  pas  187  degrés,  c'est-à-dire  s'il 
s  deux  tiers  de  la  demi-circonfé- 
,yon  de  5o  mètres,  à  l'embranché- 
es offrant  la  targear  maxima  de 
ssaire  que  l'ar^le  de  croisement 
es.  Enfin,  on  verrait  facilement,  en 

qui  précède,  que,  même  avec  cette 
e  de  croisement  devra  dépasser 
tre  ie  rayon  minimum  de  conrbure 
hier  des  charges  des  tramways  de 
lur  permettre  celui  de  100  mètres, 
m,  à  leurs  embranchements  indu»- 
s  d'Orléans  et  de  Paris-Lyon-Médi- 
ans intérêt  de  faire  remarquer  que, 
jles  des  deux  dernières  colonnes  du 
tus  sont  toutes  plus  grandes  que 
ements  à  5o  mètres  de  rayon  ne 
,  même  sur  des  chaussées  de  16  mè- 

Par  suite,  les  wagons  qui  suivront 
pourront  s'engager  directement  sur 
le  dans  une  seule  direction,  et  de- 

on  aura  à  les  ffûre  marcher  dans  la 

t  d'wlleurs  devoir  être  d'un  usage 
i  promoteurs  de  tramways  et  pour 
nt  à  éclairer  l'administration  supé- 
pro|et3  de  ce  genre.  Au  moyen  des 
irésente,  les  uns  et  les  autres  pour- 
B  ville  exactement  desàné  et  conve- 
jer,  avec  facilité  et  promptitude,  la 
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possibilité»  au  point  de  vue  des  courbes  de  raocordemeDt, 
de  Texécution  des  tracés  projetés  ou  à  projeter. 

En  soaime  le  présent  travail  met  en  relief^  si  je  ne  m 
trompe,  cette  vérité  que,  pour  étudier  un  projet  rationnel  âe 
tramways,  il  ne  suffit  pas  de  jeter  un  lacis  de  lignes  rougeii 
sur  un  plan  de  ville,  et  que  l'extension,  à  ces  voies  ferrées, 
d'un  service  de  marchandises  effectué  au  moyen  des  iva* 
gons  des  chemins  de  fer  à  traction  de  locomotives,  toute 
séduisante  que  paraisse,  au  premier  abord,  cette  idéeciii 
supprimerait  les  transbordements,  est  une  chose  bien  an* 
trement  difficile  à  réaliser  qu'à  concevoir. 

Dans  ce  système,  la  question  des  rayons  de  coorbam 
est  une  véritable  pierre  d'achoppement,  et  il  faut  bien  ob- 
server que,  si  cette  question  soulève  d'aussi  sérieuses  diffi* 
cultes  quand  il  ne  s'agit  que  du  tracé  des  lignes  principales, 
on  rencontrera  de  bien  autres  obstacles  quand  il  y  aors 
lieu  de  détacher  de  ces  lignes  des  embranchements  qui 
devront  pénétrer  dans  l'intérieur  des  usines,  ou  tout  au 
moins  amener  les  wagons  à  leur  porte.  Éiablira-t-oo  des 
plaques  tournantes  au  milieu  des  chaussées  pour  offrir  les 
embranchements  à  angle  droit  aux  voitures  ordinaires  et 
faire  entrer  normalement  les  wagons  dans  les  usines?  0& 
bien  greffera-t-on  sur  les  lignes  principales  de  longs  ra- 
meaux  (*)  sillonnant  obliquement  les  chaussées  et  les  trot- 
toirs de  larges  ornières,  qui  seraient  des  plus  dangereoâes 
pour  la  circulation? 

Le  problème  n'est  pas  facile  à  résoudre,  et  je  ne  saurais 
trop  recommander  aux  administrations  communales  qui 


(*)  Sur  les  grands  boulevards  de  Lille,  de  3a  mètres  de  largeur, 
ces  rameaux,  très-inclinés  sur  la  voie  principale  placée  daos  Tve 
de  la  chaussée,  n*auraient  pas  moins  de/ii",i5  de  longueur  avec  le 
rayon  minimum  de  5o  mètres.  > 

La  formule  générale  est  X  =  -^  x  angle  cos^   "7   >  R  ^^^  ^ 

loo  aL 

rayon  de  courbure  de  l'embranchement  et  L  la  largeur  de  lanw. 
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jets,  de  bien  se  rendre  compte  des 
réaliser,  avant  de  donner  à  lears 
blicité. 

ailleurs,  que  la  première  chose 
sra  de  consulter  la  compagnie  de 
tives,  h  laquelle  elles  devront  em- 
tloyer,  et  de  s'assurer,  d'une  ma- 
ispositions  de  courbes,  de  rails  et 
aie  Riettra  comme  conditions  à  son 
en  effet  aux  personnes  qui  auront 
:  telle  ou  telle  de  ces  conditions, 
itances  locales,  suffira  parfois  pour 
araissant,  à  première  vue  et  aux 
matières,  aussi  rationnellement 
plications  pratiques,  et  cette  cir- 
ilus  souvent  qu'on  ne  le  pense,  car 
'UT  un  matériel  destiné  à  ne  par- 
■ands  rayons,  ne  peuvent  que  très- 
s  conditions  toutes  particulières, 
lation  sur  des  voies,  comme  les 
léristique  est  l'emploi  de  courbes 

!  des  marchandises  ne  pourrait  se 
latériel  spécial  (*),  dans  le  genre, 
1  articulé  que  les  Américains  font 
s  lignes  de  fer,  et  alors  il  y  aurait 
'  aucun  projet,  d'examiner  si  le 
[  momement  à  desservir  senût  assez  important  pour  motiver 
dépense  jointe  k  celle  des  frtùs  de  transbordement, 


Sans  recommaDder  pour  cela  le  système  articulé  de  H.  Ar- 
II  D^est  pas  Inutile  de  rappeler  qu'avec  ce  xystënie  dq  faisait 
1er  un  train  avec  UDe  vitesse  de  Uo  kilomètres  à  l'heure  sur 
>urbes  de  60  et  de  5o  mètres  de  rayou,  et  avec  une  vitesse  de 
lomètres  dans  un  cercle  de  18  mètres  do  rayon  (rapport  dêjjk 
eu.  Bioeau,  en  date  du  lodecemfare  iSAo). 


que  d'ailleurs  on  poi 

re  en  employant  dvn 

largeant  les  marchar 

ferait  passer  des  wa$ 

enx  des  tramways.  Ln  service  comme  oemi-a,  qu 

rait  une  manutention  nocturne,  ne  sra'a  trës-probabte- 

pas  appliqué  à  des  marchandises  de  grande  valev, 

réduira  au  transport  de  la  houille,  ou  autres  matières 

ireuses,  qui  se  prêtent  très-conveo^lement  à  ce  mode 

largement. 

i  ingénieurs  sous  les  yeux  desquels  passera  ce  trarafl 

eront  sans  doute  que  je  me  suis  donné  beaucoup  <Je 

wur  démontrer  des  fwts  bien  connus  et  si  n 

is  qu'ils  ont  passé  depuis  longtemps  à  l'état  d 

la  théorie  et  la  pratique  des  chemins  de  fer 

pas  seulement  pour  les  ingénieurs  que  j'ai  é 

;,  et  je  serais  heureux  si  les  renseignemen 

idérations  qu'elle  contient  pouvûent  avoir  f 

ter  aux  villes  concessionnaires  de  tramways 

lagnies  qu'elles  se  substituent,  les  tÂtonnen» 

es  manoeuvres  et  les  déceptions  qui  sont  les  a 

s  des  entreprises  incomplètement  préparées. 

tpargner^s,  du  même  coup,  au  service  des 

ssées  la  tâche  aussi  impérieuse  que  désagr 

mer  à  des  conditions  pratiques  des  conr^ptico 

!8  pour  l'opinion  publique,  mais  techniqueme 

les,  et  ce  résultat  seul  me  payerait  plus  qu'aa 

les  peines. 

Lille,  le  lo  déeembra  1874. 
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DISCOURS  PRONONCÉ 

La  M  mut  ttn 
SDR  l&  TOMBE  DB  M.  L'INSPECTEUR  GÉNÉRAL  HICH 


Une  Toix  plus  autorisée  que  ta  mienne  devrait  Ht 
cette  triste  cérémonie,  l'interprète  de  votre  juste  afllic 
C'est  h  moD  camarade,  à  mon  ancien,  M.  l'inspei 
général  Betgrand,  que  revenait  de  droit  le  doulou 
bonnenr  d'esprimer,  sur  la  tombe  de  l'homme  de  bien 
MUS  venons  de  perdre,  les  sentiments  de  regret  gne 
épronvoDS  tous;  mais  une  indisposition  n'a  pas  pen 
H.  Belgrand  de  payer  k  cette  chère  mémoire  le  tribu 
loges  et  de  larmes  que  nous  lui  devons.  Chargé  à  l'in 
viste  de  le  suppléer  dans  l'accomplissement  de  ce  d€ 
je  &is  appel  à  la  fidélité  de  vos  souvenirs  pour  reméc 
l'iosaffisaace  des  miens.  Les  fonctionnaires  et  agents  d« 
ordre  du  grand  service  des  travaux  de  Paris  ont  pri 
tous  connu  H.  Michal  ;  leur  pensée  complétera  la  mii 
comme  leur  douleur  s'associe  à  ma  propre  émotion. 

Les  hommes  comme  Michal  sont  rares.  Messieurs, 
rie,  consacrée  tout  entière  au  bien,  absorbée  dans  la 
tique  de  toutes  les  vertus  civiques  et  morales,  est,  poi 
(aérations  nouvelles,  un  exemple  et  un  enseignei 
J'aonùs  voulu  que  le  temps  me  permit  de  vous  rap 
les  phases  de  cette  carrière  si  bien  remplie,  de  voua  i 
cer,  en  particulier,  les  travaux  considérables  auxqu( 
nom  de  Michal  doit  rester  attaché  et  de  passer  en  i 


I?^^"^-"- 
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avec  TOUS  les  titres  nombrei 
notoriété  dans  le  corps  di 
puis  suivre  mon  vénéré  pri 
duit  son  activité  et  son  amc 
à  une  collaboration  de  qui 
ce  qu'il  a  fait  à  Paris,  théà 
portants. 

Sous  les  ordres  d'un  che 
moire  honorée,  et  dont  le  i 
dans  le  corps  des  ponts 
chargé  d'abord  des  travaux 
il  fut  mis  à  la  tète  du  servie 
de  la  Seine.  Cest  en  celle 
transformer  la  plupart  des 
les  deux  rives  du  Deuve. 

M.  Michal  était  dans  m 
regards  du  grand  adminis 
nécessité  d'entreprendre  sa 
capitale.  Chargé  par  lui  d 
municipal  des  travaux  de  I 
principaux  collaborateurs 
allait  s'accomplir  avec  tant 
Au  moment  où  ces  impori 
à  H.  Michal,  aucun  choix  : 
Pour  occuper  dignement  u 
ment  un  ingénieur  possédn 
mais  encore  un  honnête 
du  mot.  Il  n'est  pas  dilfici 
le  corps  des  ponts  et  chaus 
une  haute  probité  les  con: 
plus  étendues  ;  mais  une 
s'ajouter  à  celles-là.  Dans  1 
où  se  trouvait  placé  le  set 
Paris,  il  fallait  absolument 
hommes  &  la  fois  bienveilla 
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au  sentiment  profond  du  d 
r  par  la  douceur  de  leurs  fi 

tiODS. 

lités  si  rarement  réunies  fi 
la  fonction.  Ceux  qui  m'e 
nés  aux  miennes  savent  qi 
:ertaiQement,  ne  contredin 
en  chef.  Doué  comme  il  l'i 
it  l'être,  d'une  conscience 
Michal  ne  pouvait  que  réui 
[u'il  avait  acceptées  :  son  si 

dinairement  que  les  résuit 
3  un  compte  exact  des  elTc 
)niplissement  d'qne  grand< 
pris  une  part  très-considér 
indes  galeries  d'égouts,  de  c 
IX,  de  ces  réservoirs  grandi 
oint  la  curiosité  publique, 
percement  des  voies  nouvell 
;  des  promenades  de  Paris, 
î  de  Boulogne  et  de  Vincei 
les  noms  de  quelques-uns  i 
uvre  sont  devenus  populair 
è  presque  ignoré.  Il  faut  It 
re,  cette  obscurité  est  vol 
tthématicien  savant,  mais  i 
)ur  laisser  au  premier  rang 

il  avait  reconnu  la  valeur 
litiative. 

)urez,  Messieurs,  et  qui  av 
icevoir  les  sages  avis  de  noti 
appui,  quels  encouragemei 
i.  Nous  étions  jeunes  aloi 

les  défauts  de  notre  âg< 
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ardente  acûvité  ponvait  quelqi 
H.  Uichal  tempérait  alors  ce  qu 
UD  peu  tumultueux  du  bien  put 
bugue  et  diriger  nos  efforts  en 

Puis,  aux  heures  de  découri 
de  dégoût  que  tous  les  tawnnie 
nature  éminemment  cordiale  e 
nous  un  autre  genre  d'influence 
toute  paternelle  nos  esprits  aba 
tœnx,  toujours  donnés  avec  c 
édairaieiit  la  raison  eu  méoie 
volonté. 

Mais  ce  n'est  là,  Messieurs, 
qualités  de  H.  Micbal.  Les  d< 
saient  chez  lui  à  ceux  du  cœur, 
esprit  cultivé;  tandis  que  la 
portés  par  le  tourbillou  des  al 
regrettant,  les  nécessités  de  1 
^ècle  impose  aux  hommes  de 
par  les  cJwses  professionnelles 
l'ordre  spéculatif,  Hicbal  aval 
culte  des  lettres  et  des  sciences 
était  une  de  ses  occupations  i 
sonaellement,  et  il  était  heure 
cours  des  jeunes  auxiliaires 
difficiles  problèmes  dont  l'iog^ 
son  art,  est  souvent  obligé  de 
sdence  pure. 

Voilà,  Hesàeurs,  ce  qu'était 
vez  tous  reconnu,  j'en  ai  la  c 
nant  à  celui  qui  a  en,  pendant 
son  collaborateur,  et  qui  a  et 
vous  rappeler  ce  qu'hait  Thon 
l'aspect  de  cette  vie  domestiq 
vertueuse  1 
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ime  à  le  répéter,  Hichsl  fut^partcnit 
1  devoir;  il  eut  toutes  les  qualités 
i  modèle;  il  fit  le  bonheur  d'une 
at  l'esprit  et  les  vertus  embelUreRt 

eut  la  douleur  de  perdre  trop  tôt. 
^bagrin  de  sa  vie.  Heureusement  le 
ensation  à  son  cœur  :  il  eut  la  cod- 

teodresse  sur  une  fille  chérie,  sur 
,  sur  de  petits-enfants  qui  ont  été  la 
■s  vieux  jours. 

ienr  channant,  au  milieu  de  cette 
;tion  dévouée  animait  tous  les  meœ- 
ipprécier  toute  la  bonté  native  de 
i  s'épanouissuent,  comme  dans  leur 
s  les  qualités  de  son  cœur  et  de  son 

t-il  jamus  des  siens.  Il  aimait  à  les 

pittoresque  province  du  Dauphiné, 

Au  pied  de  ces  splendides  monta- 

de  son  enfance,  it  se  plaisait  à  ieur 

^  de  la  na,ture  alpeslra,  à  leur  rap- 

li  l'avaient  animé  dans  sa  jeunesse, 

ox,  en  face  de  Dieu  et  de  ses  œuvres. 

lément  l'amour  de  son  pays  natal. 

eureux  que  lorsqu'il  pouvait  écbap- 

gences  absorbantes  de  sa  situation 

:au  pays  du  Dauphiné,  où  la  nature 

—  wum  KO  apii^uueurs,  pour  y  réparer  s^  forces  usées 

'"'un  travail  incessant,  11  y  arrivait  avec  empressement, 

•  quittait  avec  regret;  le  sentiment  du  devob:  pouvait 

1  l'eu  éloigner. 

■â  terre  natale  n'est  qu'une  portion  de  la  patrie;  Micbal 
wiait,  et  il  aimait  son  pays,  il  aimait  la  France  avec  une 
leur  vraiment  pattiotique.  Taat  que  ses  forces  le  lui  ont 
™is,  il  a  considéré  comme  un  devoir  de  figurer  dans 
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les  rangs  de  la  garde  nationale,  et  on  l'a  toujours  vu 
courir  le  premier  au  jour  du  péril.  Les  récents  malheurs 
notre  pays  l'avaient  vivement  affecté,  mais  sans  abat 
son  courage.  J'ai  été  le  confident  de  ses  angoisses  pat 
tiques;  je  l'ai  vu,  malgré  son  âge,  unir  ses  efforts 
nôtres,  pour  organiser  une  défense  devenue  malheurei 
ment  impossible. 

Lorsque  l'heure  de  la  retraite  eut  sonné  pour  lui, 
chai,  habitué  dès  ses  jeunes  années  à  une  vie  laboriei 
Michal,  pour  qui  le  travail  était  un  besoin  aussi  bien  qu  i 
devoir,  ne  voulut  pas  renoncer  à  servir  son  pays.  Surh 
vives  instances  que  lui  fit  la  population  entière  de  la 
mune  du  Plessis-Bouchard,  où  il  avait  établi  sa  résidei 
d'été,  il  accepta  les  fonctions  de  maire,  heureux  de  pouvoir 
utiliser  encore  dans  ces  modestes  fonctions  ce  qui  lui 
tait  de  force  et  de  dévouement  au  bien  public.  Je  vois 
presser  autour  de  moi  une  grande  partie  de  ses  admioi! 
très,  j'entends  leurs  sanglots,  je  vois  couler  leurs  larmes. 
douleur  de  cette  foule  émue  et  sympathique  est  le  plus 
éloge  de  la  gestion  de  l'honorable  maire  du  Plessis-Boucfaarc 

Adieu,  cher  et  vénéré  camarade  :  reçois  le  témoigm 
que  t'apportent  tes  anciens  collaborateurs,  celui  que  vit 
nent  déposer  sur  ta  tombe  ces  amis  si  nombreux,  si 
cueillis,  si  pleins  de  ton  souvenir,  et  dont  la  douleur  est 
hommage  rendu  à  tes  vertus.  Tu  as  passé  sur  cette  terre  eu  | 
faisant  le  plus  de  bien  possible  ;  tu  n'as  jamais  volootaiie- 
rement  centriste  personne  5   le  nombre  de  ceux  que  ^^ 
as  obligés  et  secourus  est  incalculable  :  toutes  ces  bonnes. 
actions,  tous  ces  actes  généreux  t'ont  devancé  dans  ufl 
monde  meilleur,  et  le  rémunérateur  suprême  te  les  comp* 
tera.  Puisse  cette  pensée,  unie  à  l'expression  de  tous  dos 
sentiments,  adoucir  la  douleur  d'une  famille  si  cruelieuicBl 
éprouvée  !  Et  que  ta  mémoire  vénérée  soit,  pour  elle  el 
pour  nous,  une  force  et  une  consolation  I 
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de  Tarrondissement  de  Saint-Etienne,  dans  le  département 
de  la  Loire. 

Dans  cet  arrondissement,  M.  Michal  a  étadié  le  proloo* 
gement  jusqu'à  Saint-Étienne  du  canal  deGivors.  Il  a  pro- 
jeté et  fait  exécuter  diverses  sections  de  la  route  de  Roanoa 
au  Rhône,  entre  Saint-Étienne  et  la  limite  du  département 
de  l'Ardèche. 

Il  passa  ensuite  quelques  mois  seulement  dans  le  dépar^ 
tement  du  Loiret,  puis  il  fut  chargé,  en  février  i85i,de 
l'arrondissement  de  Fontainebleau,  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne. 

Ce  département  n'était  pas  alors,  comme  il  l'est  aujour- 
d'hui, sillonné  de  routes  en  tous  sens.  Il  n'existait  même, 
dans  l'arrondissement  de  Fontainebleau,  que  deux  route» 
départementales,  l'une  descendant  du  chef-lieu  au  port  de 
Yalvins  sur  la  Seine,  et  l'autre  mettant  en  communicatioD, 
Ghâteau-Landon  avec  la  grande  route  de  Paris  à  Lyon  par 
le  Bourbonnais. 

M.  Michal  dressa  le  premier  avant-projet  de  routes  dé- 
partementales reliant  entre  elles  tous  les  chefs-lieux  de 
canton  de  son  arrondissement,  et  il  commença  les  trtma 
des  routes  de  Montereau  à  Lorrez-le-Bocage  et  de  Nemoun 
au  même  lieu. 

Au  mois  de  septembre  i833,  il  était  appelé  à  Paris,  qo» 
depuis  lors  il  n'a  plus  quitté. 

Le  choléra  y  avait  fait  sa  première  apparition  ïionée 
précédente. 

Le  conseil  municipal,  préoccupé  de  l'état  d'insalubrité 
de  certains  quartiers  où  le  fléau  avait  sévi  avec  onegraadc 
intensité,  venait  de  créer  deux  services,  l'un  dit  du  p^ 
de  Paris^  qui  fut  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Partiol, 
et  Tautre  dît  des  eaux  et  des  égoulSy  à  la  tête  duqud  tt 
mis  un  ingénieur  en  chef  enlevé  trop  tôt  au  corps  des  porti 
et  chaussées  dont  il  était  un  des  membres  les  plus  distin- 
gués, M.  £mmery« 
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parle,  dans  les  Champs-Elysées  et  sur 
ears,  une  chaussée  étroite,  réservée 
ût  bordée  de  deux  zones  en  terre  sur 
.  drculaient  dans  la  boue  ou  dans  la 
ax,  qui  n'avaient  pas  d'écoulement, 
>s  cuvettes  creusées  au  pied  des  arbres, 
issaient  qu'à  la  longue,  par  voie  d'éva- 
ion. 

I;  pa»  de  trottoirs,  quelquefois  même 
;  le  granit  et  l'asphalte  y  étaient  in- 
nd  nombre  d'entre  elles,  la  chaussée, 
ée,  était  creuse,  les  eaux  pluviales  et 
an  milieu  de  la  me  dans  un  ruisseau 
traverser,  en  cas  d'orage,  qu'à  l'aide 
5  que  certains  industriels  improvi.<:és 
,  en  prélevant,  bien  entendu,  sur  eux 
:  en  refusant  impitoyablement  le  pas- 
voukient  ou  qui  ne  pouvùent  pas 

ion  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Partîot 
îs  premiers  travaux  de  transformation 
ablissement  de  trottoirs;  et  c'est  à 
doit  ceux  entrepris  pour  faire  écouler 
■aux  de  superficie. 

ratenrs  M.  l'inspecteur  général  Mary, 
\  années,  puis  M.  Micha],  et  M.  Lefort, 
au  conseil  des  ponts  et  chaussées. 
i  canalisation  n'ont  pas  été  entrepris 
que  ceux  qui  ont  été  exécutés  depuis 
Igrand. 

tas  encore  les  groi  budgets;  les  égouis 
lient  pas  inventés,  on  ne  songeait  pas 
3  l'on  construisait  les  conduites  d'eau, 
;n  existait  encore  que  fort  peu,  et  un 
proposé  de  créer  à  cette  époque  un 
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Paris  souterrain^  en  creusant  sous  le  sol  de  ses  rues  le 
galeries  qui  sont  aujourd'hui  un  but  de  promenade  et 
objet  de  curiosité  pour  les  étrangers,  aurait  ceitainenM 
passé  pour  un  homme  dont  la  tête  n'était  pas  très-saine. 

On  était  plus  modeste  alors,  et  l'on  ne  voulait  que 
débarrasser  des  eaux  qui,  à  chaque  orage,  inondaient  le 
rues  de  Paris. 

MM.  Emraery,  Mary,  Michal  et  Lefort  ont  donc  rendu 
grands  services  en  construisant  simplement  des  égouts 
petite  section^  qui  ont  presque  tous  disparu  aujourd*hi 
mais  qui  répondaient  fort  bien  au  but  qu'on  s'était  propos 
en  les  créant. 

Plus  de  60  kilomètres  d' égouts  ont  été  construits  à  cet 
époque,  et  M.  Michal  y  a  contribué  pour  sa  bonne  part. 

L'administration  a  reconnu  alors  ses  excellents  serTiceSi] 
en  l'élevant  d'abord,  le  1"  novembre  i833,  à  la  l'^classeï 
de  son  grade,  et  en  le  nommant,  le  1*'  mai  i838,  chevaiier| 
de  la  Légion  d'honneur. 

Le  1^' juin  1839,  il  a  été  appelé  à  remplir  les  fonctions] 
d'ingénieur  en  chef  et  attaché  au  service  de  la  navîgatioDJ 
de  la  Seine  ;  moins  d'un  an  après,  le  7  mai  18^0,  legradl 
lui  était  conféré. 

A  cette  époque,  M.  Poirée,  l'ingénieux  inventeur 
barrages  à  fermettes  mobiles,  venait  de  terminer  l'essai 
son  système,  en  construisant  à  Decise  un  barrage  pouri^j 
lever  le  plan  d'eau  de  la  Loire,  et  faciliter  le  passage  des 
bateaux  du  canal  du  Nivernais  et  du  canal  latéral  d'une 
rive  à  l'autre  du  fleuve. 

L'homme  éminent  qui  était  alors  à  la  tète  de  l'admiiùf' 
tration  des  ponts  et  chaussées,  M.  le  sous-secrétaire  d'Ért 
Legrand,  désira  faire  l'application  en  grand  de  ce  noaveai 
système  de  barrages  pour  améliorer  la  navigation  de  il 
Seine  entre  Paris  et  Rouen,  et  il  confia  l'étude  du  projeta 
M.  Poirée,  qui  prît  pour  collaborateur  M.  MichaL 

Pour  avoir  le  tirant  d'eau  de  i*",6o,  qui  était  aloi-s  celai 
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is  navigables,  M.  Poîrée  avait  échelonné 
nière  qae  le  remous  de  chacun  d'eux  se 
lied  du  barrage  supérieur,  et  comme  il 
rondes  fermettes,  ainsi  qu'il  l'a  dit  plus 
ssions  qui  se  sont  élevées  à  l'occasion 
onner  à  ces  en^os,  il  avait  dû  multi- 
ies  retenues. 

il  des  ponts  et  chaussées  ne  crut  pas 
ins  son  entier  le  projet  de  H.  Poirée,  et 
ur  n«pa5  engager  V avenir,  on  se  borne- 
rtains  passages  particulièrement  difTi- 
ns,  Andresy,  Notre-Dame-deJa- Garenne 
[ruisant  des  barrages  qui  se  sont  alors 
}  les  uns  des  autres. 
là  que  la  canalisation  de  la  Seine  a  con  - 
ts  lacunes  pendant  plusieurs  années  et 
une  aajourd'faui. 
)Ie,  elle  peut  être  considérée  comme 

Poses  et  Rouen,  par  suite  de  la  con- 
ede  Martot,  exécuté  de  1860  à  1863, 
e  Paris  et  Meulan,  par  suite  de  l'exhaua- 
je  d' Andresy,  au-dessous  du  confluent 
ablissement  récent  du  barrage  de  Su- 
e  plan  d'eau  dans  toute  la  traversée  de 

1  et  Posra,  sur  une  longueur  de  plus  de 
existe  encore  aujourd'hui  qu'un  seul  et 
ni  de  Notre-Dame-de-la-Garenne,  dont 
t  pas  sentir  au  delà  de  Vemon,  d'où  il 
it  et  Meulan  la  rivière  est  encore  à  l'état 

at  de  choses  doit  cesser  prochainement 
du  barrage  de  Port-Villez,  qui  est  en 
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Lorsque  M.  Poirée  reçut,  avec  le  grade  d'inspecteur  di- 
visionnaire,  la  récompense  qui  lui  était  due,  M.  Hichal  là 
succéda,  le  i*''  décembre  18479  avec  le  titre  d'iogéoîeur  es 
chef  directeur. 

A  son  service,  qui  n'avait  compris  jusqu'alors  que  la 
partie  de  la  Seine  au-dessous  de  Paris  ^  l'administratiga 
joignit  toute  la  traversée  de  la  capitale,  et  c'est  à  raison  de 
cette  adjonction  qu'il  prit  une  grande  part  aux  travaux  da 
barrage  et  de  l'écluse  de  la  Monnaie,  à  ceux  des  quais  etj 
bas  ports,  à  la  transformation  des  anciens  ponts  et  i  U| 
construction  des  nouveaux,  notamment  de  celui  des  Inva- 
lides et  de  celui  de  l'Aima. 

Ce  dernier  pont  était  en  coostructioD  lorsque  M.  Michal' 
fut  élevé,  le  3o  août  iSôâ,  au  grade  d'inspecteur  gëoérai 
de  seconde  classe  (*). 

Trois  ans  auparavant,  le  i4  &oût  i85s,  il  avait  été  nommé 
officier  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Michal  n'a  siégé  que  peu  de  mois  au  conseil  des  ponts, 
et  chaussées. 

A  la  fin  de  Tannée  i85Ô,  M.  le  baron  Haussmann  deman- 
dait à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  le  mettre  à  si 
disposition  pour  le  placer  à  la  tète  du  service  municipal, 
qu'il  se  proposait  de  réorganiser  en  loi  donnant  une  fb»\ 
grande  extension. 

Les  quinze  années  pendant  lesquelles  M.  Hichal  a  dirigé 
ce  nouveau  service,  avec  la  puissante  et  précieuse  coliata- 
ration  de  MM.  Belgrand,  Alphand,  etc. ,  forment,  sans  con- 
tredit, l'une  des  périodes  les  plus  considérables  et  les  plus 
intéressantes  de  sa  carrière. 

C'est  en  effet  entre  i8â6  et  1868  que  la  ville  de  PM 


{*)  Lorsque  M.  Michal  a  quitté  ia  direction  de  la  Seine,  son«a^ 
vice  a  été  partagé.  M.  de  Lagallisserle  a  conservé  les  travaux  de 
ponts  et  de  navigation  dans  Tintérieur  de  Paris,  et  M.  Betgraod, 
auquel  j*ai  succédé  le  1*'  janvier  18&6,  est  resté  chargé  da  sernce 
de  la  Seine,  en  aval  jusqu'à  Rouen. 
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entreprit,  soas  l'énei^ique  impulsion  de  H.  Haussma 
les  imioenses  travaux  qui  oDt  traasibrmé  et  assaini  la 
pitale. 
Sur  la  rive  droite  : 

Les  boulevards  de  Sébastopol,  Richard-Lenoir,  du  Prii 
Eagène,  Halesheibes,  BaussoianD,  les  rues  de  Lafayi 
prolongée,  de  Châteaudun,  les  grandes  avenues  qui  ray 
oeot  du  rond-poiat  de  l'Étoile,  et  les  voies  qui  compos 
le  nouveau  quartier  de  Gbaillot. 
Sur  la  rive  gauche  : 

La  me  de  Benoes,  la  rue  Uooge,  les  boulevards  Sai 
Germain,  Saint-Michel,  de  la  Tour-Maubourg,  et  ceux  . 
environneot  l'Observatoire. 

Tous  ces  travaux  ont  été  exécutés  avec  une  rapidité  vi 
Ublemeot  surprenante. 

En  même  temps  la  ville  faisait  construire  un  rési 
d'^ont  de  près  de  600  kilomètres,  dérivait  la  Dlmls, 
fournit  journellement  20.000  mètres  cubes  d'eau  d'exc 
lente  qualité,  préparait  la  dérivation  de  la  Vanne,  qui 
fournir  100.000  mètres  cubes  d'eau  aussi  salubre,  consti 
saità  Passy,  Belleville,  Ménilmontant  et  Gentilly  des  réf 
Toire  capables  de  contenir  environ  iSo.ooo  mètres  eu 
d'eau,  et  établissait,  avec  des  dimensions  jusqu'alors 
connues,  un  réseau  de  conduite»  d'eau  grâce  auquel  la  <i 
tnbution  journ^ière,  qui  étùt  de  S0.000  mètres  cubes 
iSôi,  étût  portée  à  sSo.ooo  mètres  cubes. 

Dans  le  même  temps  aussi,  l'administration  municip 
t^uafonuait  en  magnifique  jardin  anglais  le  bois  de  Bon 
Soe,  une  partie  du  bois  de  Vincenoes ,  le  parc  Monce 
les  Cbampa-Élysées,  et  créait  sur  tous  les  points  de  Pi 
«s  squares  qui  sont  pour  la  population  et  surtout  pour 
enfanis  autant  de  lieux  de  promenade  et  de  récréation. 
On  comprend  que  pour  arriver  à  de  tels  résultats  dans 
temps  relativement  si  court,  M.  Michal  a  dû  avoir  de  m 
Ireux  collaborateurs,  et  l'on  ne  s'étonnera  pas  qu'ai 
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rannexion  de  la  banlieue  de  Paris,  il  ait  eu  sous  sa  direc- 
tion cinq  ingénieurs  en  chef  et  vingt  ingénieurs  ordinaires» 

Pour  un  grand  nombre  de  travaux,  M.  Micbâl  se  plaisait 
à  reprendre  ses  études  d'ingénieur  et  entrait  dans  le  détail 
des  projets.  Celui  d'abaissement  du  plan  d'eau  du  canal 
Saint-Martin,  qui  a  permis  d'établir  le  boulevard  du  Prince- 
Eugène  dans  d'excellentes  conditions  de  stratégie  et  de 
viabilité,  a  été  de  sa  part  l'objet  d'études  toutes  particu- 
lières, ainsi  que  le  forage  des  puits  artésiens  de  Passy,  de 
la  place  Hébert  et  de  la  Butte-aux-Gailles,  les  moteurs  hy- 
drauliques de  Saint-Maur,  et  le  relèvement  des  sources^ 
basses  de  la  Vanne. 

Lorsqu'en  février  1867,  M.  Belgrand  fut  élevé  au  gratte, 
d'inspecteur  général  de  «•  classe,  M.  Michal,  qui  depnisJe 
3  mars  1866  était  de  1'*  classe,  resta  chef  de  son  ancienne 
direction,  avec  le  titre  d'inspecteur  général  du  service  mu- 
nicipaU  contrôlant  toutes  les  affaires  au  nom  du  ministre 
des  travaux  publics  et  du  préfet,  et  inspectant  tout  le  per- 
sonnel dont  il  était  encore  le  chef  aimé  et  vénéré. 

11  conserva  cette  position  jusqu'au  jour  où,  atteint  par  h 
limite  d*âge  fixée  par  la  loi  du  9  juin  i853,  il  fut  admis  i 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Haussmann  qui  appréciait,  comme  ils  méritaient  de 
l'être,  les  services  rendus  par  M.  Michal,  n'avait  pasattenda 
ce  moment  pour  demander  pour  lui  la  croix  de  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur;  elle  lui  fut  accordée  par  dé- 
cret du  i3  août  i865. 

M.  Michal  n'était  pas  seulement  ingénieur,  il  était  ans» 
très-bon  mathématicien  ;  il  avait  conservé  le  goût  de  l'ana- 
lyse dont  il  se  servait  habilement,  ainsi  que  le  prouvent  un 
mémoire  qui  a  été  l'objet  d'un  rapport  favorable  fait  à 
l'Académie  des  sciences,  par  M.  Gauchy,  sur  la  détermina- 
tion des  orbites  des  planètes  et  des  comètes,  et  une  noie 
sur  l'interpolation  parabolique. 

Il  a  publié  aussi  dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées 
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I  a  traité  des  qu 
l'art  de  l'ingéniei 
i4i  reoferoient  de 
;ntaires  pour  opér 
ion  des  ponts  sus] 
imoîre  sur  les  vai 
vées  à  dififérentes 
autre  mémoire  s 
loyen  de  déversoi 
mars  187a,  il  e 
cation  du  calcul  c 
ision  des  résultat 

:11e  de  sa  mort,  si 
u'il  a  travaillé  ju 

voit,  une  carrière 

lomme,  bon  camai 
brt  usité  dans  no 
,  et  apprécié  par 
orts  avec  lui.  Je 
uis  sûr  qu'il  n'avi 

ja  sonné  pour  lui. 
nutile. 

s  habitants  du  PI 
isaii  3a  belle  paisc 
le  cette  commune, 
Injt  promettre  h  sa 
quelques  années 

(l'eocouragcmeQt  p' 
Dumas,  en  annotiç; 
yé&  sa  mémoire  un. 


1 


6ia  HÉMOIBES   ET  OOGUIIENTS. 


espoir  a  été  cruellement  déçu,  et  la  maladie  qui  Ta  enleri' 
a  fait  eu  peu  de  jours  de  si  rapides  progrès  que  beaucoup  det 
ses  amis  ont  appris  qu'il  était  mort  avant  de  savoir  qu  il  lût 
gravement  malade. 

Il  s* est  éteint  le  ss  mars  1875,  entouré  de  sa  fille,  ds 
son  gendre  et  de  ses  petits-enfaots  qu  il  chérissait,  après 
avoir  reçu  les  secours  et  les  consolations  de  la  religion. 

Ses  obsèques  ont  témoigné  de  la  haute  estime  que  cha- 
cun avait  pour  lui.  La  grande  nef  de  l'église  Saint^uipice 
pouvait  à  peine  contenir  le  nombre  de  ses  amis,  de  ses, 
camarades  et  de  ses  anciens  subordonnnés  accouros  en 
foule  poar  lui  rendre  les  derniers  devoirs. 

On  remarquait  dans  l'assistance  M.  Dumas,  secrétaire 
perpétuel  de  F  Académie  des  sciences,  qui  a  longtemps  pré- 
sidé l'ancien  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  et  M.  le 
baron  Haussmanu,  sous  l'administration  duquel  M.  Michal 
a  fait  exécuter  de  si  nombreux  et  si  importants  travaux. 

Heureux  les  hommes  qui  reçoivent  après  leur  mort  de  si 
unanimes  hommages! 

C'est  la  preuve  la  plus  certaine  d'une  vie  honorablement 
remplie,  et  la  plus  douce  consolation  qui  paisse  être  ofierte 
à  une  famille* 

Paris,  10  août  1S75. 
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de  la  séance  dn  Conseil  de  l'Ecole 
di  15  octobre  1875. 

atioD  des  dépêches  officielles,  le 
I  Consul  la  permission  de  donner 
,'il  a  reçue  de  M.  Guerreiro,  an- 
t'École  des  ponts  et  chaussées, 
'  an  service  du  gouvernement  por- 
tant en  son  nom  qu'au  nom  de 
I,  aociens  élèves  comme  lui.  Sait 
ir  du  Pays  qui  leur  a  été  $i  lw$pi- 
tltachement  qu'Us  eoniervmt  pour 
iaus$ée$,  ils  ont  ouvert  entre  eux 
les  inondés  du  Midi  de  la  Franc;, 
de  (École  de  verser  le  montant  de 
'levant  à  &00  francs,  là  où  il  le 

innaltre  que  ladite  somme  a  été 
ime  à  la  caisse  du  Ministère  des 
'indépendamment  de  la  lettre  par- 
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«  ticulière  que  l'inspectei 
(I  pour  exprimer  Domina 
(c  bien  il  a  été  touché  de 
H  Ministre  des  travaux  [ 
«  lui-même  un  remerctn 
u  nieurs  pour  leur  témoignage  spontané  de  sympathie. 

a  Le  Conseil  accueille  cette  communication  avi 
a  intérêt,  et  il  demande  que  l'expression  en  soit  c 
«  au  procès-verbal  de  la  séance. 

u  II  propose  également  que  la  lettre  et  renvoi 
n  génieurs  portugais  soient  mentionnés  dan3  la  cl 
n  des  Annales,  i 


Porto,  la  17  s 

A  Uoiaieur  L.  Eihrri,  Ingénieur  en  chef,  Intpecteur 
des  pantt  et  chauuéet,  à  Paris. 
Monsieur, 

Par  initiative  de  quelques-uns  de  mes  camarades,  oa 
entre  ies  anciens  SIËves- Externes  de  notre  École,  une  so 
pour  les  inondés  du  Midi  de  la  France,  et  Ils  m'ont  cbarj 
transmettre  le  montant  pour  être  versé  oA  bon  vous  sem 

Je  voua  prie.  Monsieur  l'Inspecteur,  de  vouloir  bien  u 
petit  envol  comme  une  preuve  des  meilleurs  Bouveoirs 
conservons  des  années  passées  dans  ce  pays,  qui  a  été  si  1 
pour  nous,  et  du  profond  attachemout  que  nous  consert 
notre  école. 

En  vous  remerciant  d'avance  de  la  peine  que  nous  ( 
nous,  mais  dont  nous  ne  voudrions  charger  aucune  a 
sonne,  agréez,  Monsieur  l'Inspecteur,  l'expression  de  oi 
pect  et  plus  haute  considération. 

Signé  J.  V.  Hbkdes  GcERaiiai 
Ingénieur  en  chef  du  matériel  du  chemin  de  fer 
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RENSEIGNEMENTS 

Sur  un  projet  d'amélioration  des  Cataractes  du  Danube , 
entre  Baiiash  et  Turnseyerin. 


Pour  descendre  des  plaines  de  la  Hongrie  dans  son  bs 
sin  inférieur  de  Bulgarie  et  de  Roumanie,  le  Danube 
verse,  entre  les  Alpes  de  Transylvanie  et  le  Balkan, 
défilé  d'environ  loo  kilomètres,  dans  lequel  se  présenl 
cinq  passages  difficiles,  généralement  connus  sous  le 
de  Portes-de-Fer.  La  navigation  rencontre  dans  ces  passagt 
trois  sortes  de  difficultés,  savoir  :  défaut  de  profondt 
irrégularité  tumultueuse  des  courants,  impétuosité 
vitesses. 

La  question  de  l'amélioration  de  ces  cataractes  et  rapide 
avait  été  étudiée,  d'abord,  pour  le  compte  du  gouven» 
ment  hongrois,  par  les  ingénieurs  Vezarhelyi  et  Wex,  poisJ 
plus  récemment,  par  l'ingénieur  américain  Mac  AlpiDe,| 
pour  le  compte  de  la  société  privilégiée  des  bateaux  à  ▼»• 
peur  du  Danube.  Ces  projets  n'ont  pas  reçu  d'exécotioD. 
En  i853,  on  a  ouvert  sur  quelques  points  des  passes  de| 
38  mètres  de  largeur,  pour  faciliter  le  passage  des  batcaui 
que  l'on  haie  de  la  rive  gauche;  depuis  cette  époque,  la 
société  privilégiée  de  navigation  a  fait  procéder,  à  sesftaiSi 
au  sautage  d'un  certain  nombre  d'écueils.  Mais,  en  somme, 
la  question  des  cataractes  est  restée  entière  et  n'a  pris  des 
chances  sérieuses  d'aboutir  à  une  solution  qu'à  la  suite  d« 
protocole  de  Londres,  en  date  du  i3  mars  1871,  quiaoto- 
rise  les  deux  puissances  riveraines  du  Danube  à  percevoir 
une  taxe  de  navigation  spéciale  en  remboursement  des  dé- 
penses à  faire  pour  obtenir  l'amélioration  du  fleuve.  JJ^ 
entente  s'est  dès  lors  établie  entre  la  Sublime  Porte  et  Je 


CHRONIOl'E. 

puyernement  austro-hoogrois,  à  l'effet  d'entreprendi 
rais  communs  les  travaux  des  cataractes.  Une  commis 
DtemalîoDale,  chargée  des  études,  a  déposé,  à  la  dab 
10  mars  1874,  le  projet  des  ouvrages  qu'elle  pro] 
feitaiter.  En  octobre  suivant,  ce  projet  a  été  com 
BÎqué  par  le  gouvernement  austro-hongrois  au  gonvei 
neot  ottoman,  qui  en  a  confié  l'examoi  à  notre  com 
note  H.  Ritter,  ii^nienr  en  chef  des  ponts  et  chauss 
^résentemeot  au  service  du  gouvernement  ottoman. 
Le  rapport  descriptir  et  critique  de  M.  Bitm*  poh 
hte  du  ao  janvier  1876  et  présente  un  grand  intéi-ët  t 
itpe.  Ce  i-apport  a  été  communiqué  à  M.  le  ministre 
Invaux  publics. 

Diiposid'oTM  giniralet  du  projet.  —  Pour  remédier 

léAiut  de  profondeur,  la  commission  internationale  | 

H)se  d'ouvrir  im  chenal  de  60  mètres  de  largeur  au  ! 

end  sur  i'',7o  de  profondeur  en  basses  eaux  de  navigat 

Pour  combattre  l'iirégularîté  tumultueuse  des  cours 

risoltant  des  sinuosités  et  des  brusques  aspérités  du  li^ 

Duinbe,  on  isolerait  le  chenal,  partout  où  cela  serait 

cassure,  au  moyen  d'une  digue  latérale  iusubmer» 

quant  à  l'impétuosité  des  vitesses,  la  commission  a  reco 

r  qu'elle  resterait  considérable  dans  les  chenaux  projetés 

elfe;  elle  s'est  dès  lors  arrêtée  à  l'idée  de  compléter 

traTaui  en  lit  de  rivière  par  l'établissement  d'un  servie- 

!  'O'iige  à  vapeur;  un  programme  a  été  présenté  à  cet  > 

î  P*rMougel-Bey,  undes  délégués  du  gouvernement  otton 

;      Indépensés,  évaluées  au  total  de  12  à  i6  million 

\  frïocs,  se  répartiraient  par  moitié  entre  les  deux  gou 

Wments  riverains.  Ces  gouvernements  percevraient, 

K  rembourser  de  leurs  avances,  une  taxe  spéciale  de  1 

Ption  a'élevant,  au  maximum,  h.  a',5o  par  voyageur 

»  francs  (tarif  moyen)  par  tonne  de  marchandise  po 

PMcours indivis  de  149  kilomètres  entre  Baziashetl 

swffin. 
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Description  des  cataractes.  —  Les  passages  difficiles  qui 
s'agît  d'améliorer  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  pli 
haut,  au  nombre  de  cinq;  chacun  d'eux  a  fait  l'objet  d'i 
projet  spécial. 

Le  banc  de  Stenka,  situé  à  20  kilomètres  en  aval  de  M( 
dava,  présente,  sur  environ  800  mètres  de  longueur,  pli 
sieurs  tètes  de  rochers  saillantes;  il  suffira  de  faire  saat< 
ces  écueils  pour  obtenir  un  chenal  d'une  profondeur  s 
santé. 

Vient  ensuite,  en  descendant  le  cours  du  Danube, 
passage  de  Kozla  et  Dojke;  là  le  fleuve  est  barré  st 
1 .800  mètres  de  longueur  par  un  banc  de  rochers  au-d( 
desquels  il  ne  reste,  en  basses  eaux,  qu'une  profoDdf 
tout  à  fait  insuffisante  pour  la  navigation.  Les  bateaux  sont] 
d'ailleurs  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre,  en  sui\'ant| 
un  chenal  sinueux,  pour  profiter  d'une  fente  ou  dépressioo 
naturelle  du  rocher.  Les  travaux  proposés  consistent  sim- 
plement à  creuser  un  chenal  présentant  la  profondeur  con- 
venue. Actuellement,  la  vitesse  en  basses  eaux  atteint  en-, 
viron  a  mètres  sur  la  rive  gauche  ;  elle  est  plus  considérable 
sur  la  rive  droite,  où  les  eaux  sont  moins  gênées  par  leil 
saillies  des  rochers.  Pendant  les  crues,  les  eaux  s'élèvefltj 
plus  rapidement  à  l'aval  qu'à  l'amont;  la  pente  supert 
cielle  diminue,  en  sorte  que  la  vitesse  n'augmente  qu'ifl*' 
sensiblement. 

Le  troisième  passage  difficile  présente  une  longuenr  àe 
7  kilomètres.  La  navigation  doit  y  franchir  successiwœcnt 
les  rapides  compris  entre  Islaez  et  le  grand  TachtalUy  ^ 
bancs  du  petit  Tachtalian  la  passe  étroite  comprise  enW 
le  cap  de  Greben  et  les  écueils  de  Wranyé  et  le  grand  senO 
de  rochers  de  Swinicza  à  Milanotoacz.  La  largeur  du  ilecî* 
est  de  800  mètres  à  Islaez,  de  1,200  mètres  à  Tachtalia»* 
400  mètres  à  Greben  et  de  2.000  mètres  à  Swinicza.  Saf 
tout  ce  parcours,  le  fond  est  de  rocher  ;  en  amont  deft*" 
ben,  les  écueils  sont  disposés  en  files  relativement  étroites: 
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le  relèvement  du  seail  occupe  sans 
argeur  du  lit,  en  sorte  qu'en  étîage 
)o  mètres  de  longueur,  qu'une  pro- 
,80.  La  pente  superficielle  des  eaux, 
ide  d'islaez  jusqu'à  l'aval  du  banc 
îage,  de  5~,66,  soit  en  moyenne  de 
cette  pente  se  répartit  d'ailleurs 
gulière  ;  son  maximum  est  de  4",  ■  6 
lesses  en  basses  eaux  restent  com- 
",90  dans  les  rapides  d'islaez,  entre 
isse  de  Greben,  Pendant  les  crues, 
t  plus  grande  à  l'amont  qu'à  l'aval, 
is  augmentent  constamment  à  partir 
dopté  par  la  commission  consisterait 
comprenant  trois  secUons,  savoir  : 
5  mètres,  creusée  dans  les  rochers 
Tachtalia;  3'  une  section  intermé- 
suivant  le  chenal  naturel  qui  existe 
oisinage  du  petit  Tachtalia;  5*  une 
s,  comprise  entre  le  cap  de  Wranyé 
e  Swinicza.  Les  canaux  d'amont  et 
séparés  du  Danube  par  tme  digue 
re  de  ces  digues  aurait  1.780  mètres 
itres  à  partir  du  cap  Wranyé.  Sui- 
iendrait  de  prolonger  cette  dernière 
jqu'au  banc  du  petit  Tachtalia,  sur 
barrage  fixe  ou  mobile;  on  obtien- 
ction  intermécUaire  un  supplément 
«enserait  d'une  partie  des  sautages 

l'aval  de  Greben,  on  rencontre  le 
lage  correspond  &  un  coude  brusque 
roir  coulé  dans  la  direction  S.-S.-E., 
E.  Ici  se  dresse  un  seuil  de  rocher 
iieur  au-dessus  duquel  la  pente  su- 

.  HfaKIlllU.  —  TOMK  f.  ii 
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perficielle  s'élève,  en  certains  points,  jusqu'à  6'*,30  pt 
kilomètre.  Les  vitesses  en  basses  eaux  sont  de  s'^So 
B'^tSo,  tandis  qu'à  l'amont  et  à  l'aval  du  rapide  é 
restent  comprises  entre  i"\9o  et  i",3o;  ces  diff( 
s'effacent  au  moment  des  crues,  grâce  à  l'élévation  ptai| 
grande  des  eaux  à  l'aval.  Le  projet  de  la  commission  cou 
siste  simplement  à  creuser  un  chenal  :  IL  Ritier  peose 
qu'il  serait  nécessaire  d'élever  sur  la  rive  gauche  de  <£ 
chenal  une  digue  submersible,  pour  arrêter  les  conranls, 
transversaux  et  repousser  à  l'extérieur  de  cette  digue  kl 
intumescences  que  l'on  observe  uijourd'hui  contre  larhc 
droite. 

Un  peu  à  l'amont  de  Turnseverin  se  présente  le  passage 
des  PorUs-de-Fer  qui  forme  le  plus  important  des  obstacia 
que  rencontre  la  navigation.  Là,  sur  une  longueur  de  plus 
de  1  kilomètre,  la  surface  du  Danube  présente,  surtout  eo 
étiage,  l'agitation  tumultueuse  des  cataractes.  Cet  effet 
provient  de  la  présence  d'un  banc  de  rochers  hérissé  d'as- 
pérités qui  se  dressent  en  travers  du  lit  du  fleuve,  et  qô 
émerge  de  plus  en  plus  à  mesure  que  le  niveau  des  eaux 
s'abaisse.  Au  moment  de  l'étiage,  le  Danube  se  troofe 
presque  complètement  barré,  d'une  part,  par  le  giaad 
rocher  de  Prigrada^  îlot  de  i  kilomètre  au  moins  de  loe- 
gueur,  qui  de  la  rive  serbe  remonte  obliquement  vers  la 
rive  gauche,  et,  d'autre  part,  par  les  rochers  de  la  Rtc» 
et  de  Kraîiérin^  qui  de  la  rive  gauche  s'avancent  eocâps 
vers  Prigrada.  Outre  ces  obstacles  prmcipaux,  on  f(à^ 
poindre  de  toutes  parts  un  grand  nombre  d'écueils  secon- 
daires. À  ce  moment  des  basses  eaux  le  Danube  qoif  i^ 
le  voisinage,  a  un  lit  de  600  à  1.200  mètres  de  largeaf» 
ne  trouve  plus,  pour  s'écouler  aux  Portes-de-Fer  que  dcoi 
passes  :  l'une,  sans  profondeur,  large  de  so  à  3o  mètres, 
entre  Prigrada  et  la  rive  serbe,  l'autre  de  80  à  100  mèw» 
entre  Prigrada  et  les  caps  de  la  rive  gauche.  C'est  par  cette 
dernière  que  passent  à  peu  près  toutes  les  eaux  da  fleuve; 


CHBONIQUE.  6a  1 

atteint  jusqu'à  4°'.70  par  seconde. 
ï-Fer,  impossible  eo  étiage,  extrë- 
is  eaui,  devient  heureusement  plus 
t  les  eaux  s'élèvent,  par  la  double 
nt  de  plus  en  plus  noyés  et  que  les 
s  grande  hauteur  à  l'aval  qu'à  l'S' 
IX  obstacles  que  présente  ce  dan- 
imission  propose  d'abandonner  la 
luelle  et  d'ouvrir  un  nouveau  che- 
-be,  sur  une  longueur  de  s.42omë- 
;ndi^é  des  deux  cdtés;  à  droite, 
e  servirait  de  chemin  de  balage  et 
es  alluvtons  des  torrents  voisins;  à 
submersible  sur  les  45  o  mètres  d'à- 
ans  sa  partie  médiane  jusqu'à  la 
ida,  élevée  seulement  jusqu'au  ni- 
:s  4so  derniers  mètres.  M.  Ritter 
nersible  de  droite  comme  absola- 

des  eaux  du  Danube  est,  en  effet, 
que  l'on  puisse  redouter  les  ensa- 
art,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoc- 
balage  puisqu'on  se  propose  de  le 
me  de  remorquage  particulier. 
-  Le  type  de  chenal  adopté  pour  la 
ésente  une  largeur  au  plafond  de 
e  3  mëUres  de  base  pour  a  de  hau- 
■  de  i",70  eu  contre-bas  du  niveau 
au  zéro  de  l'échelle  d'Orsova. 
très  a  été  fixée  à  l'unanimité  par  les 
fs.  lia  détermination  de  la  profon- 
contraire,  à  une  longue  discussion 
ion  interoatioDale  :  les  délégués  de 
nmaient  s  mètres,  cbifire  adopté  en 
ornement  dans  tous  les  projets  d'à- 

approuvés  ou  exécutés  jusqu'à  ce 


62  2  MÉMOIBES  ET   DOCUMENTS. 

jour;  les  commissaires  ottomans  optaient  pour  le  cbiffm 
de  l'^fSo  seulement,  par  la  triple  raison  que  le  niveaa  dei 
eaux  ne  descend  que  trës-exceptionnellement  au  zéro  di 
l'échelle  d'Orsova;  que  les  compagnies  de  navigation  dé- 
clarent se  contenter,  pour  le  passage  de  leurs  bateaux  ac- 
tuels, d'un  tirant  d'eau  de  i'",26;  qu'il  existe  enfm,  eou^ 
Turnseverin  et  Roustchouk,  de  nombreux  passages  où  Too 
ne  trouve  actuellement  en  basses  eaux  qu'une  profondeor 
de  i",6o. 

Les  digues  auraient  généralement  3  mètres  de  largeur 
en  couronne  ;  leurs  massifs  seraient  composés  de  gravier, 
argile,  sable  et  débris  de  rochera  provenant  de  l'ouverture 
des  chenaux;  les  talus  seraient  revêtus  d'un  perrê  de  o'^^S 
d'épaisseur.  Du  côté  extérieur,  exposé  au  courant  du  fleuTe, 
on  défendrait  la  digue  par  un  massif  d'enrochements  avec 
talus  à  4^"  et  couronnement  de  s  mètres  de  largeur,  for- 
mant banquette  à  la  hauteur  d'au  moins  l'ysG  au-dessus 
de  l'étiage.  Ce  système  de  digues  a  été  appliqué  arec 
succès  sur  d*autres  parties  du  cours  du  Danube;  mûsea 
égard  aux  vitesses  exceptionnelles  qui  se  produisent  dans 
les  cataractes,  M.  Ritter  donne  la  préférence  à  la  constmc- 
tion  de  digues  en  maçonnerie,  selon  le  type  suivant  :  sodé 
en  béton  de  2  mètres  d'épaisseur  sur  1  mètre  de  hauteur  ! 
moyenne  ;  sur  ce  socle,  un  mur  en  maçonnerie  hydrau- 
lique de  5  mètres  de  hauteur,  avec  une  épaisseur  de  \*M 
à  la  base  et  o",6o  en  couronnement;  ce  mur  s'appuierait 
du  côté  du  chenal  sur  des  contre-forts  de  o"*,6o  d'épaisseor, 
espacés  de  3*,6o  d'axe  en  axe  et  profilés  en  gradins  de 
o"',5o  de  largeur  sur  1  mètre  de  hauteur,  le  gradin  infé- 
rieur formant  socle  en  béton;  le  mur  serait  enfin  surmonté 
d'un  parapet  de  o",75  sur  o"',5o,  ce  qui  donnerait  une 
hauteur  totale  de  6"',75  au-dessus  du  fond. 

Service  du  touage.  —  Les  rapides  du  Danube  formeront 
pour  le  service  du  touage  deux  sections  distinctes,  savoir: 

1  •  Une  section  de  4 1  kilomètres,  comprenant  sur  i.^oo  icè- 
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cumulées  des  rapides  de  Kozla~Dc 
ïreben  et  Jucz,  et,  sur  3ïî.6oo  mèti-ea 
?s  des  parties  du  fleuve  intercalées  e 

3  3  kilomètres  pour  le  passage  des  Po 

ces  indications,  que  le  touage  a  été , 

heure  des  convois  remorqués  serai 
e  3^,6  à  la  montée  et  i6',a  à  ladesce 
;  ordinùres,  de  6^3  k  la  montée  et  i 

d'un  voyage,  aller  et  retour,  serai 

■ix  voyages  par  jour  en  consacrant  qu 
de  la  première  section  et  un  seul  au 
Fer. 

lient  à  treuil  d'enroulement  sur  Vnxi 
it  une  largeur  de  5  mètres  et  un  tii 
In  installerait  deux  câbles  dans  la  ] 
seul  dans  la  section  des  l'ortes-de-l 
ive  de  la  machine  serait  de  54  cheva 
B3  en  (il  de  fer  serait  de  ^bo  millimè 

ommercial  actuel  est  d'onviron  55o. 
ioi(,  pour  trois  cent:i  jours  de  navigati 
.Moo  tonnes.  Or  le  louage  projeté  pc 
mouvement  de  ^-ooo  tonnes  par  j( 
e  loueur  pourrait  remorquer  deux  c 
argés  chacun  de  aoo  tonnes. 
nstallalion  de  ce  service  ont  été  évali 

nanciéres.  —  Les  dépenses  à  faire  f 
le  la  commission  internationale  sont  ( 
z.giS.ooo  francs,  savoir  : 
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fmi 

Travaux  en  rivière 9.575.000 

Frais  d*adiniDistratiOD  et  dépenses  imprévues,  x  .997.000 

Intérêts  intercalaires 900.000 

Appareils  pour  le  touage 5 10.000 


Total •  .  .  1 2.9 1 3.000 

Ce  total  ne  subirait  qu*un  chaDgement  de  peu  d*împor^ 
tance  si  Ton  adoptait  les  diverses  modifications  pro] 
par  M.  Ritter. 

Les  charges  annuelles  de  l'entreprise  s'élèversùent 
1 .035. 000  francs,  savoir  : 


Travaux  l  Intérêts  et  amortissement. .  .  820.000 1     ^^^_ 
en      I  Entretien ûo.ooo>  880.000 

rivière.  (Administration •jo.ooo) 

Intérêts  et  amortissement. .  .    &9.3oo  |   ^ 
Entretien  et  exploitation.  .  .  iis.700         '^^^ 


Touage. 


Total.  ••.••••.  i.o35.ooo 


D'autre  part,  en  appliquant  au  trafic  actuel  du  Daaobe 
les  taxes  proposées  par  la  commission  internationale  (taxes 
qu'il  parait  impossible  d'augmenter  et  qu'il  faudrait  pro-| 
bablement  réduire) ,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

5oo  paquebots  à  80  francs ^ha.om\ 

5o.ooo  mètres  carrés  de  radeaux  à  o',55. i7-^| 

180.000  tonnes  de  marctiandises  de  r*  classe  à  i%7o..  .  3o6.oot 

pio.ooo  tonnes  de  marchandises  de  a*  classe  d  s^â5.  .  .  29^.000 

100.000  porcs  à  o'f^o  par  tête 3o.oao 

Perception  totale 887.600 

En  déduisant  les  frais  de  la  perception,  qui  serait  cob* 
fiée  aux  bureaux  de  douane  déjà  existants,  il  resterait  en- 
viron 880.000  francs  de  recette  brute,  somme  insafGsanie 
pour  rémunérer  l'entreprise.  L'ouverture  prochaine  des 
chemins  de  fer  qui  feront  communiquer  Vienne  et  Pestk 
avec  le  bas  Danube  et  Gonstantinople  empêchera  d'ailleurs 
très-probablement  le  trafic  du  Danube  de  se  développer 
beaucoup. 
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trie.  —  La  commission  interna 
ion  et  l'exploitation  des  appai 
B  confiés  h  une  société  indus 
îtte  société,  encore  inconnue, 

son  avis  sur  la  nature  des  t 
sndrait  d'exécuter.  On  pouri 
rogramme  précis  des  résultat: 
u  Dannbe  et  consulter,  par  ^ 
privée  sur  les  voies  et  inoye 

des  travaux  et  de  la  traction 
itérait  le  meilleur  projet, 
roposition,  qui  présuppose  l'ex 
du  problème  des  cataractes,  M 
'Stème  des  écluses,  déjà  soun 
îl-Bey,  et  qui  supprimerait  coi 
vitesses.  Noire  compatriote  ii 
ins  de  ralentir  les  vitesses  s 
lit,  par  exemple,  tout  en  coni 
aux  et  des  digues  insubme: 
enal  et  à  mi-hauteur  du  talu 
ine  plate-forme  de  i5  mètres 
quelle  les  bateaux  aavigueraii 
mz  serait  suffisante -,  lavitesi 
icessairement  plus  modérée  q^ 
odes.   L'autre  moyen  consist 

fleuve  un  chenal  flottant  où 
tante  malgré  l'élévation  des  & 
ises  n'éprouveraient  dès  lors  ( 
3  ;  si  la  traction  auxiliaire  res 
Être  effectuée  par  un  halage  sv 

le  touage  sur  câble  immergé 
Danube  que  l'on  imposerait  le 

de  le  demander  à  des  macl 
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RENSEIGNEMENTS  RELATIFS  A  LÀ  PROVINCE  D'ADAliA 

(TURQUIE  D*AS1E}. 


M.  Galland,  iiigéDÎeur  des  ponts  et  chaussées,  présente- 
ment au  service  du  gouvernement  ottoman,  ayant  fait  une 
tournée  de  trois  mois  dans  la  province  d' Adana  (*)  (Turquie 
d'Asie)  en  vue  d'étudier  diverses  questions  techniques,  a 
consigné  dans  un  rapport  plusieurs  faits  intéressants  dont 
nous  allons  présenter  l'analyse. 

Description  générale  de  la  conlrée.  —  La  province  d'Adana 
se  divise  topographiquement  en  trois  régions  distinctes, 
savoir  :  celle  des  plaines»  celle  des  collines  et  celle  des 
montagnes. 

La  région  des  plaines  s'étend  sur  le  littoral,  depuis 
Lamas  jusqu'à  l'embouchure  du  Djeïhoun,  près  d'Ayas. 
D'abord  très-étroite,  la  plaine  s'élargit  à  partir  de  Mer- 
sina;  elle  présente  à  Tarsous  une  largeur  de  20  kilomètres; 
do  TarsOus  à  Messis  sa  largeur  moyenne  est  de  00  kilo* 
mètres.  Le  sol  est  presque  entièrement  formé  par  les  allu- 
vioiis  du  Gydnus,  du  Seïhouu  et  du  Djeïhoun  ;  on  rencontre 
de  distance  en  distance  quelques  témoins  de  la  région  des 
collines  qui  s'élèvent  comme  des  îlots.  Le  long  de  la  plage 
toute  la  plaine  est  bordée  par  un  cordon  de  dunes  sablon- 
neuses qui,  ne  pouvant  être  franchi  que  par  les  fleuves, 
donne  naissance  à  des  marais  insalubres  en  été.  £n  dehors 
de  ces  marais,  la  plaine  est  recouverte  de  villages  etasseï 
bien  cultivée  en  cotons  et  en  céréales. 

La  région  des  collines,  comprise  entre  la  plaine  et  la 
montagne,  appartient  à  la  formation  tertiaire^  onyi^o- 
contre  des  marnes,  des  grès,  des  poudingues,  des  tufs  et 

(*)  Cette  province,  bornée  aa  nord  par  la  CararuaDie  et  à  l'est 
par  la  Syrie,  s'étend  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée,  depuis  le 
golfe  d'Alexandrette  jusqu'au  droit  de  Tîle  de  Chypre. 
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région,  très-étri 
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direction  primiti 
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lurce  près  du  pet 
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I  en  pente  douce 
'il  traverse  dan 
isuite,  avec  une 
sort  de  la  mont 

c.  — Dans  la  rég 
t  enserrés,  dans  ( 
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le  beaucoup  que 
3  alluvions  des  p 
.  très-voisine  de  ' 
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smier  de  ces  fleuves  s 
er  dans  la  mer  au  dro 
[nbouchure  du  Cydou! 
i  vers  l'est  et  arrive  à 
lyen  du  Cydnus  au  poi 
s  cubes;  celui  du  Seïbc 
3  cubes;  celui  du  Dj 
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Tracit  de  chemint  de 
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praticable,  parce  qu'o 
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urs  d'environ  ïoo  kiloi 
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IDCS,  soit  335.000  fra, 
lurus  ne  sera  donc  pas 
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QStantinople,  Coula,  A 
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ïls  du  commerce  d'Adana,  on  a  sou- 
uent  d'une  voie  ferrée  entre  cette 
irsous,  sur  environ  70  kilomètres; 
le  ne  présenterait  aucune  difficulté 
zé  suivrait  la  plainR;  mais  on  ne 
:ralic  réduit,  insuffisant  pour  rému* 
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PRIX    DÉCERNES 

PAR    VkClBlOV    mmSTÉRIBLLE    DO  3o    OCTOBRK   iS?^, 

coDformément  à  la  circulaire 

da  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  a8  janvier  i835, 

aiuB  auteurs  des  meilleurs  mémoires 

publiés  dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées 

EN  1978: 

1*   MÉDAILLE  O'OR  DE  6oo  FRANCS 

A  H.  Radoult  de  Lafosse,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
pour  son  «  Mémoire  sur  le  pont  construit  à  Vichy  en  1868-1870  ». 

a*  MÉDAILLE  d'or  DE  3oo  FRANCS 

A  M.  Boulé,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  pour  sa  «  Notice 
<  sur  la  nouvelle  passe  navigable  établie  en  1870  dans  le  barrage 
«  de  Port-à-r Anglais  ». 


^wialis  d€$  P.  ei  Ch.,  Mëm.  5*  série,  5*  ano.,  IS*  cah.  —  toh  x.   43 


632 


MËKOIIES  ET  DOCmtERTS. 


N"  53 


MINISTÈRE  DES  TRATAUX  PUBUCS. 


ASSAINISSEMENT  DE   LA  SEINE. 


Commission  chargée  de  proposer  les  mesures  à  prendre  pour  remédûr 
à  rinfection  de  la  Seine  aux  abords  de  Paris. 


RAPPORT  DB  LÀ  COMMISSION. 


INTRODUCTION. 


Nomination  de  la  commission.  —  Par  décret  en  date  du 

*22  août  1874,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  insti' 

ué  une  commission  spéciale  «  chargée  de   proposer  les 

mesures  à  prendre  pour  remédier  à  l'infection  de  eaux  de 

la  Seine  aux  abords  de  Paris  » . 

Sa  composition.  —  Dans  cette  commission  étaient  repré- 
sentés à  la  fois  le  département  des  travaux  publics,  les 
services  placés  dans  les  attributions  de  M.  ie  préfet  de  h 
Seine»  et  les  services  placés  dans  les  attributions  de  M.  le 
préfet  de  police  (*). 


(*)  La  commission  était  composée  de  : 

Pour  représenter  ie  département  des  travaux  publies, 

MM.  Kleitz,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  préadeot; 
Chatoney,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Krantz,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  de  la  3*  sdCtioB 
de  la  Seine. 

Pour  représenter  les  services  placés  dans  les  attributions  de  M.  /«  f^ 

de  la  Seine, 

M.  Belgrand,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  eaux  et  égouts  de  Paris  ; 
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Objet  du  rapport.  —  La  commission  vient  aujourd'hui 
rendre  compte  de  la  miseîon  qui  lui  a  été  confiée. 

Histêrique  sommaire.  —  L'administration  des  travaux 
publics  s'est  déjà  préoccupée  plus  d'une  fois  de  la  cormp- 
tioD  des  eaux  de  la  Seine  aux  abords  de  Paris.  En  vertu 
d'une  décision  ministérielle  du  s3  octobre  1869,  des  con<- 
férences  ont  eu  lieu  entre  les  ingénieurs  de  la  navigation 
et  ceux  du  service  municipal  de  la  ville  de  Paris*  Ces  der- 
niers produisirent  en  outre,  en  1870,  un  avant-projet  gé- 
néral pour  r utilisation  et  l'épuration  des  eaux  des  égouts. 
Les  conclusions  des  ingénieurs  réunis  en  conférence,  ainsi 
qœ  les  dispositions  prévues  à  l'avant-projet,  firent  l'objet 
de  deux  rapports  détaillés  de  la  part  de  M.  l'inspecteur 
général  Kleitz,  en  date  des  a  mars  et  1 5  juillet  1 870.  Le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  discuta  les  deux  rap- 
ports dans  sa  séance  du  si  juillet  1870.  Par  une  dépêche 
dn  3o  juillet  de  la  même  année,  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  transmit,  avec  son  approbation,  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 
De  cet  avis  il  résultait  : 

i"*  Que  la  ville  de  Paris  était  tenue  de  remédier  aux  in- 
convénients que  créait  en  Seine  l'écoulement  des  eaux  des 
collecteurs  de  Clichy  et  de  Saint-Denis  ; 

MM.  Alphand,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 

des  travaux  de  Paris; 
Mille,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Vaudrey,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  de  la  a»  section 

de  la  Seine  ; 
Gallon,  conseiller  municipal  de  Paris; 
D' Depaul,  conseiller  municipal  de  Paris. 

'^  représenter  les  services  placés  dans  les  attributions  de  M,  le  préfet 

de  police, 

MM.  Chevaliier,  membre  du  conseil  de  salubrité  ; 

Boudet,  membre  du  conseil  de  salubrité;  . 

La  commission  s'est  adjoint  comme  secréuire  et  a  désigné  en- 
suite comme  rapporteur  M.  Alfred  Durand-Claye,  ingémeur  des 
ponts  et  chaussées. 
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2''  Que,  clans  ce  but,  la  ville  de  Paris  devait,  d'une  part, 
assurer  un  service  satisfaisant  des  dragages  ;  de  l'autre, 
continuer,  en  les  développant,  les  expériences  entreprises 
à  Gennevilliers  en  vue  de  la  désinfection  des  eaux  d'égoat 
par  leur  application  à  l'irrigation  et  par  l'épuration  aa 
sulfate  d'alumine;  F  avant-projet,  dressé  en  1870  par  les 
ingénieurs  du  service  municipal,  était  signalé  à  M.  le 
préfet  de  la  Seine  comme  pouvant  remplir  ce  dernier  but. 

Quelques  jours  après  la  décision  ministérielle  précitée, 
les  événements  de  la  guerre  venaient  apporter  on  trouble 
profond  dans  la  banlieue  de  Paris.  Après  la  lutte  contre 
l'étranger  et  contre  l'insurrection,  l'administration  muni- 
cipale de  la  ville  de  Paris  fut  réorganisée  sur  de  nouvelles 
bases  ;  les  essais  d'utilisation  et  d'épuration  des  eaux  dé- 
goût  furent  repris  et  considérablement  développés  ;  d'au- 
tre part,  les  inconvénients  résultant  du  déverseDienr  des 
eaux  d'égout  en  Seine  allèrent  cha(|ue  année  en  s'accusaut 
davantage. 

La  commission  s'est  donc  trouvée  en  présence  de  faits 
plus  nombreux  et  plus  nettement  caractérisés  qu'en  1870; 
elle  a  cherché,  dans  plusieurs  séances  et  tournées  sur  le 
terrain,  à  remplir  de  son  mieux  la  tâche  qui  lui  incombait 
et  à  répondre  aux  intentions  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  en  examinant  la  question  sur  toutes  ses  faces,  sui- 
vant la  recommandation  expresse  de  M.  le  ministre  (lettre 
du  21  juillet  1874  à  M.  le  préfet  de  la  Seine). 

Division  du  rapport.  —  Le  travail  de  la  commission  se 
divisait  naturellement  en  deux  parties  distinctes  : 

!•  Constatation  de  l'infection  de  la  Seine  aux  abords* 
Paris  et  recherche  des  causes  de  cette  infection  ; 

2*  Examen  et  choix  des  mesures  à  prendre  pour  remé- 
dier à  cette  infection. 

Ce  sont  les  deux  grandes  divisions  de  ce  rapport. 
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PREMIÈRE   PARTIE. 

,  COirSTATATIOIl   DE  L*INFEGTIOIf    DE  LA   SEINE    AUX  ABORDS  DE  PARIS. 

I  —  CAUSES  DE  CETTE  INFECTION. 

I 
I 
] 

^  Phénùmênes  qui  caraciirisent  tinfeciion  de  la  Seine.  — 
les  phénomènes  qui  caractérisent  Tinfection  de  la  Seine 
sont  de  deux  ordres  :  les  uns,  extérieurs,  de  Tordre  phy- 
sique ou  physiologique,  frappent  facilement  l'attention  de 
toute  personne  qui  suit  les  bords  du  fleuve  ;  les  autres, 
plus  scientifiques,  exigent  le  concours  de  la  chimie  pour 
acquérir  toute  leur  valeur;  ils  définissent  d'une  manière 
précise  les  faits  de  corruption  et  permettent  d'en  suivre  le 
développement  et  la  propagation. 

Caractères  extérieurs  de  Tinfection  de  la  Seine.  —  Pour 
apprécier  les  caractères  extérieurs  de  l'infection  de  la 
Seine,  la  commission  a  parcouru,  le  1 1  octobre,  la  partie 
du  fleuve  la  plus  gravement  atteinte,  c'est-à-dire  celle  qui 
8  étend  entre  Clichy  et  Rueil;  plusieurs  de  ses  membres 
ont  complété  cette  tournée  en  communiquant  les  observa- 
tions qu'ils  avaient  pu  noter  dans  les  parties  du  fleuve  si- 
tuées en  amont  ou  en  aval  de  la  section  précitée.  De  ces 
diverses  constatations  résultent  les  faits  suivants. 

En  amont  de  Paris,  dont  la  traversée  de  la  capitale  ainsi 
qu  entre  les  fortifications  et  Asnières,  la  Seine  piésente  un 
^pect  satisfaisant,  au  moins  à  la  simple  inspection  super- 
Melle.  Le  progrès  accompli  par  la  grande  œuvre  de  la 
canalisation  de  Paris  et  des  collecteurs  se  manifeste  d'une 
«manière  évidente.  En  un  certain  nombre  de  points,  répar- 
tes sur  les  deux  rives,  des  filets  d'eaux  impures  sortent  de 
^livers  établissements  industriels  ou  des  égouts  de  la  ban- 
lieue et  même  des  égouts  de  Paris  non  encore  réunis  aux 
c^iUecteurs,  mais  ces  filets  sont  rapidement  noyés  dans  la 
naasse  du  fleuve.  Les  poissons  vivent  dans  toute  la  largeur 
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de  la  rivière  ;  des  végétaux  d'ordre  élevé  poussent  sur  les 
berges;  le  fond  de  la  Seine  est  formé  de  sables  blancs. 
Pendant  les  chaleurs  et  les  sécheresses  de  la  saison  der- 
nière, tout  le  monde  a  pu  constater  l'état  relativement 
satisfaisant  de  la  Seine  dans  tout  ce  parcours. 

En  aval  du  pont  d'Asnières*  la  situation  change  brus- 
quement. Sur  la  rive  droite  de  la  Seine  se  trouve  le  débou- 
ché du  grand  collecteur  de  Glichy.  Un  courant  coDsidént- 
ble  d'eau  noirâtre  sort  de  ce  collecteur  et  s'épanouit  m 
Seine  en  formant  une  courbe  parabolique.  Cette  combe 
occupe  une  étendue  variable  dans  le  courant  :  en  temps 
ordinaire,  elle  tient  environ  la  moitiéde  lalargeur  du  fleuve; 
en  temps  de  pluie  d'orage,  elle  se  rapproche  de  la  rive 
gauche.   Cette  eau  est  d'un  aspect  répugnant  ;  elle  est 
chargée  de  débris  organiques  de  toute  sorte:  légumes, 
bouchons, .  poils,  cheveux,  cadavres  d'animaux  domesti- 
ques, etc.  Elle  est  ordinairement  recouverte  d'une  couche 
de  mati^  graisseuse  qui,  suivant  la  direction  du  vent, 
viait  s'accumuler  sur  une  rive  ou  sur  l'autre.  Une  vase 
grise,  mélangée  de  débris  organiques,  s'accumule  le  loog 
de  la  rive  droite  et  forme  des  bancs  d'atterrissement  qui,  à 
certaines  périodes  de  l'année,  présentent  des  saillies  consi- 
dérables hors  de  l'eau  et  ne  disparaissent  que  grâce  à  de 
coûteux  dragages.  Cette  vase  descend  jusqu'au  thalw^  du 
fleuve;  elle  est  le  siège  d'une  fermentation  active  qui  se 
traduit  par  des  bulles  innombrables  de  gaz  venant  crèvera 
la  surface  de  l'eau  ;  pendant  une  grande  partie  de  l'anfiée, 
et  spécialement  au  moment  des  fortes  chaleurs,  ces  balles 
aMeignent  des  dimensions  considérables  (i  mètre  à  l^5o 
de  diamètre).  Elles  entraînent  la  vase  en  s'en  dégageant  et 
amènent  à  la  surface  des  matières  noires  et  infectes  qoi 
cheminent  ensuite  à  découvert  avec  le  courant.  Le  passage 
d'un  bateau  soulève  des  flots  d'écume  et  crée  une  véritabfe 
ébullitiott  qui  dure  quelques  minutes  dans  le  sillage.  Toos 
ces  phénomènes  se  produisaient  en  1870  sur  la  seule  rire 
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droite  du  fleuve,  et  rinfection  ne  se  manifestait  d'ooe 
mamère  évidente  que  sur  le  premier  des  trois  bras  que  la 
Seine  forme  à  Clicby,  entre  les  rives  des  lies  Yaillard  et 
Robinsoo.  Aujourd'hui  le  second  bras  est  complètement 
eDvabi  et  F  altération  se  montre  sur  la  rive  droite  du  dernier 
bras.  Aucun  être  vivant^  aucun  poisson,  aucune  herbe  verte 
ne  se  rencontre  dans  le  bras  droit  ;  dans  le  bras  central,  le 
poisson  conunence  à  apparaître  et  se  retrouve  dans  le  bras 
gauche.  Les  jours  de  grande  pluie  d'orage,  lorsque  le  cou- 
rant des  eaux  d*égout  envahit  la  totalité  de  la  laideur  de  la 
Seine,  les  poissons  peuvent  être  accidentellement  détruits, 
même  dans  les  parages  qu'ils  fréquentent  habituellement, 
par  suite  de  Tinfection  générale  et  temporau^e  du  fleuve. 
Le  bras  central  présente  une  végétation  moyenne  ;  les  herbes 
sont  extrêmement  fortes  et  vivaces  sur  le  bras  gauche.  Au 
delà  des  îles  de  Glichy  et  jusqu'à  Ftle  Saint-Denis,  F  altéra- 
tion continue  en  s' accusant  un  peu  moins  fortement  à  la 
surface;  l'eau  conserve  une  couleur  noirâtre  ;  la  rive  droite 
est  toujours  bordée  d'écumes  et  de  graisses  ;  l'abération 
senû)le  s'étendre  sur  la  largeur  complète  de  la  rivière  ;  la 
berge  gauche  est  garnie  de  débris  végétaux,  de  bou- 
chons, etc.,  et  d'une  couche  mince  de  vase  grisâtre. 

A  Saint-Ouen  commence  l'iie  Saint-Denis,  qui  s'étend 
jusqu'à  s  kilomètres  d'Ârgenleuil  et  sépare  le  fleuve  en 
deux  bras  distincts  :  le  bras  gauche,  alimenté  par  la  partie 
la  moins  altérée  du  fleuve  et  ne  recevant  du  reste  aucun 
nouvel  aflluent  d'eau  infecte,  présente  des  eaux  qui  sem- 
blent d'une  pureté  très-sufiisante.  Le  bras  droit,  au  con- 
traire, alimenté  par  le  courant  même  du  collecteur  de 
Glichy,  qui  a  suivi  spécialement  la  rive  droite  du  fleuve, 
conserve  devant  Saint-Ouen  et  au  delà  les  caractëares  d'in- 
fection constatés  à  Glichy  ;  ceux-ci  vont  cependant  en 
diminuant  d'intensité  apparente  jusqu'au  pont  suspendu  de 
Saint-Denis  ;  c'est  ainsi  que  la  vase,  dont  la  répartition  siu: 
le  fond  du  fleuve  a  été  faite,  à  la  demande  de  la  eonunis- 
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sien,  par  les  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine,  attâot 
à  Glicby  des  épaisseurs  de  2  à  3  mètres,  et  n'a  plus  que 
63  centimètres  d'épaisseur  à  Saint-Ouen.  Aux  premii^^fô 
maisons  de  Saint-Denis,  des  usines  commencent  par  amener 
une  recrudescence  d'infection  par  un  assez  grand  nombre 
de  déjections  industrielles.  Mais  leur  action  est  peu  de 
chose  à  côté  de  celle   du  collecteur  départemental  qui 
débouche  à  quelques  mètres  en  aval  du  pont  suspendu.  Cet 
^out  vomit  une  eau  absolument  noire  et  fétide,  dontrodear 
ammoniacale  est  des  plus  prononcées.  Cette  eau  envahit 
bientôt  la  largeur  complète  du  bras.  Des  écumes  flottent 
sur  toute  la  surface  \  des  buUes  de  gaz  se  dégagent  de  tous 
côtés.  Cet  état  se  continue,  avec  une  intensité  à  peu  près 
constante,  jusqu'en  face  le  village  d'Épinay.  Le  fond  du 
fleuve  est,  dans  tout  ce  parcours,  garni  d'une  vase  noire, 
fétide,  gluante,  peuplée  de  vers  rougeâtres  qui  ne  se  trouvent 
que  dans  les  eaux  de  vidange  les  plus  infectes.  Périodique- 
ment cette  vase  émerge  au  voisinage  de  la  bouche  dq 
collecteur   et  doit  être  extraite  par  dragages.     Notons 
que  la  rivière  du  Croult,  qui  débouche  en  Seine,  entre 
Saint-Denis  et  Épinay,  vient    ajouter  un  assez  notable 
contingent  d'eaux  industrielles  à  l'afflux  infect  du  collecteur. 
D'Épinay  à  Argenteuil,    une   amélioration   apparente  se 
manifeste,  spécialement  après  la  réunion  des  deux  bras,  à 
l'extrémité  de  l'tle  Saint-Denis.  L'eau,  encore  foncée  de 
couleur,  n'offre  plus  que  de  rares  débris  flottants  ;  la  vase 
a  à  peu  près  disparu  :  le  poisson  réapparaît  en  temps 
normal.  D' Argenteuil  au  barrage  de  Bezons,  la  Seine  pré- 
sente un  aspect  acceptable.  Mais  au  niveau  du  barrage, 
dans  le  bras  gauche  formé  par  Ttle  du  Cbiard  et  ses  annexes, 
une  odeur  très-marquée  se  fait  de  nouveau  sentir  ;  les  eaux 
impures  semblent  rejetées  par  le  barrage  sur  la  rive  gauche. 
La  vase  noirâtre  réapparaît  sur  toute  la  largeur  du  bras 
avec  une  épaisseur  de  70  centimètres  environ.  Bient* 
l'odeur  disparaît;  une  végétation   des  plus  abondaolfs 
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garnit  les  deax  rives  et  encombre  Knëme  en  partie  le  cours 
du  fleuve  par  de  larges  plaques  de  lentilles  d*eau.  A  Marly , 
les  bajoyers  de  Técluse  sont  couverts  d'un  dépôt  noir  et 
iëtide,  des  écumes  se  voient  le  long  du  barrage  et  des 
appareils  annexes.  L'eau  conserve  toujours  une  teinte  foncée 
qu'elle  manifeste  également  dans  le  bras  droit  qui  passe 
devant  Chatou.  Au  delà  de  Marly,  les  deux  bras  se  réunis- 
«entde  nouveau.  L'intensité  de  coloration  du  fleuve  diminue 
graduellement.  L'eau  est  encore  trouble  et  d'un  goût  peu 
agréable  à  Saint-Germain  et  à  Maisons-Laffitte.  Au  delà, 
vers  la  Frette  et  Gonflans,  et  spécialement  après  le  confluent 
^e  rOise,  la  Seine  a  repris  en  apparence  un  état  sensible- 
neot  analogue  à  celui  qu'elle  offrait  en  amont  des  collec- 
teurs. A  Meulan,  toute  trace  extérieure  d'infection  a  disparu. 

Caractères  chimiques  de  t infection  de  la  Seine.  Azote  et 
^géne.  —  Cette  simple  description  de  l'aspect  que  pré- 
sente actuellement  la  Seine  aux  abords  de  Paris  suffît  sans 
doute  pour  indiquer  la  gravité  de  la  situation.  Mais  la 
commission  a  cru  devoir  ajouter  à  la  constatation  des  faits 
«xtérieurs  quelques  traits  empruntés  à  des  recherches  plus 
«deutifiques.  Elle  a  donc  puisé  les  renseignements  qui  vont 
«nivre  à  des  sources  autorisées  parmi  lesquelles  elle  doit 
Citer  les  analyses  dues  au  laboratoire  de  l'École  des  ponts 
«t  chaussées,  et  les  recherches  sur  les  gaz  dissous  (*)  faites 


(*1  Au  mois  de  juin  187^,  le  conseil  de  salubrité,  saisi  par  M,  le 
préfet  de  police  de  plaintes  très- vives  de  la  part  des  riverains  de  la 
^06,  au  sujet  de  Taltération  de  ses  eaux  par  les  égouts  collecteurs 
"6  Paris,  avait  chargé  M.  Boudet,  Tun  des  membres  de  la  commis- 
sion, d'apprécier  la  valeur  de  ces  plaintes  et  les  altérations  de  la 
Seine  produites  par  les  égouts. 

^  conseil  de  salubrité,  dans  sa  séance  du  35  octobre,  après 
*^oir  entendu  le  rapport  de  M.  Boudet,  a  émis  le  vœu  qu'en  pré- 
sence des  faits  constatés  dans  le  rapport,  M.  le  préfet  de  police 
^'ûQlût  bien  insister  auprès  de  l'administration  municipale  pour 
W^^  études,  les  recherches  et  les  travaux  destinés  à  résoudre 
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par  MftI.  Boudet,  membre  du  conseil  de  salubrité,  el 
Gérârdin,  inspecteur  des  établissements  insalubres  de 
l'arrondissement  de  Saint-Denis,  d'après  la  méthode  dont 
le  principe  est  dû  à  M.  Schutzenberger,  directeur  du  labo- 
ratoire de  la  Sorbonne. 

Au  point  de  vue  chimique,  les  eaux  impures  qui  se 
déversent  en  Seine  produisent  deux  effets  distincts:  les 
matières  minérales  toutes  formées,  qu'elles  contiennent  i 
Tétat  de  suspension  ou  de  dissolution,  encombrent  le  lit  dv 
fleuve  et  altèrent  sa  composition  normale  par  siœ[de 
mélange  ;  lenlèvement  mécanique  des  dépôts  et  la  seale 
dilution  par  le  courant  des  substances  dissoutes  suffiraient, 
à  la  rigueur,  pour  faire  disparaître  cette  altération.  Mais 
lorsque  les  eaux  afBuentes  contiennent  des  matières  orga- 
niques^  animales  ou  végétales,  lorsqu'en  même  temps  la 
vitesse  de  circulation  est  peu  considérable,  comme  en  Seine, 
le  fleuve  devient  lui-même  le  siég^  de  décompositions  mul- 
tiples qui  altèrent  profondément  ses  eaux  et  leur  donnent 
sur  un  long  parcours  un  caractère  d'infection  spéciale  qui  ne 
saurait  être  négligé  au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique* 
Les  matières  organiques  se  transforment  en  effet,  dans  le 
fleuve  même,  en  acide  carbonique,  eau,  carbures  d'hydro- 
gène, ammoniaque,  acide  sulfhydrique  et  substances  miné- 
rales diverses.  Cette  transformation  implique  toujours  une 
absorption  d'oxygène  empruntée  aux  gaz  dissous  dans  l'eau, 
et  une  production  de  corps  minéraux  azotés.  Tant  que  les 


l'important  problème  de  Tassaînissement  de  la  Seine  soient  poa^ 
suivis  avec  la  plus  grande  activit(S. 

Ce  rapport,  qui  a  été  lu  à  la  commission  au  cours  de  ses  dâîbê- 
rations,  contient  le  détail  des  dosages  de  Toxygène  en  dissolotloo 
dans  les  eaux  de  la  Seine,  dans  un  grand  nombre  de  stations eboi- 
sîes  en  amont  de  Paris  jusqu'à  Corbeil,  dans  l'enceinte  môme  deb 
capitale,  et  en  aval  jusqu'à  Kouen. 

Cest  au  tableau  de  ces  analyses  oxyraétriqoes  exécutées  ]ir 
MM.  Boudet  et  Gérardin,  que  nous  avons  emprunté  tous  iesiitngefi 
d*oxygène  que  nous  avons  consignés  dans  notre  travail. 
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jnatiëres  organiques  azotées  sont  abondantes,  Feâu  est 
absolument  viciée,  susceptible  de  fermentation ,  impropre  à 
tin  usage  quelconque,  fût-ce  même  à  l'arrosage  des  voies 
publiques.  Lorsque  la  fermentation  est  achevée,  lorsque  les 
matières  organiques  sont  toutes  passées  à  l'état  de  matières 
sdnérales,  inofTensives  en  elle^mêmes,  les  eaux  présentent 
i  la  fois  une  diminution  dans  l'oxygène  dissous  et  une 
ffîsparition  des  matières  organiques  azotées,  remplacées 
^des  matières  minérales  azotées,  par  l'ammoniaque.  Les 
ttox  deviennent  alors  propres  à  la  plupart  des  usages 
«wrants  ;  elles  peuvent  rester  quelque  temps  pauvres  en 
«xygène  ;  mais  l'absence  d'oxygène  est  une  conséquence  et 
!tOQ  un  caractère  parallèle  à  la  fermentation  ;  une  simple 
action  mécanique,  tel  que  le  mouvement  dû  au  courant  ou 
tox  chutes  des  barrages,  peut  ramener  progressivement  les 
eaux  à  leur  état  normal  et  les  rendre  enfin  réellement 
potables. 

Pour  apprécier  l'état  l'infection  du  fleuve,  la  commis- 
âonadonc  cherché  la  quantité  de  matières  azotées  orga- 
niques non  encore  transformées  en  ammoniaque  que  les 
eaux  pouvaient  renfermer   en  divers  points  ;  cette  dose 
spécifiait   la   pollution   vraie  du  fleuve  en  précisant  les 
Daatières  susceptibles  d'entrer  encore  en  fermentation.  Les 
1  dosages  d'oxygène  formaient  le  complément  de  ces  pre- 
iûièpes  recherches  ;  ils  fixaient  l'intensité  de  la  fermentation 
déjà  produite,  ils  mesuraient  le  résultat  final  des  réactions 
accomplies  ;  les  deux  procédés  se  complétaient  et  s'éclai- 
ï^«ntrunet  l'autre. 
Le  tableau  suivant  résume  les  dosages  effectués  : 
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INDICATION 


dM  prifM  d'échtnUUoB 


d*eaa  dt  la  S«ln«. 


Pont  d'Àsniéres,  amont  du  collecteur.  .  . 
Débouché  du  collecteur  de  Clichy 

...1  H»  n!!iilu.i«nr  \  R"*  central 

aval  du  collecteur.  |  3^^,  ^^^^^^ 

SaintrOuen,  bras  droit.  . 

Saint-Denif,  bras  droit,  anaont  du  collec- 
teur  

Débouché  do  collecteur  départeraental.  • 
Saint-Denis,  bras  droit,  aval  du  collecteur 

,  et  du  CroulL 

Epinay,  bras  droit 

Bezons,  toute  la  largeur  du  courant. .  .  . 
Marly,  bras  gauche,  amont  du  barrage.  . 

Marly,  aval  du  barrage 

Saint-Germain 

Maisons-LafBtte 

Gonflans 

Poissy 

Triel. 

Meolan 

Mantes 

Vernoo 

Rouen. 


AZOTE 
BOB  aaoora 
tnBsfomé 

•B  Mis 

aoiBiooiacBBx 

voIsUls 
ou 

tSOtB 

orgaolqBa 

exprimé 

«B  rraniB«s 

par  fliéire  eabe 

OB 

1.MO  lilna 
d'toaa. 

(ABalysa 
d«   1874.) 


0,85 

• 
1,51 
1,28 
1,« 
1,16 

» 
• 

7,27 
1,20 
0,87 
0,78 
0,81 
0,76 
0,79 
0,46 
0,45 
0,50 
0,40 

H 

a 
» 


AZOTS 

toUl 

f  compris 

las  sais 

ammoBlacaui 

volatils 

axpriBiéa 

OB  srammas 

pir 

■être  CBba. 

(ABalysas 

do 

ISSS  et  1871} 


fiamaas. 

29,5 
4,0 

» 
2,0 

2,0 
98,0 


O&TGÈKB 


eKpriaié 

«n 

ceutisidtTW 

oQbea 

prr   liirt 

d*eaa. 


OM 


COBt 


5,34 

■ 

4,«0 
4,07 
2,6S 


7.0 

1,02 

8,0 

1,05 

0,9 

1,51 

3,5 

l,»I 

» 

■ 

2,2 

» 

2.5 

3,74 

m 

B 

2,2 

0il2 

■ 

7,07 

a 

8,17 

1.4 

8,99 

B 

10,49 

• 

10,42 

IfS 


II 


D'après  les  chiiTres  contenus  dans  ce  tableau,  on  voit  h 
quantité   d'azote  organique   qui   atteint  seulement  0^,83 
par  mètre  cube  avant  le  collecteur  de  Clichy,  passer  à  i^ôo 
sur  la  moitié  droite  du  courant,  après  l'addition  des  eaux 
de   ce  collecteur,  et  atteindre  7^,27  après  radditioii  des 
eaux  du  collecteur  départemental.  L'azote  total  passe  de 
1^5  au  pont  d'Asniéres,  à  4  grammes  après  le  collec- 
teur de  Clichy,  puis  atteint  a  grammes,  puis  enfin  7  gram- 
mes après  le  collecteur  départemental.  Sur  la  partie  gauche^ 
l'altération  est  sensible  à  Clichy,  ou  la  quantité  d'azote 
organique  est  de  i«,25.    Au  delà  de  Saint-Ouen,  Tamé- 
lioration  se  manifeste  de  ce  côté,  et,  en  face  de  Saint-Dems, 
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bras  gauche  ne  dose  plus  que  o*,35.   Revenant   au 
)ras  droit,    nous   le  trouvons  encore  infect  à  Épinay, 
i<,26  d'azote   organique  et  3  grammes  d'azote  total.  A 
ïzons,  le  titre  en  azote  organique  est  redevenu  sur  toute 
la  largeur  du  courant  ce  qu'il  était  au  pont  d'Asnières  ;  il  se 
maintient  dans  les  mêmes  limites  jusqu'à  Marly.  L'azote 
total,  après  une  baisse  passagère  à  Bezons,  reste  à  une 
dose  élevée,  3«,5,  jusqu'à  Marly  ;  cette  dose,  rapprochée 
du  titre  assez  bas  en  azote  organique,  indique  que  dans 
ces  parages  la  transformation  des  matières  organiques  en 
latières  minérales  est  à  peu  près  achevée.  Au  delà  de 
irly  et  jusqpi'à  Meulan,  le  titre  en  azote  organique  va  en 
[baissant  constamment;  à  Meulan,  il  n'est  plus  que  la  moitié 
de  ce  qu'il  était,  même  en  amont  du  collecteur.  L^eau  est 
jdonc  en  ce  point  d'une  pureté  chimique  très-satisfaisante. 
Us  causes  organiques  de  fermentation  ont  presque  totale- 
ment disparu.  Quanta  l'oxygène  qui  suit  la  fermentation, 
comme  le  précède  l'azote   non  décomposé,   il  part   de 
5*'*',54  au  pont  d'Asnières,  varie  entre  4^'''i6  à  Clichy 
(moyenne  des  trois  bras)  et  2"®, 6  vers  Saint-Denis  (bras 
droit),  présente  son  minimum  en  aval  de  Saint-Denis,  où 
la  dose  n'est  plus  guère  que  de  1  centimètre  cube.  Il  cou- 
sine un  titre  très-bas  jusqu'à  Marly,  où  il  n'est  encore 
qu'à  la  dose  de  i^^sgi.  Il  se  relève  ensuite  lentement, 
retrouve  entre  Maîsons-Laflitte  et  Conflans  sa  valeur  du 
P<>nt  d'Asnières,  et  revient  enfin  à  un  titre  élevé  de  8  à  9 
centimètres  cubes  de  Meulan  à  Mantes.  Quant  au  bras  gau- 
che, formé  par  l'île  Saint-Denis  entre  Saint-Ouen  et  Argen- 
teuil,  l'oxygène,  comme  l'azote,  indique  une  amélioration 
sensible  en  face  Saint-Ouen,  où  l'oxygène  est  coté  5  centi- 
mètres cubes. 

De  ces  chiffres  résulte  donc  que  l'eau  est  profondément 
altérée  par  des  matières  organiques  fermentescibles  dans 
toute  sa  largeur  de  Glichy  à  Saint-Ouen,  tout  le  long  de 
lUe  Saint-Denis  sur  le  bras  droit  entier,  et  retrouve,  à  ce 
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point  de  vue,  le  même  état  qu'à  Asniëres,  entre  Beaons 
Marly;  que,  dans  ce  dernier  parcours,  elle   est  eo 
chargée  de  matières  azotées  minérales  ;  qu'en  outre, 
eau,  dépouillée  progressivement  de  son  oxygène  j 
l'extrémité  de  F  île  Saint-Denis,  conserve  une  aération 
solument  insuffisante  jusqu'à  Marly  et  au  delà,   reprend 
titre  d'Asoièi-es  seulement  au  delà  de  Maisons-Laffitte 
n'arrive  à  une  bonne  qualité  que  vers  Meulan.  En  ce 
l'eau  se  trouve  régénérée  à  la  fois  par  la  transA 
de  ses  matières  organiques  azotées  en  matières  nain 
et  par  la  récupération  de  l'oxygène  qu  elle  avait  perda 
la  fermentation. 

Les  données  scientifiques  viennent  ainsi  confirmer 
faits  qui  résultent  d'une  simple  observation  superfi 
En  somme,  entre  Glicby  et  l'extrémité  de  l'île  Saint-i 
en  amont  d'Argenteuil,  l'eau  de  la  Seine,  dans  le  bras 
reçoit  les  collecteurs,  est  absolument  impropre  à  un  osags 
domestique  quelconque  ;  elle  renferme  des  éléments  let- 
mentescibles  prêts  à  entrer  en  décomposition  et  à  répandre 
l'infection  ;  l'oxygène  dissous  a  presque  totalement  disparu. 
Entre  Argenteuil  et  Marly,  sur  le  bras  gauche,  Feau  déviait^ 
moins  impure  et,  au  point  de  vue  chimique,  elle  est  siis- 
ceptible  de  se  prêter  à  une  grande  partie  des  usages  coo- 
rants  auxquels  peuvent  la  consacrer  les  riverains;  sans 
être  impropre  à  l'alimentation,  elle  a  encore  une  aératîoB 
insuffisante  et  est  chargée  d'une  assez  forte  proportion  de 
substances  minérales  azotées.  Au  delà  de  Marly,  l'amélio- 
ration est  progressive;  l'eau  est  de  qualité  acceptable  à 
tous  les  points  de  vue  vers  Conflans  et  de  bonne  qualité  i 
Meulan. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  clore  l'examen  sdeo- 
tifique  de  l'altération  de  la  Seine  en  aval  des  coUecteuis 
sans  fixer  un  instant  son  attention  sur  les  gaz,  résultant  à 
la  fermentation,  dont  elle  avait  remarqué  l'abondant  d^ 
gement  depuis  Glichy  jusqu'à  l'extrémité  de  Tile  Saint- 
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sauraient  conserver  si  des  afiections  spéciales  les  avâ 
envahies. 

La  commission  a  donc  élé  d'avis  qu'en  Tétat  actuel 
choses,  rien  ne  portait  à  croire  que  les  gaz  dégagés  de 
Seine  eussent  une  action  immédiate  et  directe  sur  la  sanl 
publique. 

11  va  du  reste  de  soi  que  toute  solution  applicable  à  Tas- 
sainissement  du  fleuve  entraînera  l'enlèvement  des  eaoi 
infectes  du  cours  même  de  la  Seine  et  fera  ainsi  disparaltr( 
les  éléments  de  la  fermentation  et  par  suite  les  gaz  mépM" 
tiques  qui  en  sont  la  conséquence. 

CAUSES  DE   L^INFEGTION   DE  LA  SEINE. 

!<"  Causes  prédominantes^  eaux  des  collecteurs j  leur  cuk 
journalier  y  hur  composition.  —  L'étude  de  l'état  du  fleunî 
que  vient  de  présenter  la  commission  montre  clairement 
quelles  sont  les  causes  prédominantes  de  l'infectioû  du 
fleuve  :  ces  causes  sont  évidemment  Tafllux  des  eaux 
d'égout  de  Paris.  Sans  insister  par  conséquent  sur  des  re- 
cherches détaillées,  faites  sur  des  eaux  d'égout  dans  des 
rapports  spéciaux  par  les  ingénieurs  du  service  municipal 
de  la  ville  de  Paris,  la  commission  terminera  la  première 
partie  de  son  travail  par  la  citation  de  quelques  cbiflres- 
qui  permettront  d'apprécier  ces  eaux  prises  isolément, 
avant  leur  mélange  aux. eaux  du  fleuve;  ces  chiffres  sctodI 
la  preuve,  en  quelque  sorte  mathématique,  de  Tinfluettce 
que  doit  forcément  exercer  Tafflux  continuel  de  matières 
décomposables  dans  un  courant  originairement  pfl'» 
influence  que  la  commission  a  effectivement  décrite  et 
étudiée  dans  son  examen  de  l'état  du  fleuve. 

Le  réseau  des  égouts  de  Paris,  qui,  en  i856,  ne  coiiip" 
tait  que  160  kilomètres,  comprend  aujourd'hui  SyS  ^ 
mètres  d'égout  public  et  atteint,  avec  ses  annexes,  J^^^ 
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À  Saint-Denis,  aux  l^ô4  de  matières  solides  s'ajoutait 
1^,92  de  matières  dissoutes,  soit  en  tout  3^,46,  dosant: 
o^l&o  d'azote. 

1 ,38o  de  matières  volatiles  ou  combustibles. 
1  ,9/10  de  matières  minérales. 
Total   5%46o  ^ 

L'influence  des  matières  de  vidange  se  traduit  ici  par 
une  dose  d'azote  trois  fois  et  demie  plus  forte  qu'à  Clichy 
et  une  dose  double  de  matières  volatiles  et  combustibles. 
On  comprend  donc  la  recrudescence  d'altération  qu'ap- 
porte en  Seine  le  collecteur  départemental,  puisque,  tout 
en  ne  représentant  en  volume  que  le  cinquième  du  collec- 
teur de  Clichy,  il  représente,  par  son  infection  spéciale, 
manifestée  par  son  azote,  les  0,7  du  même  collecteur  an 
point  de  vue  de  la  pollution  de  la  rivière. 

Ces  quelques  chiffres  suffisent  pour  caractériser  chimi* 
quement  les  deux  affluents  qui  viennent  infecter  la  Setne 
en  aval  de  Paris.  Il  n'est,  du  reste,  pas  inutile  de  remar- 
quer que  le  débit  total  du  fleuve  n'étant  guère  que  de 
45  mètres  en  étiage,  soit  quinze  fois  seulement  le  débit  du 
collecteur,  et  la  vitesse  en  Seine  descendant  alors  à  quel- 
ques centimètres  (o"',i3  constatés  en  étiage  en  1869)  pv 
suite  du  fonctionnement  des  barrages  établis  à  Suresnes  et 
Bezons,  les  eaux  d'égout  de  Paris  se  trouvent  déversées  dans 
une  sorte  de  bassin  sans  vitesse,  où  elles  rencontrent  toutes 
les  conditions  les  plus  favorables  à  leur  décompo^tion. 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  ajouter  qu'avec  les  conditioos 
nouvelles  introduites  dans  les  allures  de  la  Seine  par  la  gé- 
néralisation des  barrages,  les  effets  d'infection  constatésaa- 
jourd'hui  au-dessous  de  Clichy  se  produiraient  sans  la 
création  des  collecteurs  dans  la  traversée  même  de  Paris  et 
dans  la  riche  banlieue  de  Sèvres,  Saint-Cloud,  Neuilly, 
Courbe  voie.  Les  grands  collecteurs  assainissent  donc  Je» 
parties  les  plus  populeuses  de  l'agglomération  parisienne; 
ils  concentrent  l'infection  des  eaux  d'égout,  mais  sans 
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chcs  d'en  iz-ei^ire  <ir  !a  rocii^sslii,  M.  Eoudeu  oa  cai- 
stenh  i  la  tra\trrs^  de  Psiris  aoe  tîi:;-inaiiofi  seosSde 
<Jïns  Fa^rail-:  n  des  eam  de  la  Seine,  corollaiie  de  Tcxis- 
,  lence  f  u&e  dose  coa  négligeable  de  maùères  organiques 
I  ^  trowerait,  eo  effiet,  dans  od  iîune  d'eau  de  Seine  les 
;  qnauviiés  soiranies  d'oxygène  (centîoiètres  cobes)  : 

AmunU  de  flirts. 

Amont  de  Cor*?eîL ^5t 

ATal  de  CorbciK  ..  ...«--•--  **77 

Bameed^^Ty 7-î>5 

Cfcoi5j-^e-Ro! ?•** 

Barrage  du  Port-à-rAnrfais «,•• 

Ptmt  dlTTj 9»^ 

Azote  organi<iDe,  0*^,55  par  mètre  cube. 

Traversée  de  Paris. 

Pont  de  la  Tournelle. ^  ®S 

Viadac  d'Anteofl ^93 

Azote  organique,  <p',56  par  mètre  cube. 
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Aval  de  Paris. 

PoDt  de  Billancourt 5,69 

Pont  de  Sèvres b^ko 

Pont  d'Asnières 5,34 

Àsote  organique,  o<',85  par  mètre  cube. 

On  aperçoit  une  diminution  d'oxygène  vers  Ghoisy-k- 
Boi,  un  accroissement  après  la  chute  du  barrage  de  Port- 
à-l' Anglais,  puis  une  diminution  progressive  à  la  traversée 
de  Paris,  et  au  delà  jusqu'à  Asnîères.  Les  rives  de  la  Seine, 
malgré  Timmense  service  que  leur  rendent  les  collecteurs, 
restent)  en  effet,  soumises  aux  causes  suivantes  d'altéradon  : 

Au-dessus  de  Gorbeil,  eaux  industrielles  de  l'Essonne. 

En  amont  de  Paris,  de  Ghoisy-le-Roi  aux  fortifications  : 

10  établissements  insalubres,  tels  que  :  féculerie,  maroquinerie, 
lavage  de  feutres  et  de  laines,  teintureries,  fabriques  de  produits 
chimiques,  de  caoutchouc,  de  poudrette,  usines  métallurgiques; 
plus  6  égouts  amenant  en  Seine  les  eaux  des  communes  de  Ghoisy, 
Maisons,  Charenton,  Vitry,  Ivry. 

Dans  la  traversée  de  Paris,  i5  égouts  de  rive  non  encore  réunij 
aux  collecteurs,  plus  les  égouts  des  tles  de  la  Seine  et  les  batesux 
à  lessive,  ces  derniers  au  nombre  de  uà,  déversant  chaque  année 
en  Seine  1 76  tonnes  de  sel  de  soude  et  iSa  tonnes  de  savon. 

En  aval  de  Paris,  Jusqu'à  Asnières,  10  égouts  faisant  le  service 
des  communes  de  Billancourt,  Sèvres,  Suresnes,  Puteaux,  Neuillj, 
Gourbevoie,  Asnières;  ces  égouts  sont  souvent  chargés  d'eautin- 
dustrielles,  et  Tun  d'eux,  formé  de  l'ancien  rû  de  Marivel  recou- 
vert, déverse  sur  la  rive  droite  du  fleuve  les  eaux  vannes  du  dépo- 
toir de  la  ville  de  Versailles.  De  Clichy  à  Saint-Denis  on  voit  même 
s'ajouter  à  Taction  des  collecteurs  celle  do  7  égouts  (Clicby,âaiot- 
Ouen,  Saint-Denis)  et  i5  usines,  fabriques  de  produits  cbimiqaes, 
savons,  bougies,  gants,  colle,  féculeries,  tanneries,  etc.  Enfin,  li 
coounission  a  constaté,  dans  sa  tournée  du  11  octobre,  l'affiai 
infect  que  le  Groult  déverse  à  Saint-Denis,  après  avoir  servi  d*en- 
toire  aux  nombreuses  usines  de  la  localité. 

La  commission  ne  pouvait  négliger  absolument  ces  faits 
secondaires  d'infection  ;  si  aujourd'hui  ils  laissent  la  Seiflc 
suffisamment  pure  avant  les  collecteurs,  ils  sont  en  quelque 
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sorte  masqués  par  les  faits  prédominants  dus  aux  e? 
ces  collecteurs;  ils  pourraient,  par  leur  multiplication,  rc;* 
produire  sur  une  échelle  restreinte  les  inconvénients  que 
la  commission  vient  d'analyser  au-dessous  de  Glichy  ;  déjà 
leur  influence  semble  se  faire  sentir  sur  l'aération  de  l'eau 
de  la  Seine  dans  la  traversée  de  Paris;  il  convient  donc  de 
signaler  ces  exutoires  secondaires  et  de  leur  appliquer,  soit 
directement,  soit  par  la  réunion  aux  collecteurs  dévelop- 
pés, les  procédés  d'épuration  que  la  commission  se  pro- 
pose actuellement  d'examiner  et  d'apprécier  dans  la  se- 
conde partie  de  son  travail. 


DEUXIÈME    PARTIE. 

EXAMEN   ET  CHOIX    DES    MESURES    A    PRENDRE  POUR    REMÉDIER 

A  l'infection  de  la  seine. 

Examen  et  choix  des  mesures  à  prendre.  Principes.  — 
L'examen  et  le  choix  des  mesures  à  prendre  pour  remé- 
dier à  l'infection  de  la  Seine  constituaient  la  partie  la  plus 
importante  et  la  plus  délicate  du  travail  de  la  commission. 
Les  intérêts  engagés  sont  en  effet  considérables  :  d'une 
part,  il  convient  de  laisser  à  une  ville  de  2  millions  d'ha- 
bitants comme  Paris  toutes  les  facilités  désirables  pour  son 
assainissement  intérieur,  pour  la  disparition  prompte  et 
libre  de  tous  les  détritus  qu'engendre  la  vie  journalière 
d'une  pareille  agglomération  d'individus;  d'autre  part,  il  ne 
saurait  être  conforme  à  l'équité  de  faire  retomber  sur  un 
point  spécial  de  la  banlieue  tous  les  inconvénients  dont  la 
ville  de  Paris  s'est  déchargée,  ou  du  moins  faut-il  chercher 
i  atténuer  et  même  faire  disparaître,  s'il  est  possible,  ces 
fâcheuses  conséquences  extérieures  de  l'assainissement 
intérieur  de  la  cité. 
La  commission,  tout  en  maintenant  fermement  les  prin- 


/ 
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ctpes,  devait  donc  apporter  dans  Fexamen  des  procédera 
dans  ses  conelusions  la  mesure  qrn  lui  imposait  Fimpor- 
tance  même  de  la  question  ;  elle  devait  s'arrêter,  avant 
tout^  à  des  faits  et  à  des  remèdes  pratiqaes. 

Gesk  dans  cet  esprit  qu'a  été  sommairement  traitée  la  ! 
question  de  légalité  que  soulève  Técoulement  en  Seine  ées 
eanx  des  coUectenrs. 

Ainsi  que  M.  le  m^inistre  l'a  lui-même  indiqué  dass  sa 
lettre  du  »2  juillet  1874  à  M.  )e  préfet  de  la  Seine,  les  lei- 
tes  sent  formels  pour  iliterdire  l'écoulement  ou  le  déver-  j 
sèment  d'immondices  dons  les  ienves  ou  rivières  et  spé-  ; 
cialement  en  Seine.  j 

Mais  à  côt6  du  droit  strict  pour  Tadminisiraiion  d'inter-  | 
venir  et  d'édicter  des  prescriptions  coercitives  coaformes  | 
aux  textes  légaux,  il  convient  de  constater  combien  la  pra- 
tique»  gl&néralement  tolérée  en  France,  est  peu  en  corré- 
lation avec  la  netteté  des  lois  et.  règlements.  Presque  par- 
tout les  industriels  et  les  municipalités  ont  considéré  les 
cours  d^ean  comme  des  réceptacles  de  détritus.  On  ooflfoit 
qu'il  faille  tenir  aujourd'hui  compte  des  nécessités  de  Tm- 
dustrie  ou  de  la  sahibrité  intérieure  des  rilles  avant  de 
prescrire  l'application  trop  hâtive  de  procédés  d'asswm*- 
sèment  encore  bien  neufs. 

Si  donc  l'intensité  des  faits  constatés  en  Seine  doit  atti- 
rer immédiatement  Fattentioa  de  f  administratron  sapé- 
rieore  sur  la  responsabilité  qui  incombe  à  la  ville  dte  Pafb«< 
que  celle-ci  ne  décline  pas,  lia  commission  pense  qn  il  coff- 
vient  à  h,  fois  de  généraliser  les  remèdes  qui  peuvent  être 
prescrits  en  les  étendant  à  d'autres  espèces  et  d'apporter 
en  exécution  tous  les  ménagements  nécessaires.  Sans  »«*- 
rêter  à  une  discussion  dé  stricte  légalité,  elle  insiste  sur 
rinfeciioD  qui  existe  en  fait  en  Seine,  dans  une  partie  popu- 
leuse de  la  banlieue,  au  voishiage  des   prises  d'eaa  de 
Saint-Ouen,  de  Saint-Denis,  d'Épinay,  de  Mariy,  (te  Vési- 
net,  de  Saint-Germain,  de  Maisons*Laf&tte ,  et,  se  rangeant 
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-à  l'avis  émis  par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  en  1870, 
elle  peose  que  a  récoulement  en  Seine  des  eaux  des  col- 
lecteurs de  Glichy  et  de  Saint-Denis  a,  au  point  de  yue  de 
a  salubrité,  des  inconvénients  auxquels  la  ville  de  Paris 
hest  tenue  de  remédier  » . 


Enlèvement  des  détritus  solides.  Dragages*  Leur  insuf- 
fisance au  point  de  vue  de  X  assainissement  du  /leuve.  — 
Abordant  Fexamen  des  remèdes  à  apporter  à  la  situation 
présente,  la  commission,  sous  réserve  des  procédés  plus 
radicaux  qu'elle  examinera  ci-dessous,  doit  insister  sur 
l'absolue  nécessité  de  continuer  les  vigoureux  dragages  qui 
oombattent  F  encombrement  de  la  Seine  aux  embouchures 
des  collecteurs  :  indépendamment  des  questions  de  salu- 
brité publique,  il  y  a  là  une  nécessité  urgente  au  point  de 
voe  de  la  navigation.  On  a  vu,  dans  la  première  partie  du 
rapport,  que  les  collecteurs  versent  en  Seine,  par  an, 
1  So.ooo  tonnes  en  poids  de  matières  solides,  soit  un  volume 
^^s^seux  de  aoo.ooo  à  3oo.ooo-  mètres  cubes.  Les  parties 
les  plus  lourdes  forment  les  bancs  qui  émergent  périodi- 
quement et  que  le  service  de  la  navigation  a  dragués 
depuis  quelques  années  dans  les  proportions  suivantes  : 

Hétrw  eabet. 
Moaibra*  ron4fl. 

186S 69.000 

1869 58.0OO 

1870 67.000 

1871 Séuooo 

18^3 66.000 

1873 Sa.ooo 

Kn  1874,  le  budget  de  la  ville  de  Paris  portait  un  crédit 
^  180.000  francs  pour  les  dragages  aux  embouchures  ^ 
collecteurs.  Mais  ces  opérations,  exécutées  sur  le»  HaJlite^ 
fe  bancs  d'atterrissement,  appliquées  du  reste  à  <fes  ts:^ 
J^es  inférieurs  à  l'apport  annuel  des  coUecteurts ,  k  v^. 
^^lit  éviter  le  comblement  des  bas- fonds  et  T 
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progressif  du  lit  du  fleuve  par  les  vases  et  les  matières 
ganiques  légères  :  de  là  l'extension  et  l'accroisseme 
annuel  des  phénomènes  de  fermentation  dans  les  profo 
deurs  mêmes  du  courant,  pollué  à  la  surface  par  les  mati 
res  fermentescibles  dissoutes.  La  commission  ne  sauri 
donc  voir  dans  les  dragages  qu  un  palliatif  provisoire  dont 
elle  recommande  Tapplication  incessante,  mais  qui  ne  peut, 

à  aucun  titre,  être  érigé  en  solution  de  la  question. 

I 

Systèmes  divers  proposés  pour  T assainissement  de  la 
Seine.  Réfutation.  —  La  commission  ne  pouvait  davantage 
s'arrêter  à  un  certain  nombre  de  systèmes^  émis  par  di- 
verses personnes  et  dont  la  seule  nomenclature  montrera 
l'inanité  : 

1*  Prolongement  des  égouts  collecteurs  jusqu*à  la  Seim 
maritime  ou  jusqu'à  la  mer.  —  Ce  projet  entralnersût  à 
des  dépenses  énormes,  tout  en  reportant  simplement  l'in- 
fection sur  un  point  de  nos  côtes. 

»•  Prolongement  des  égouts  collecteurs  jusqu'au  confinent 
de  TOise.  —  L'augmentation  de  débit  dû  à  l'Oise  ne  fcrail 
qu'étendre  et  déplacer  l'infection  sans  en  détruire  les  causes 
prédominantes,  c'est-à-dire  les  matières  fermentescibles. 

3*  Dilution  des  eaux  d'égout  dans  l'intérieur  des  coll^ 
leurs  ou  à  leur  débouché  par  addition  deau  claire.  —  ^ 
dilution  aurait  simplement  pour  effet,  comme  ci-dessus, 
d'étendre  l'infection  sur  un  espace  plus  considérable  ft 
procédé,  comme  les  deux  précédents,  ne  permettrait,  do 
reste,  aucune  utilisation  par  l'agriculture  des  matières/tf- 
tilisantes  contenues  dans  les  eaux  d'égout. 

4«  Fïltraiion  des  eaux  d'égout  à  travers  des  substance 
diverses.  —  Cette  opération  donne  toujours  un  résultat  in- 
complet :  les  matières  solides  argileuses  et  les  maliiffi^ 
dissoutes  passent  à  travers  les  filtres.  Ceux-ci  exigent  »» 
entretien  continuel  et  constituent,  avec  leurs  bassins  aii- 
nexes,  un  danger  sérieux  pour  la  salubrité  publique,  i^ 


J& 


t«2^ 


11' mus:  mn^  i;is5iUii'  àf  r^es^^rrijiitfs  iimensuaiSi. 


opén.^»:Q5  r:.  -.-*-o^  o.ci  e^,^  ^-*.t *    .—  *  > 


'^'^  v>e  lai- 


àfkiè  peliil^ça  cr:  ÎD>?ri:r3,  ce  pr^^pî:è  peu:  î.Naa^er 

avec  sa  jes  iskiitr^ss  st-i  dœ  cooies^es  caiis  àe  r^ 
par  et  hl^sLLi  échapper  par  un  dèr«sc4r  d'aval  line  eaa 
so&uinjsii  cjire-  Sor  la  prc^poisiûc^a  de  M-  riaspecî«r 
8Wnl  des  iLlœs,  Le  ChaieJ^.  îa  ^ilàe  oe  Paiba  ùii  des 
«aaîs  prtkizés  et  Eiidûp.iés  sur  le  suîute  a  alumii^e.  qui 
sembbû  préseotcr  pcrar  ks  eaux  d'««>ui  des  colîecteur^ 
des  avaiiuigcs  pradiraes  SLir  h  cha;  :i  eî  auir^  rèacyf:^ 
Prtcmîsés  soit  en  Franre,  5<>ii  en  Angleierre,  Ite  b*ss.:.> 
tf^RuaiioD  oot  éié  étaiiis  au  premier  champ  d  essai  qui 
foDctîooiiaît  à  Clkhy  en  1867-1868;  d'autres  bassitu^  plus 
iraates  et  mieiu  installés,  esistent  encore  dans  la  |>laine  de 
GennerOliere  sur  les  terrains  que  possède  la  ville  de  Parts. 
Dans  3a  tournée  du  11  octobre,  la  commission  a  puvo.r 
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fonctionner  nn  de  ces  bassins,  et  l'eau  qui  s'en  fich^jpai^ 
était  parfaitement  claire.  600.000  à  700.000  mèti-es  cubs 
d'eaux  d'égout  ont  subi,  à  diverses  reprises,  ce  traitemenl, 
et  sont  sorties  clarifiées  des  bassins.  Mais  il  y  aurait  on 
erreur  profonde  à  confondre  ces  eaux  ainsi  clarifiées  ava 
des  eaux  réellement  épurées.  Le  sulfate  d'alumine,  aprid 
s'être  décomposé  en  présence  de  l'alcalinité  des  eaux  d'é- 
gout et  avoir  donné  de  l'alumine  à  l'état  de  gélatine  gm> 
nue,  effectue  simplement  une  opération  mécanique  de  col- 
lage ;  les  matières  solides  sont  entraînées  au  fond  des 
bassins;  les  matières  dissoutes,  y  compris  les  matières 
organiques  fermentescibles,  restent  dans  Teau  claire.  Cest 
ce  que  l'analyse  chimique  démontre  surabondamment :ie 
tableau  suivant  donne  en  effet  le  résumé  d'analyses  pour- 
suivies pendant  les  années  1867-1868  : 

Etn  d*éroat  Eai  «put* 

Azote.  • 0^,007  o\o9i 

Matières  volatiles  et  combustibles,    o  ,739  o  ,iÂo 

Matières  minérales a  ,o38  0 ,71^ 

Total a\8où  oSgftS 

L'eau  épurée  contient  donc  les  deux  tiers  de  l'azote  to- 
tal de  l'eau  d'égout,  et  le  tiers  des  matières  volatiles  es 
combustibles,  lesquelles  sont  en  grande  partie  organique- 
Ces  faits  ne  sont  pas,  du  reste,  particuliers  au  sulfate  fa- 
lumine  :  le  docteur  Frankland,  chargé  par  le  gonTeme- 
ment  anglais  d'une  étude  générale  sur  la  pollution  des 
rivières,  a  trouvé,  en  soumettant  à  l'analyse  les  dif«s 
réactifs  proposés  et  essayés,  qu'ils  ne  faisaient  disparaître 
en  moyenne  que  les  0,67  de  l'azote  organique  conloa 
dans  les  eaux  d'égout,  laissant  dans  les  eaux  clarifiées  ks 
0,63  de  ce  même  azote.  Il  convient  d'ajouter,  àladécb^S^ 
du  sulfate  d'alumine,  qu'il  renferme  habituellement  0 
excès  d'acide  sulfurique,  que  cet  acide  agit  comme  m»*" 
tiseptique  pour  retarder  la  fermentation,  et  que  les  ^ 
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ifiées  De  présentent  plus  les  décompositions  intenses 
n'offrait  Teau  d^égout  à  Tétat  naturel.  Mais  elles  sont  en- 
re  loin  de  pouvoir  servir  aux  usages  domestiques  les  plus 
impies;  elles  n'ont  aucun  caractère  des  eaux  potables, et 
ttT  introdaction  dans  le  fleuve,  tout  en  constituant  une 
élioration  sur  Tétat  actuel,  ne  saurait  être   considéré 
me  absolument  inoffensive.    D'ailleurs,    appliqué  en 
nd,  le  procédé  laisserait  des  masses  énormes  de  dépôts 
neox  dans  les  bassins  :  on  se  rappelle  que  le  cube  annuel 
vases  d'égout  n'est  pas  inférieur  à  200.000  mètres  cu- 
.  Se  représente-t-on  cette  quantité  énorme,  séchant  sur 
losieurs  hectares  de  superficie,  maniée  ensuite  pour  être 
argée  soit  sur  des  voitures,  soit  en  bateau  ?  Ces  dépôts 
t-ils,  du  reste,  une  forte  valeur  agricole  ?  Aucunement  : 
ils  dosent  aux  1.000  kilogrammes  6  à  8  kilogrammes  seu- 
lement d'azote  perdus  dans  une  masse  de  matières  miné- 
taies  ou  terreuses  ;  une  longue  pratique  a  montré  que  ces 
dépôts  ont  la  valeur  agricole  des  terreaux  dq  bonne  qualité 
^  de  la  gadoue  consommée,  produits  avec  lesquels  ils  ont 
la  plus  grande  similitude.  La  valeur  vénale  de  ces  engrais 
Be  dépasse  guère,  rendus  à  pied  d'œuvre,  6  à  8  francs  la 
tonne.  Or,  que  coûterait  cette  même  tonne  de  résidus  des 
bassips  ?  En  réaclifs  seuls,  elle  aurait  absorbé  pour  sa  pro- 
duction 8  à  1  o  francs,  c'est-à-dire  tout  ce  qu'elle  vaut,  sans 
lûême  compter  les  frais  d'élévation  des  eaux,  la  manipula- 
tion des  dépôts,  leur  transport,  etc.,  opérations , qui  aug- 
menteraient encore  la  dépense  dans  de  notables  proportions. 
^  question  financière  suffirait  à  elle  seule  pour  empêcher 
^e  songer  sérieusement  à  l'application  du  système  à  la 
^talité  des  eaux  d'égout.  La  longue  expérience  de  la  ville 
l^e  Paris  ne  permet  pas  d'espérer  une  dépense  d'épuration 
»nlèr5eure  à  o',oi  par  mètre  cube  traité;  ce  serait  donc  par 
^Qoe  dépense  de  1  million  de  francs  pour  les  100  millions 
^  mètres  cubes  vomis  par  les  collecteurs,  rien  qu'en  réac- 
^^3.  II  resterait  à  ajouter  tous  les  autres  frais,  élévation  des 


^ 
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eaux,  etc.  Une  pareille  dépense  est  absolument  horSj 
proportion  avec  le  résultat  imparfait  obtenu. 

La  commission,  à  l'unanimité  de  ses  membres,  a 
été  d*avis  que  l'épuration  par  les  procédés  chimiques' 
pouvait  constituer  une  solution  générale  et  pratique  de] 
question.  Elle  ne  peut  lui  donner  un  autre  caractère 
celui  d'un  palliatif  cher  et  imparfait.  On  examinera, 
la  suite  de  ce  rapport,  si,  dans  certains  cas  particuliers, 
clarification  chimique  ne  peut  pas  rendre  quelques  seri 
comme  complément  provisoire  et  temporaire  des  soluti 
vraiment  complètes  de  l'assainissement  des  eaux  impi 

Assainissement  de  la  Seine  par  VacHan  combinée  du 
et  de  la  végétation.  Irrigations  à  teau  d'égout, — C'est  di 
Faction  combinée  du  sol  et  de  la  végétation  que  la  « 
mission  pense  qu'il  convient  de  chercher  uniquement 
solutions.  Par  l'irrigation  pratiquée  sur  un  sol  permi 
les  eaux  d'égout  deviennent  non-seulement  înoffeûsii 
mais  productives  et  fertilisantes  :  la  salubrité  publique 
çoit  toute  satisfaction,  et  du  même  coup  la  culture  relroi 
une  source  d'engrais  anéantis  jusqu'ici  en  pure  perte. 

La  commission  est  arrivée  sur  ce  point  à  une  convict 
unanime  qui  lui  semble  justifiée  par  les  considérations 
observatioAs  suivantes. 

Principe  et  théorie  du  système.  —  Lorsque  des  eaui  hor 
pures,  chargées  à  la  fois  de  matières  suspendues  et  de 
matières  dissoutes,  sont  versées  sur  un  sol  perméable,» 
couche  superficielle  de  ce  sol  commence  par  jouer  lei*^ 
de  «  filtre  »  :  toutes  les  matières  suspenduss  sont  séparé» 
par  une  action  simplement  mécanique.  Sans  sortir  des  ei* 
périences  de  laboratoire,  la  commission  a  pu  coDStatern 
bureau  du  service  municipal,  à  Glichy,  qu'une  gi**  ] 
caisse  de  2  mètres  de  hauteur  ou  même  un  simple  vase  en 
verre  de  o",6o,  remplis  de  terre  et  de  sable  caillouteux  de 


j 


plaine  de  Gesanilliers.  suâalt  pour  clih&?r  t.::i: 
i  penrhnt  oes  lac'ts  «c-Jers  Jes  «aas  <f  ê^xi:  ks 
irgé^  iu-hDla  à  leor  saiùee.  Oa  coanaii  le>  gi 
jpoménes  de  Ëlniiao  permaoeoie  qop  prêseaient  cet 
<  :  c'est  ainà  qa  od  des  iD€iDl>r«â  de  U  couimi 

0  àter  les  allarioas  àa  pay^  de  Canx.  où  à  à  6  a 
Bmon.  déposés  ao-deâsas  d'une  courbe  de  craie  fe 
,  n'ont  jïHutîs  empêché  U  pennêabililè  coo^uni 
mn.  Après  ce  Èltrage  mécmiqoe  soperâciel,  les 

rsoo,  dariâées,  ks  couches  supêneores  du  so 
roiawticiit  les  ndicelies  des  plsoies  qui  ah^orb 

1  profit  les  sobslaoces  fenilbauHes  qui  refUient  e 
Féui  de  dissolution  et  mainienaieDt  aux  eanx.  m 
ir  civté,  Doe  rielle  imporetë.  Si  l'on  cherche,  i 
raaalyse,  îes  qnaniités  d'eaux  d'égoui  nêcesâaîres 

BiDir  à  certaÎDes  plantes  maraîchères  les  éléments  c 
:1s  à  un  bon  rendeoient,  tels  que  l'azote,  les  aloal 
ûde  pbospborique.  on  trouve  qu'il  faut  environ  i 
Êtres  cubes  d'eau  d'égout  à  fhectare;  donc,  (tour  » 
nir  trois  récoltes  soccessives  de  cês  produits,  il  Ta 
ûiîmam  ^^-ooo  mètres  cubes  <'.'eau  d'égout,  sans  ( 
irles  p»tes  et  les  quantités  abâorbées  par  les  p 
«aàtes  ;  ce  sont  donc  ^S.ooo  mètres  cubes  qui  se 
lenl  dépouiUfa,  au  profit  de  U  culture,  de*  élômen 
ïrtcisément  altéraient  la  pureté  des  eaux.  Au  cas 
foIturcDe  serait  pas  aussi  intensive  et  n'offrirait  p 
.aux  ffune  manière  aussi  continue  les  organes  abs* 
^végétaux,  le  sol  se  chaîne  de  retenir,  à  lui  se 
Pwsage,  U  majeure  partie  des  éléments  fertiVisan 
P- 100  du  carbonate  d'ammoniaque,  74  p-  '®'*  ^^ 
"»le  de  potasse,  etc.  EnCn,  pour  les  eaux  qm  a 
*<^ppé,  soit  à  l'action  absorbante  des  plantes,  son 
lion  rétenUve  du  soi,  elles  suivent  leur  niarche 
^te,  au  cas  où  le  sous-sol  est  nalureUemept  ou  s 
^mul  perméable.  Elles  subisseut,  dans  les  coucti 
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sous-sol,  une  action  oxydante  qui  agit  puissamment  sur 
matières  azotées  et  les  fait  passer  de  l'état  de  subs 
organiques  à  l'état  d'azotates  ou  azotites,  substances 
ment  minérales,  n'offrant  plus  aucun  danger  de  fermei 
tion,  absolument  inoffensives  lorsqu'elles  sont  diluées  d 
un  Tolume  d'eau  suffisant.  C'est  ainsi  que  l'analyse  chi 
€[ue  a  appris  que  les  eaux  sortant  des  appareils  d'expéj 
riences  déjà  cités  plus  haut  ne  renfermaient  plus  de  traoa 
sensibles  d'azote  décomposable,  tandis  qu'elles  dosaient  a 
moyenne  4o  gmmmes  d'azote  total  par  mètre  cube  avan 
de  traverser  le  sol  ;  on  n'y  trouvait  plus  qu'une  très-faiU^ 
dose  d'azote  à  l'état  d'ammoniaque  minérale  :  1^,600  eaj 
moyenne  ;  c'est  ce  que  la  Seine  renferme  avant  d'être  at^ 
teinte  par  l'afflux  infect  des  collecteurs.  On  y  constatait,  » 
contraire,  des  doses  notables  de  nitrate,  qui  se  sont  él&^ 
vées  jusqu'à  un  chiffre  correspondant  à  4i  grammes  d'aiott; 
au  litre,  lorsque  aucune  végétation  n'existait  à  la  surface* 
Le  mouvement  de  descente  à  travers  un  sol  poreux  assure 
même  aux  eaux  affluentesune  aération  satisfaisante;  Teau: 
d'égout  versée  à  la  surface  du  sol  dans  les  expériences  (h] 
Glichy  contenait  à  peine  a  centimètres  cubes  d'oxygène  ats 
litre  :  elle  sort  d'une  couche  de  terrain  caillouteux  de  «  m*-! 
très  d'épaisseur  avec  un  titre  de  7  à  10  centimètres  cubei  j 
C'est  dans  cet  état  de  révivification  complète  que  Te» 
d'égout,  épurée  cette  fois  et  non  plus  seulement  clarifét, 
va  retrouver  les  eaux  des  nappes  souterraines  ou  s'écoub 
dans  des  drains,  lorsque. ceux-ci  ont  été  établis  dans  te 
sols  d'une  perméabilité  naturelle  insuffisante.  L'enquête  an- 
glaise sur  la  pollution  des  rivières  est  arrivée  à  ces  métos 
conclusions,  grâce  aux  savantes  recherches  du  doctetf 
Frankland. 

Application  faite  par  la  ville  de  Paris  dans  la  ptainti^ 
Gennevilliers.  —  La  commission  a  examiné  avec  attent^o 
les  procédés  appliqués  par  la  ville  de  Paris  dans  la  ^ 
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lie  Gennevîlliers  pour  réaliser  pratiquement  et  sur  une 
de  échelle  les  phénomènes  qui  viennent  d*être  analysés. 

Répétant  en  les  développant  les  procédés  expérimentés 
1867-1868  par  M.  l'inspecteur  général  Mille,  dans  un 

amp  d'essai  installé  alors  à  Glichy,  tes  ingénieurs  du 
ice  municipal  de  la  ville  de  Paris  ont  commencé  en  juin 
869  Tirrigation  de  la  plaine  de  Gennevilliers. 

Les  eaux  d'égout  sont  élevées  à  Clichy  à  l'aide  de  pompes 
trifuges  qui,  par  l'absence  de  clapets,  ont  l'avantage  de 

mettre  le  libre  passage  des  corps  solides  charriés  par  le 
ant  des  collecteurs.  Des  machines  à  vapeur  d'une  force 

4o  chevaux  jusqu'en  1873,  et  aujourd'hui  une  force  de 
ilo  chevaux,  actionnent  ces  pompes,  refoulent  les  eaux  à 
Il  mètres  de  hauteur  environ,  dans  des  conduites  métal- 
içoesde  o"*,6p  et  de  i",io  de  diamètre,  qui  gagnent  la 
plaine  de  Gennevilliers  en  passant  sous  les  trottoirs  du  pont 
de  Clichy.  Du  côté  du  collecteur  départemental,  une  déri- 
ntion  maçonnée  de  i",6o  de  hauteur  sur  0^,90  de  largeur 
to  naissances,  a  été  établie  entre  la  porte  de  la  Chapelle 
tt  le  pont  de  Saint-Ouen.  Les  cotes  du  terrain  permettent 
tf amener  par  cette  dérivation,  grâce  à  la  seule  pesanteur 
et  après  un  parcours  de  3. 3oo  mètres,  toutes  les  eaux  d'é- 
goiu  sorties  de  Paiis  de  ce  côté.  La  machine  à  vapeur  de 
Clichy  peut  refouler  en  service  normal  o™,5oo  à  la  seconde 
8oit  44.000  mètres  cubes  par  jour;  la  dérivation  de  Saint- 
Ouen  débite  au  besoin  un  cube  égal.  Les  eaux  des  deux 
^urces  alinûentaires  viennent  aujourd'hui  se  réunir  dans 
^longue  rigole  en  brique  de  s  mètres  de  largeur  i.5oo 

"^tres  de  longueur,  établie  sur  les  digues  d'Asnières  et  de 
^Bevilliers  ;  une  conduite  forcée  en  maçonnerie  de  o",6o 

^e  diamètre  et  1.960  mètres  de  longueur,  une  rigole  en 
briques  de  l'^.ao  de  large  et  de  a.sSo  mètres  de  long,  et 

^&  à  ao  kilomètres  de  fossés  en  terre  complètent  le  réseau 
^  distribution.  Ce  réseau  enserre  une  surface  arrosaBle  de 

'^Hectares.  Sur  ces  i4^  bectaœs,  ii5  avaient  fait  usage 
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de  l'eau  d'égout  au  i"  octobre  d 
le  sol  se  pratique  à  l'aide  de  raie 
plus  ou  moins  larges  ;  ces  raies  se 
à  ta  charrue;  dans  les  parcelles 
à  la  bècfae  et  au  cordeau. 

Les  plantes  poussent  suc  les 
seules  vont  chercher  l'humidité 
des  rigoles;  les  parties  vertes  de 
touchées  par  l'eau  d'égout.  En  a 
quelquefois  procédé  k  de  vrais  col 
partielles  des  pièces  à  fumer,  m 
graîssement  du  sol  dépourvu  de 
ment  par  rigoles  et  imbibition,  Li 
absorbées  par  les  terrains  de  la  ) 
sont  élevées  depuis  1869  à  plus 
cubes,  savoir  : 

.869. 

1871.  (Guerre  et  Commune.; 

'87' 

1875 

187a 

Total 

Les  doses  annuelles  &  l'iiectat 
100.000  mètres  cubes. 

Des  bassins  d' épuration  avaien 
un  terrain  appartenant  à  la  ville 
rifié,  en  1869,  Sao.ooo  mètres  eu 
mètres  cubes  d'eau  d'égout,  ces  I 
un  service  courant  en  présence  d 
rigation  ;  ils  subsistent  aujourd'hi 
Les  dépôts  extraits  de  ces  bassin 
les  environs  par  les  procédés  d'euiouissage  ei  aui  uw 
usitées  pour  les  gadoues  des  rues  de  Paris.  Une  partie  ils 
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és  en  Seine  est  venue  s'ajouter  à  ces 
place  aujourd'hui  dans  les  usages  df 
ce  de  la  navigation  a  ainsi  déposé  sur 
aux  : 


it  exploités  par  un  industriel  qui,  moj 
ace  de  i.ooo  francs  payée  à  la  ville, 
evend  à  Colombes,  Ghatou,  le  Vésine 
oisines  des  rives  de  la  Seine. 

lus  daru  îa  plaine  de  Gennevxlliers.  — 

aminé,  tant  au  point  de  vue  de  la  salub 

qu'au  point  de  vue  économique,  les  résultats  de  l'op^ 

(ion  dont  les  traits  prinàpaux  viennent  d'être  esquisi 

Elle  a  pu  d'abord  constater  combien  les  terrains  de 

ptajoe  de  Gennevilliers  étaient  propices  à  l'opération 

treprise  :  ces   terrains  sont  formés,  en  effet,  d'une  v; 

cfluche  d'alluvion  de  7  à  lo  mètres  d'épaisseur,  contour 

par  la  Seine  ;  cette  alluvion  est  composée  de  sables 

cailloux  recouverts  d'une  couche  généralement  mince 

terre  végétale.  C'est  au-dessous  de  cette  masse  perméï 

qae  r^nent  les  couches  qui  arrêtent  les  eaux  d'infiltrati 

'■'les-ci forment  une  vaste  nappe  souterraine  descend 

hauteurs  du  mont  Valérien  et  de  Buzenval  vers  la  S( 

%  (enaut  entre  a  et  4  mètres  au-dessous  de  la  surf 

^1.  La  plaine  de  Gennevilliers  constitue  donc  un 

ise  filtre  naturel,  éminemment  propre  à  absorbei 

iÙer  les  eaux  impures. 

A  commission  a  vérifié  que  la  pratique  justifiait 
somptions  théoriques  ;  elle  a  vu  sur  les  parois  de  c 
«s  ouvertes  dans  la  plaine  une  mince  couche  de  te 
ble  sous  laquelle  se  trouvaient  des  bancs  de  sable,  c 
àwaiet  des  P.  et  Ck.,  HtaoïKU.  —  ton*  i.  4& 


« 


664  MÉMOIRES  ET   DOCUMENTS. 

loux  et  graviers,  lesquels  conservaient  leur  couleur  na- 
turelle sans  montrer  la  moindre  trace  de  dépôt  noir  de 
matières  organiques,  preuve  palpable  que  la  couche  so- 
perficielle  agissait  bien  comme  un  filtre  énergique  sur  ks 
eaux  boueuses  versées  sur  les  champs  irrigués.  La  com- 
mission a  fait  tirer  devant  elle  l'eau  de  puits  établis  au 
milieu  des  terrains  irrigués;  cette  eau  était  parfaitement 
limpide,  sans  saveur  spéciale,  identique,  comme  aspect 
et  comme  goût,  aux  eaux  sulfatées  de  la  nappe  souterraine 
qui  alimente  les  puits  de  toute  la  plaine  comprise  entre 
Rueil,  Gourbevoie  et  la  Seine.  Elle  a  fait  des  constatations 
identiques  sur  Teau  sortie  d'un  drain  établi  dans  une  por- 
tion du  jardin  d'essai  de  la  ville  de  Paris  et  débouchant  en 
Seine.  Ces  eaux,  soumises  à  l'analyse  chimique,  ont  été 
reconnues  comme  parfaitement  pures  de  matières  feroaen- 
tescibles  ;  on  a  trouvé,  en  effet  : 

Aiote  orgaolqne     Aïo»  VêM 
par  mètre  cobt.      mèlrc  «h»- 

Eau  du  puits  du  jardin  de  la  ville.  o',io  o',3o 

Rau  du  drain  du  jardin  de  la  ville,  l'races  insensibles.  o<,56 

Ces  eaux  sont  plus  pures  que  celles  de  la  Seine  en  aniont 
des  collecteurs,  lesquelles  renferment  os,83  d'azote  orga- 
nique et  i<,oâ  d'azote  total  ;  elles  sont  même  supérieures 
à  leurs  similaires  extraites  de  puits  situés  dans  la  m&ne 
nappe,  mais  en  dehors  du  périmètre  irrignét  dans  des 
terrains  naturellement  moins  perméables  et  moins  propres 
à  l'oxydation;  elles  sont  assimilables,  pour  la  pureté  du- 
mique,  aux  eaux  des  sources  d'Arcueil.  C'est  ce  que  mon- 
trent les  chiffres  suivants,  correspondant  à  des  puits  voi- 
sins des  stations  de  Courbevoie  et  de  Colombes  et  à  a& 
échantillon  d*eau  d'Arcueil, 

Azote  Atoie 

orfaalqD*.  total. 

Puits  de  Courbevoie. o',s5         0^,77 

Puits  dû  Colombes o  ,s5         o  ,89 

Eau  d'Arcueil o  ,o5         o  ^ 
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^  L'eau  sortant  du  drain  présente  même  une  ai 
tisfaisante  supérieure  à  celle  de  la  Seine  en  amoi 
leclenrs  :  6  centimètres  cubes  à  6**, 5  par  litre, 
puits,  là  où  la  nappe  n'est  pas  mise  artificiellemei 
Tement,  la  dose  d'oxygène  est  moindre,  a  centimi 
à  5  centimètres  :  c'est  le  phénomène  que  près 
nappes,  soit  dans  les  environs  (puits  d'Asnières,  3 
de  Clîcby,  ■  centimètre  cube  à  4°°i6)  >  soit  du  c6t 
Denis  (a",4ot  puits  de  Gonesse;  5  centimètres  i 
berviUiers,  etc.). 

La  commission  ne  peut  donc  que  témoigner 
évidente  .ictuelle  du  sol  de  la  plaine  de  Gennevi 
ne  pense  pas,  du  reste,  que  cette  action  puisse 
ment  s'arrêter  par  encrassement;  les  grands  pi 
de  Gltration  naturelle  et  spécialementceux  du  paj 
dtés  précédemment,  permettent  de  croire  k  une 
lité  constante,  même  après  la  formation  de  banc 
de  plusieum  mètres  d'épaisseur  ;  or,  la  couchi 
de  dépôts  elTectués  par  la  pratique  de  l'irrigati 
nevilliers  n'atteint  pas  o^iooi  par  an;  les  dé 
qu'a  pu  le  constater  de  visu  la  commission,  m 
gras  et  eiicr£issants  ;  renfermant  5o  p.  loo  de  i 
liceuses,  ils  sont  friables  et  perméables  par  e 
les  façons  de  la  culture  les  incorporent  chaqut 
sol  et  ont  simpleraeot  pour  résultat  l'entretien  o 
sèment  d'une  couche  de  terre  arable  légère.  Ce 
de  l'absorption  des  eaux  et  de  l'incorporation 
au  sol,  avec  utilisation  par  tes  plantes,  garanti 
temps  de  tout  inconvénient  au  point  de  vue  de  1 
les  localités  environnantes.  L'eau  ne  séjourne 
et  les  phénomènes  de  fermentation  ou  d'oxyd 
««nplissent  dans  le  sein  de  la  terre,  au  lieu  de  ! 
an  Seine.  La  commission  a  pu  voir  autour  du  t 
ûicipal  où  commencèrent  les  cultures  en  18G9 
lage  de  récente  création  :  aucune  affection  spéci 
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produite  dans  ce  village,  nommé  les  Grésillons,  et  raccrois- 
sement  journalier  de  cette  localité  naissante,  au  milieu 
même  des  champâ  où  circule  Teau  d'égout,  est  la  meilleure 
preure  de  Tinnocuité  du  système.  Quelques  carriers  ont 
prétendu  que  le  niveau  de  la  nappe  qu'on  rencontrait  de 
tout  temps  à  une  faible  profondeur  au-dessous  du  sol  se 
serait  relevée  depuis  les  irrigations  ;  ces  plaintes,  nées  au 
moment  des  inondations  de  1872-1875,  à  un  moment  où 
le  service  d'irrigation  ne  fonctionnait  pas,  ne  portent  du 
reste  que  sur  un  fait  purement  mécanique  qui  n'intéresse 
à  aucun  titre  le  principe  même  ou  le  résultat  hygiénique 
de  l'opération;  c'est  un  point  de  détail  dont  l'examen  re- 
vient aux  agents  de  la  ville  de  Paris  et  auquel  il  serait  fa- 
cile de  remédier  par  quelques  drains,  si,  contrairement 
aux  faits  actuels,  une  pareille  surélévation  venait  à  se  pro- 
duire d'une  manière  permanente  (*). 

{*]  Par  une  lettre  adressée  le  5i  octobre  187/i  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  et  renvoyée  à  Texamen  de  la  commission, 
MM.  Pommier  et  G%  fabricants  de  produits  chimiques  à  Genaevil- 
llcrs,  se  sont  fait  Técho  de  ces  plaintes.  MM.  Pommier  ont  été  les 
fournisseurs  de  sulfate  d'alumine  delà  ville  de  Paris  tant  que  la 
ville  a  dû  expérimenter  Tépuration  chimique.  Dans  un  projet  de 
pétition  joint  à  leur  lettre  sans  autres  signatures  que  la  leur, 
MM.  Pommier  insistent  vivement  sur  les  avantages  qu'offrirait,  sui- 
vant eux,  le  système  de  l'épuration  chimique;  ils  reconnaissent 
qu'il  est  vrai  que  0  les  eaux  d'égout  ont  amené  la  fertilisation  de 
la  plaine  des  Grésillons  »  ;  mais  ils  signalent  en  termes  généraux 
les  inconvénients  et  dangers  que  présenterait  le  système  des  irri- 
gations et  insistent  spécialement  sur  une  prétendue  iuonàition 
des  caves  et  carrières.  La  commission  ne  peut  que  s'en  référer  aux 
considérations  développées  dans  le  corps  du  rapport;  si  les  irriga- 
tions causaient  un  dommage  bien  et  dûment  constaté,  les  per- 
sonnes atteintes  auraient  toujours,  comme  dans  le  cas  d^un  travail 
public  quelconque,  la  possibilité  d'avoir  recours  aux  tribanani 
compétents.  Cène  sont  pas  quelques  froissements  d'intérêt  priré 
qui  peuvent  et  qui  doivent  arrêter  une  œuvre  aussi  considérable 
de  salubrité  publique  vivement  réclamée  par  les  riverains  de  il 
Seine,  comme  en  font  foi  deux  pétitions  émanées  des  industriels 
de  Clichy  et  du  conseil  municipal  d'Épinay,  et  renvoyées  égale- 
ment à  la  commission. 


i 
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Quant  au  résultat  agricole  et  économique,  la  co 

a  pu  constater  l'état  prospère  des  cultures  irrigué 

TU,  dans  un  certain  nombre  de  parcelles  et  spéi 

sur  le  domaine  municipal,  comprenant  â  à  6  hecta 

à  divers  industriels,  les  produits  les  plus  variés,  c 

légumes  de  toutes  espèces  jusqu'aux  fleurs  et  ai 

Dan»  les  terrains  courants  de  ja  plaine,  la  cultur 

gumes  est  prédominante  :  les  champs  de  choux  ■ 

chauts  ont  spécialement  attiré  l'attention  de  la  con 

Un  certain  nombre  de  terrains  sont  consacrés  à  de 

industrielles    parmi    lesquelles   on    remarque  la 

poivrée,    distillée  dans  l'usine  voisine   d'un  pa 

M.  Ghardin-Hadancourt.  Sur  les  limites  du  périm 

gué,  la  grande  culture  emploie  les  eaux  comme  fi 

comme  arrosage  d'été  ;  des  seigles  coupés  en  vert, . 

raves  à  bestiaux,  des  légumes  et  enfin  quelque: 

voisines  du  bord  de  la  Seine  sont  soumis  à  l'irrig; 

Inzernes  présentaient  encore,  au  mois  d'octobre,  au 

de  \avisite  delà  commission,  un  aspect  vivace  et  e 

à  leur  quatrième  ou  cinquième  coupe  ;  les  bettera\ 

liaux  s'exploitaient  et  donnaient  des  rendements  \ 

loo.ooo  kilogrammes  à  l'hectare.  D'après  les  n 

ments  transmis  par  les  ingénieurs  du  service  roun 

valeur  locative  des  terrains  irrigués  a  subi  une  ha 

sible  depuis  leur  transformation.  D'une  valeur 

110  francs  l'hectare,  ils  ont  atteint  soo  francs,  3i 

et  même  4oo  francs.  La  ville  de  Paris  loue  son  d 

raison  de  o',o5  du  mètre  carré,  soit  Soo  fran' 

lare.  Ces  faits  expliquent  comment,  à  mesure  qu 

étend  ses  conduites  et  rigoles,  les  cultivateurs  i 

eaux  mises  à  leur  disposition;  c'est  ùnsi  que  1 

irriguée  a  suivi  le  développement  progressif  qu'il 

tableau  ci-dessous  : 
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ARNÉM. 


I8ft9 
1870 
1871 

1872 

1873 
1874 


■OU. 


Juillet.  .  . 
Novembre. 

Mal 

Décembre. 
Août   .  .  . 


LONGUeCil 

rtfolei  et  condoites 

■latiteMM 

•n 

dehor*  ds  domtiM 

municipal. 


S0RrACB6 

•oonUiCf 
aux 

MDZ    d^éfOQl. 


h.  a.  c 
«  38  8î 

Si  82  73 
Gaerre  et  Commuoe. 


2.770 
8.87T 
4.000 
8.700 

&.70O 


45  41  82 
51  17  52 
62  3  92 
88  3S  42 

115  53  80 


La  surface  de  1 1 5  hectares  correspond  actuellement  aax 
143  hectares  seuls  arrosables  à  l'aide  du  réseau  établi  ;  tout 
porte  à  croire  que  l'irrigation  se  développera  au  moins  dans 
la  même  proportion,  à  mesure  que  les  artères  de  distribu- 
tion seront  poussées  plus  avant.  La  commisâon  croit,  da 
reste,  devoir  insister  sur  ce  fait  que  le  développement  pro- 
gressif des  irrigations  s'est  produit  par  le  libre  jeu  de  l'in- 
térêt privé,  sans  que  la  ville  de  Paris  intervint  à  aucun  titre 
par  voie  de  coercition  ou  d'expropriation. 

De  l'étude  des  faits  constatés  dans  la  plaine  de  Genneril- 
liers,  aussi  bien  que  des  considérations  théoriques,  est  donc 
résultée  pour  la  commission  la  conviction  absolue  que  le 
seul  remède  à  l'infection  produite  en  Seine  par  les  eaui  des 
collecteurs  consiste  dans  l'emploi  agricole  de  ces  eaux  en 
irrigations,  et  que  le  système pratiquésur  un  sol  perméable 
comme  celui  de  la  presqu'île  de  Gennevilliers  et  appliqué 
aux  cultures  maraîchères  et  industrielles  ou  aux  prairies  se 
prête  à  une  exploitation  prolongée  sans  faire  courir  aucon 
risque  à  la  salubrité  des  localités  irriguées. 

Application  à  la  totalité  des  eaux  des  collecteurs.  Pr^^ 
de  la  ville  de  Paris.  —  La  commissiou,  s' appuyant  sur  l« 
faits  constatés  et  sur  les  principes  qui  en  découlaient  natu- 
rellement, a  dû  se  préoccuper  de  savoir  comment  l'opération 
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en  cours  d'exécution  à  l'origine  de  la  plaine  de  Genn 
pojivait  se  développer  et  s'appliquer  à  la  totalité  c 
des  collecteurs.  Cens  de  ses  membres  qui  représ 
spécialemeot  l'administration  et  le  conseil  munici[ 
TÏUe  de  Paris  lui  ont  foami  les  renseignements  sui> 
Un  premier  crédit  de  i  million,  voté  le  s  mars 
permis  d'établir  le  système  qui  fonctionne  aujour 
qui  comprend  : 

Les  galeries  de  dérivation  entre  la  Chapelle  et  Solnt-Oui 
lecteur  départemental),  entre  le  collecteur  de 
dichy  et  l'ualne  élévatoire i 

La  première  partie  de  t'usfne  élévatoire,  y  compris 
acquisition  du  terrain  pour  l'aslne  entière,  prise 
d'eau  en  Sdne,  etc. î 

GoDdDlte  métallique  défiDitlve  pour  traversée  de  la 
Seine  aux  pouta  de  Clielij  et  de  Salat-Oien.  .  .       ■ 

Total i.t 

A  l'aide  d'im  second  crédit  de  même  importano 
au  budget  de  1S74,  applicable  à  des  projets  appro* 
le  conseil  municipal  dans  ses  séances  des  5  et  20  m 
1874,  il  sera  incessamment  établi  sur  le  tcrriloii 
commune  de  Gennerilliers  nn  réseau  complet  con; 
10.910  mètres  de  conduites  en  maçonnerie,  de  <: 
nriant  entre  60  centimètres  et  1  "",85.  Ce  réseau  p< 
déporter  l'eau  d'égout  en  on  point  quelconque  de  ! 
de  Gennevilliers,  dans  la  partie  comprise  entre  la 
la  dépression  de  terrùn  qui,  sous  le  nom  de  Fossé-" 
mône,  sf  étend  presque  en  ligne  droite  de  Cticby  à 
terni.  Ces  travaux  sont  estimés  760.000  francs.  La 
comprise  dans  les  limites  indiquées  est  de  1 .200  à  1 ,; 
tares,  sur  lesquels  on  peut  compter  i.ooo  bectares 
Wesaux  eaux,  défalcation  faite  des  non-valeurs,  bab 
chemins,  etc.  Ces  1 .000  bectares  exigeront,  &  ta  1 
connue  pratique  de  So.ooo  mètres  cubes  par  hectai 


j 


670  MÉMOIRES   ET   DOCUMENTS. 

an,  5o  millions  de  mètres  cubes,  soit  la  moitié  environ  du 
cube  total  des  collecteurs. 

Ces  5o  millions  de  mètres  cubes  seront  fournis  par  la 
dérivation  de  Saint-Ouen  par  la  machine  actuelle  de  Clichy 
de  ]5o  chevaux  et  par  une  nouvelle  machine  de  s5o  che- 
vaux, dont  le  prix  d'établissement  avec  son  bâtiment  sera 
de  960.000  francs,  chiffre  qui  absorbera  le  reste  des  crédits 
ouverts  en  1874»  défalcation  faite  des  760.000  francs  des- 
tinés aux  conduites  maltresses  de  distribution.  Le  système 
sera  complété  par  la  construction  d'une  cheminée  en  bri- 
ques à  l'usine,  au  lieu  de  la  cheminée  Actuelle  qui  est  pro- 
visoire et  en  télé  (26.000  fr.),  par  rétablissement  d'uoe 
ligne  complète  de  conduites  de  1  ",  1 0  entre  l'usine  et  Tori- 
gine  du  pont  de  Clichy,  partie  où  le  service  est  fait  ac- 
tuellement par  d'anciennes  conduites  de  60  centimètres 
(90.000  fr.)  et  enfin  par  des  travaux  de  distribution  secon- 
daire dans  la  plaine,  évalués  à  600.000  francs.  Ce  seront 
616.000  francs  à  imputer  soit  au  budget  de  1875,  soit  sur 
les  fonds  de  l'emprunt  municipal  projeté.  L'ensemble  de  ces 
travaux,  représentant  une  dépense  totale  de  2.610.000  fr., 
assurera  le  service  journalier  de  r"'',5oo  à  i"-%70o,  soit 
de  la  moitié  aux  3/6  du  cube  total  des  collecteurs.  Les  eam, 
détournées  du  fleuve,  seront  conduites  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Gennevilliers  et  consacrées  à  l'irrigatioo  à 
1 .  000  hectares,  suivant  les  principes  et  les  procédés  actuels. 

La  commission  a  pris  acte  avec  satisfaction  des  déclan- 
tions  des  représentants  de  la  ville  de  Paris.  Elle  a  constaté 
que  les  fonds  nécessaires  à  Topération  étaient  dès  à  présent 
engagés  pour  la  plupart  et  qu'ainsi  TassainissementratioDoei 
du  fleuve  pouvait  être  considéré  comme  certain,  au  motos 
pour  la  moitié  des  eaux  des  collecteurs. 

La  commission  s'est  alors  préoccupée  de  la  seconde  nioiti^ 
des  eaux  d'égout,  dont  la  disparition  pouvait  seule  résoudrt 
complètement  la  question  d'assainissement  du  fleure.  ltf< 
ingénieurs  du  service  municipal  ont  fait  remarquer  que  b 
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[Ame  de  GennevilUers  s'étendait  vers  l'ouest,  au  delà  d 
Fossé-de-V Aumône,  vers  Colombes,  Nauterre  et  Rneil;  qu 
ces  terrains  tous  inférieurs  au  niveau  des  ponts  de  Glich 
et  de  Saint-Ouen,  et  par  suite  accessibles  aux  eaux,  coinpoi 
laîeDt  l'application  du  système  indiqué  pour  le  territoii 
mfime  de  la  commune  de  GenneTilliers  ;  qu'entre  les  centn 
habités,  tels  que  Colombes,  Nanterre,  Rueil  et  la  Seine,  1 
surface  arrosable  ét^t  encore  de  i.ooo  à  i.soo  bectan 
et  se  prêtait,  tant  par  sa  configuration  topographique  i 
Idéologique  que  par  la  nature  même  de  ses  cultures,  à  l'ai 
torpiioD  et  à  l'utilisation  de  la  dernière  moitié  des  eaux  d'< 
gDut;  qu'une  dépense  de  a.SSô.ooo  francs,  portant  à  d  mi 
lions  la  dépense  totale  nécessaire  pour  l'assainissement  c 
la  Seine,  semblait  devoir  suffire  à  cette  opération  ;  qu'effe< 
liTeraent  l'usine  exigerait  encore  trois  machines  nouvelle; 
dont  une  de  rechange,  suit  750.000  francs;  une  nouvel 
cheminée  et  de  nouvelles  conduites,  ii5.ooo  francs;  di 
CDDduites  maltresses  en  maçonnerie,  760.000  francs;  di 
■ranux  de  distribution  secondaire,  5oo.ooo  francs,  et  enfi 
S70.OOO  franco  de  somme  à  valoir. 

A  la  suite  de  ces  explications,  la  commission  a  admi 
avec  les  représentants  de  la  ville  de  Paris,  que  cette  seconi 
partie  de  l'opération  semblait  aussi  praticable  que  la  pn 
mière.  Mais  elle  exigera  évidemment  un  certain  temps  poi 
^réalisation;  les  travaux  proprement  dits,  machine 
OMnes,  conduites,  peuvent  évidemment  être  exécutés  à  br 
^i)  et  les  ingénieurs  du  service  municipal  ont  rais  soi 
'63  yeux  de  la  commission  un  programme  sommaire  d'apr 
«•jucl  l'ensemble  des  ouvrages  principaux  et  secondair 
Ktait  terminé  dans  une  période  de  cinq  années.  Mais,  dai 
"ne  œuvre  de  cette  importance,  il  convient  de  toujou 
compter  sur  des  obstacles  imprévus;  quoique  la  ville  1 
"ariâ  offre  les  eaux  d'égout  gratuitement  aux  cultivateur 
^oique  les  faits  déjà  acquis  actuellement  démontre 
jusqu'à  l'évidence  le  plus  puissant  effet  agricole  de  c 
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eaux  et  la  plus-value  qu'elles  donnent  aux  terrains,  te  | 
habitudes  du  cultivateur  ou  même  certains  intérêts  respec- 
tables peuvent  rendre  plus  ou  moins  lent  le  développemeal 
de  l'irrigation,  qui  constitue  seul,  en  fin  de  compte,  l'œnTre' 
d'assainissement  de  la  Seine. 

Rôle  de  V  épuration  chimique  dans  le  système  à  adopter, 
—  A  ce  point  de  vue  et  comme  mesuré  transitoire,  lacoaH 
mission  s'est  demandé  si  l'épuration  chimique  ne  poimit 
intervenir  pour  assurer  au  moins  la  clarification  des  eaux 
non  traitées  par  l'irrigation.  Mais  les  considérations  dév^ 
loppées  plus  haut  lui  ont  fait  écarter  cette  solution  comme 
imparfaite  et  coûteuse  ;  on  se  rappelle  qu*appliquée  à  la 
totalité  des  eaux  d'égout,  elle  exigerait  une  dépense  an- 
nuelle de  1  million  de  francs,  rien  qu'en  réactifs  ;  pour  la 
moitié  des  eaux,  la  dépense  serait  encore  de  5oo,ooo  fr.,  : 
soit,  par  an,  un  dixième  du  capital  total  prévu  pour  l'irn- 
gation.  Mieux  vaudrait  évidemment  appliquer  cette  somn» 
à  la  solution  définitive  et  rationnelle  et  la  hâter  d'autant 
Les  travaux  pour  l'utilisation  de  la  moitié  de^eaux  des  col- 
lecteurs vont  s'exécuter  en  1874  et  en  1876;  Finfection 
sera  déjà  considérablement  diminuée.  La  commission  « 
pensé  qu'il  convenait  d'encourager  la  ville  de  Paris  à  poor- 
suivre  énergiquement  l'œuvre  de  l'assainissement  par  la  cul- 
ture, plutôt  que  de  l'entraîner  dans  des  solutions  bâtardes  et 
coûteuses,  dont  l'urgence  sera  évidemment  diminuée  par  le 
progrès  incessant  et  plus  que  probable  de  l'irrigation. 

A  la  rigueur,  à  l'extrémité  ou  à  l'origine  des  artères  Btff- 
tresses  de  distribution,  l'épuration  chimique  pourrait êtP? 
pratiquée  lorsque  les  intempéries  de  la  saison  ou  les  néffè- 
sites  de  la  culture  laisseraient  sans  emploi  une  fraction  des 
eaux  élevées  par  les  machines.  Mais  cette  application  ro- 
tera toujours  essentiellement  intermittente  et  restrrinte. 

Extension  de  ï  opération  aux  terrains  domaniaux  i^ 
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ftrêt  de  Saint-Germain.  —  La  commission  a  accuàlli 
jdua  de  faveur  l'idée  émise  par  un  de  ses  membres 
été  fait  observer  qu'il  eiistait  dans  la  forêt  de  Saint 
naÏD,  entre  Matsons-Laffitte  et  S&înt-Germain,  i.t 
i.aoo  hectares  de  terrains  domaniaux  de  faible  vi 
Ces  terrains  sont  situés  entre  la  Seine  et  la  cote  5o,  q 
liossi  celle  de  la  plaine  de  Gennevilliers  à  son  origin 
jrésentent  d'excellentes  conditions  pour  l'absorpti' 
fttilisation  des  eaux  d'égout;  celles-ci  pourraient  ^ 
menées,  grâce  à  des  travaux  qui  semblent  n'offrir  ai 
difficulté  transcendante.  L'État  et  la  ville  de  Paris 
lùent  passer  une  convention  qui  réglerait  les  droits  n 
lifeet  assurerait  une  répartition  équitable  du  bénéfic 
tfculterait  évidemment  de  l'opération. 

La  seconde  naoitié  des  eaux  des  collecteurs,  dont  )i 
œière  serait  toujours  destinée  à  la  plaine  de  Gennevi 
tronverait  là  un  champ  d'application  absolument  lil 
immédiatement  utilisable.  L'opération  de  Gennev 
KraJtdu  même  coup  facilitée  ;  sentant  que  la  ville  de 
pourrait  se  passer  d'eux  et  refuser  les  eaux  qu'ellf 
offre  libéralement  aujourd'hui,  les  cultivateurs  vîend: 
Ï3ÛS  aucun  doute  solliciter  comme  une  faveur  et 
comme  telle  l'irrigation  qu'ils  acceptent  trop  souvei 
jonrd'bui  d'assez  mauvaise  grâce,  au  moins  en  appai 
;  La  commission  a  été  frappée  de  ces  considératio 
'  *Ue  pense  qu'il  y  a  lieu  de  recommander  l'étude  de  la 
^  à  l'attention  immédiate  des  ingénieurs  de  la  vi 
^^-  Si  des  études  précises  démontrent  la  possibilit 
'  'iqoe  de  l'opération,  il  y  aurait  évidemment  lieu  d'er 
wmpte  pour  hâter  l'assainissement  complet  du  fleuv 

I  feserwe  pntr  l'intervention  de  ÎÈtat,  au  cas  Sarrt 
I  ^  ^^(Kaux  exécutés  par  la  ville  de  Parts.  —  La  co' 
[  ^w  insiste  en  effet  tout  particulièrement  sur  l'ui 
;  ^uoe  solution  complète.  Si,  par  suite  des  considér 
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exposées  plus  haut  et  des  engagements  pris  devant  elle  p« 
les  représentants  de  la  ville  de  Paris,  la  commission 
unanime  pour  convenir  qu'il  est  juste  d'accorder  un  di 
moral  à  l'administration  municipale  pour  mener  son  œu 
à  bonne  fin,  elle  est  également  unanime  pour  mainteni 
énergiquement  le  principe  de  l'assainissement  obUgatoi 
de  la  Seine.  Le  Gouvernement  constatera  les  efforts  faili 
par  la  ville  de  Paris  dans  ce  sens  et  tiendra  compte  de^ 
difficultés  et  des  frais  considérables  de  l'opération  ;  maisJ 
au  cas  improbable,  du  reste,  où  les  travaux  se  ralentiraient] 
faute  d'allocation  de  fonds  suffisants,  l'État  consen^eraitévi^l 
demment  le  droit  d'intervenir  pour  exiger  l'achèvement  des 
ouvrages  nécessaires  à  l'assainissement  complet  du  fleuve.  ' 

Procédés  destinés  à  faire  disparaître  les  catises  secondai- \ 
res  d'altération  de  la  Seine.  —  Il  ne  reste  à  la  commission 
qu'à  traiter  une  question  qu'elle  a  déjà  signalée  dans  la 
première  partie  de  son  rapport  et  dont  l'examen  sera 
rendu  facile  par  les  développements  dans  lesquels  elle 
vient  d'entrer  :  il  s'agit  des  eaux  industrielles,  eaux  vannes 
de  vidange,  de  teinturerie,  d'usines  diverses,  etc.,  ainsi 
que  des  eaux  des  égouts  riverains  de  la  Seine,  non  encore 
réunis  aux  collecteurs. 

Voirie  de  Bondy.  —  Disparition  de  la  Seine  d«  eaut 
vannes  de  vidange.  —  Parmi  ces  eaux  impui-ès,  les  pte 
importantes  sont  sans  contredit  celles  qui  sortent  de  la  voi- 
rie de  Bondy  et  qui  causent  actuellement  l'infection  spédate 
du  collecteur  départemental  qui  débouche  en  Seine,  à 
Saint-Denis.  On  sait  qu'il  existe  à  Paris,  route  d'Allemagne, 
un  dépotoir  municipal,  ouvert  à  toutes  les  matières  de  n- 
dange  que  les  vidangeurs  ne  transportent  pas  à  leure  îiK- 
ries  particulières  ;  du  dépotoir,  les  matières  sont  refonJte 
mécaniquement  par  une  conduite  dans  la  forêt  de  Boodf, 
où  se  trouve  établie  la  voiiûe  municipale.  Jusqu'en  iSjo. 
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iploitée,  grâce  &  une  série  de  baux  amia- 
.r  la  compagnie  Richer,  aujourd'hui  Le- 
î.  Dès  celte  époque,  les  eaux  vannes, 
,  la  voirie,  descendaient  en  Seine  par  une 
et  le  collecteur  départemental;  l'esploi- 
faite,  laissait  ainsi  retourner  en  Seine  la 
les  matières. 

ite  d'une  adjudication  publique,  la  voirie 
ilue  à  une  compagnie  anglaise  qui,  api-ès 
lions  de  francs  dans  l'entreprise,  a  cessé 
Les  matières  de  vidange  du  dépotoir,  au 
es  jusqu'à  Bondy,  sont  directement  ren- 
ar  la  conduite  de  retour  et  causent  l'in- 
qu'on  peut  constater  à  Saint-Denis.  La 
tut  que  protester  énergiquement  contre 
tion.  Elle  s'est  demandé  si  un  prompt 
I  applicable  :  il  ne  lui  appartenait  pas, 
muler  nn  avis  sur  les  procédés  que  la 
is  industriels  pouvaient  mettre  en  œuvre 
vidange  dans  les  maisons  ou  traiter  les 
isines  :  ce  sont  des  points  dont  le  contrAle 
on  sont  du  domaine  de  la  police  munici- 
F  oale.  Elle  a  cependant  entendu  avec  intérêt  les  explications 
'■  lui  a  données  à  ce  sujet  l'un  de  ses  membres,  M.  le 
icteur  des  eaui  et  égouts  de!*la  ville  de  Paris;  elle 
mie  de  ses  vœax  la  substitution  des  tinettes-filtres  ou 
tuyaux  de  chute  directe  au  système  barbare  des  fosses; 
a  appris  avec  satisfaction  que  dans  ses  usines  actuelles 
«mp^nie  Lesage  soumettait  les  matières  à  des  opéra- 
is en  vase  clos,  qui  produisaient  le  sulfate  d'ammonia- 
'  ou  la  poudiette,  sans  donner  lieu  aux  inconvénients 
lalés  autrefois  à  Bondy. 

fais  la  commission  rentrait  dans  son  rAle  en  cherchant  à 
ignerdela  Seine,  soit  les  matières  de  vidanges,  soit  les 
a  vannes  sortant  des  usines  où  ces  madères  sont  trai- 
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tées.  A  ce  point  de  vue,  elle  a  trouvé  dans  remploi  agii* 
cole  de  ces  matières  le  même  avantage  qu  elle  avait  d^ 
reconnu  pour  les  eaux  d'égout.  Il  est  inutile  de  revenir  ssc 
les  principes  antérieurement  posés  :  la  pratique  e^,  di 
reste,  déjà  venue  confirmer  iciTopinion  de  la  commission 
Jusqu'en  1872,  un  certain  nombre  de  cultivateurs  venaient 
prendre  livraison  à  la  voirie  de  Bondy  d'une  quantité  de 
matières  de  vidange,  qui  s'est  élevée  à  16,000  mètres 
cubes  en  18G9;  ^^^  l'appliquaient  avantageusement  sur 
leurs  terrains.  Aujourd'hui  la  compagnie  Lesage  vient  d'a- 
jouter à  son  usine  récente  de  Choisy-le-Roi  une  ferme  de  ' 
1 36  hectares  ;  siir  cette  ferme  elle  applique,  par  des  pro- 
cédés perfectionnés  de  culture,  soit  les  matières  k  l'état 
naturel,  soit  les  eaux  vannes  de  l'usine.  L'emploi  de  ces 
dernières,  au  cas  où  l'on  pourrait  les  réunir  aux  eaux  d'é- 
gout,  se  ferait  dans  des  conditions  encore  plus  simples  et 
plus  économiques.  Or  cette  solution  est  facilement  réalisa- 
ble avec  les  dispositions  que  la  ville  de  Paris  a  adoptées 
pour  dériver  les  eaux  du  collecteur  départemental.  Ce  col- 
lecteur passe,  en  effet,  dans  Paris,  à  une  faible  distance, 
soit  du  dépotoir,  soit  de  la  conduite  de  retour  de  Bondy. 
Il  est  par  suite  aisé  d'y  ramener  les  eaux  vannes  sorties  de 
la  voirie,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  système  qui  sera 
adopté  pour  la  reprise  de  l'exploitation  de  cette  voirie.  Ces 
eaux  vannes  suivront  I!l  dérivation  de  Saint-Ouen  et  arri- 
veront par  l'effet  de  la  pesanteur  seul  jusque  dans  la 
plaine  de  Gennevilliers  où  elles  seront  distribuées  en  mètae 
temps  qne  les  eaux  d'égout,  dès  que  la  canalisation  proje- 
tée de  ce  côté  sera  exécutée.  C'est  là  une  opération  qui  fl« 
saurait  offrir  de  difficulté  sérieuse,  et  la  commission  insiste 
tout  particulièrement  pour  que  les  travaux  nécessairtS 
soient  compris  parmi  ceux  qui  seront  exécutés  tout  d'aboiA 

Établissements  industriels  et  igouts  secondaires. '-(^ 
aux  établissements  industriels  divers  et  aux  égouts  seof^ 
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daires  qui  déversent  encore  leur: 
KHiimission  ne  voit  aucune  r^son 
^er  les  priocipes  qui  viennent  d' 
kmgue  tolérance  a  laissé  souvent  t 
textes  formels  des  règlements  et  en 
^ons  de  l'arrêt  du  conseil  de  17 
procédés  pratiques  et  simples  d'ép 
a  hésité  à  édicter  des  défenses  q 
comment  faire  respecter,  il  semb 
wijourd'hui,  et  spécialement  la  va: 
milliers,  permettent  à  l'heure  actu 
sérieuse  des  règlements.  11  va  sans 
veîllaDce  des  rives  de  la  Seine  pe 
jtction  directe  de  débris  solides  el 
Dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  g 
des  collecteurs  permettrait  de 
secondaires  qui  se  déversent  enco; 
qne  la  ville  de  Paris  a  le  projet 
collecteurs  latéraux  à  la  Seine 
i'\uteuil,  du  quai  d'Austerlitz,  de 
teux  de  la  cité  ou  de  l'Ile  Saint- 1 
qne  des  ouvrages  analogues  fussen 
et  vinssent  intercepter  les  eaux  im 
sèment  en  Seine  ;  les  eaux  pot 
trailement  analogue  à  celui  qui  a  é 
les  collecteurs  de  Paris. 

Lorsque  les  établissements  indi 
M  ne  peuvent  envoyer  leurs  eaux 
Publique  voisine,  rien  ne  les  emp* 
<^és  suffisamment  économiques  ai 
moderne,  et  spécialement  le  systè 
ment  ;  dans  le  département  du  No 
pratiquée  dans  un  certain  nombi 
wnisée  en  1 869,  wnsi  que  le  drai 
imperméables,  par  M.  Wurtz,  dan 
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sar  les  résidus  de  distillerie.  M.  Dailly  traite  ainsi  depw 
longtemps  les  résidus  de  sa  distillerie,  à  Trappes  ;  H.  G^ 
rardin  a  fait  également  intervenir  raction  du  sol  drainé  pov 
épurer  des  résidus  de  féculerie  et  autres  établissemeali 
industriels  à  Gonesse,  Aubervilliers,  Ghoisy.  Les  commis- 
saires officiels  de  Tenquète  anglaise  sur  la  pollution  des 
rivières  sont  arrivés  de  leur  côté  à  la  même  conclusion. 

Partout  Faction  combinée  du  sol  et  de  la  végétation  se; 
présente  comme  la  solution  complète  et  rationnelle  de; 
l'assainissement  des  rivières. 

Par  un  pareil  procédé»  les  substances  qui  portai^t 
atteinte  à  la  salubrité  publique  se  trouvent  transformées  en 
source  de  richesse  agricole  ;  non-seulement  le  mal  disparaît, , 
mais  il  devient  un  bien.  L'hygiène  est  sauvegardée,  l'agri-  ^ 
culture  profite  et  la  grande  loi  naturelle  de  la  restitution 
est  satisfaite. 


RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS. 

En  résumé,  les  considérations  et  observations  consignées 
dans  le  présent  rapport  ont  conduit  la  commission  à  adopter 
les  conclusions  suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  tètat  actuel  des  eaux  de  la  Seine  : 

1*  La  seule  inspection  de  l'état  apparent  de  la  rivière 
conduit  aux  résultats  suivants  : 

En  amont  de  Paris,  les  eaux  de  la  rivière  sont  dans  un 
état  général  de  pureté  satisfaisant. 

Dans  la  traversée  delà  capitale,  et  en  aval  jusqu'à  Clicbyi 
l'altération  générale  des  eaux  par  les  déjections  provenaBt 
d'usines  ou  d'égouts  est  pour  l'instant  peu  sensible.  Mafia 
partir  de  l'égout  collecteur  qui  débouche  dans  la  Seifleri 
Clichy ,  les  eaux  qui  longent  la  rive  droite  passent  brusqnf* 
ment  à  un  état  d'infection  repoussant,  et  cet  état  est  coi^' 


J 


r 


ASSilNISSEUENT   DE   LA  SBINE.  6; 

1  dérablemeDt  a^ravé  à  partir  de  Saint-Denis  jusqu 
'.  reitrémité  de  l'tle  Saint-Denis,  par  les  eaux  fétides  qi 
I  déverse  le  collecteur  départemental  chargé  des  eaux  vanni 
r  de  la  voirie  de  Bondy,  et  des  oùnes  d'Aubervilliers  et  Saie 
■  Denis. 

Celte  pollution  des  eaiu  par  les  déjections  des  égou 
collecteurs,  très-marquée  dans  le  bras  droit  dans  les  limit 
;  qui  tiennent  d'être  indiquées,  s'étend  aussi,  mais  à  i 
d^rë  relativement  faible,  au  bras  gauche. 

A  parUr  d'Argenteuil,  l'altération  des  eaus  décroît  ass 
rapidement.  Elle  est  encore  sensible  à  la  hauteur  de  Mari 
et  ne  disparaît  complètement  qu'en  aval  de  Meulan. 
Il  e:(iste  au  fond  de  la  rivière,  à  partir  de  la  bouche  d 
^  ^oiits  collecteurs,  des  dépôts  de  matières  infectes  < 
fenuentation  qui  dégagent  incessamment  des  bulles  de  g 
4'hydrogène  carboné  et  d'hydrogène  sulfuré.  Ces  bulle 
géoéralement  très-petites,  prennent  souvent  pendant  Vé 
on  volume  considérable  pouvant  atteindre  environ  i  met 
de  diamëtte. 

Les  dragages  exécutés  par  le  service  de  la  navigatîi 
pour  l'enlèvement  de  ces  dépôts,  dans  la  saison  où 
peuvent  être  pratiqués  sans  devenir  eux-mêmes  une  eau 
d'insalubrité,  sont  insuffisants  pour  faire  face  à  l'enlëveme 
de  ces  dépôts,  dont  le  volume  s'accroît  annuellement. 

3°  Indépendamment  du  trouble  apparent  des  eaux,  le 
altération  a  pu  être  caractérisée,  d'une  part,  par  la  propc 
^n  des  matières  fermentescibles  qui  y  sont  en  suspens! 
lu  en  dissolution,  et,  d'autre  part,  par  la  proporti 
d'oïygène  libre  qu'elles  tiennent  en  dissolution. 

D'après  les  expériences  mentionnées  dans  ce  rapport, 
iloit  considérer  que,  depuis  le  débouché  de  l'égout  collecte 
de  Clichy  jusqu'à!' extrémité  de  l'Ile  Saint-Denis,  les  eaux 
't3s  droit  ne  peuvent  servir  ni  à  l'alimentînion  des  homn: 
et  des  animaux,  ni  à  la  cuisson  des  aliments,  ni  à  d'auti 
usages  domestiques,  et  qu'elles  seraient  même  impropi 
itnalu  dei  P.  et  Cit.,  MtHOuu.—  tou  s.  ifi 
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au  lavage  des  voies  publiques,  sans  une  décantation  ou  use 
épuration  préalable. 

Depuis  Argenteuil  jusqu'à  Marly  et  au  delà,  Pean  devient 
moins  impure  ;  elle  est  susceptible  de  se  prêter  à  une  grande 
partie  des  usages  courants  auxquels  peuvent  la  consacrer 
les  riverains  ;  sans  être  impropre  à  Talimentation,  elle  a 
encore  une  aération  insuffisante  et  elle  est  chargée  d'une 
assez  forte  proportion  de  substances  minérales  azotées. 

En  aval  de  Meulan  et  de  Mantes,  les  eaux  de  la  Seine, 
dépouillées  des  troubles  provenant  des  égouts  de  Paris  et 
régénérées  par  l'action  de  Toxygène  de  l'atmosphère,  rede- 
viennent propres  à  l'alimentation  et  aux  usages  domestiques. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  : 

1*  D'une  manière  générale,  il  y  a  lieu  d'interdire  en 
principe,  par  application  de  l'ordonnance  du  roi  du  ao  fé- 
vrier 1773  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  de 
jeter  dans  la  Seine  des  eaux  ou  des  immondices  et  déjections 
quelconques  qui  sont  de  nature  à  rendre  ses  eaux  insa- 
lubres et  impropres  aux  usages  domestiques. 

2°  Pour  remédier  à  Tinfection  de  la  Seine  par  les  eaux 
des  collecteurs  de  Paris,  le  moyen  le  plus  efficace,  le  plus 
économique  et  le  plus  pratique  consiste  dans  le  déversement 
de  ces  eaux  par  irrigations  sur  un  sol  suffisamment  per- 
méable ;  des  cultures  très-diverses,  surtout  les  cultore^ 
maraîchères,  trouvent  dans  ces  eaux  l'humidité  et  l'engrais 
qui  leur  sont  nécessaires. 

Les  expériences  faites  dans  la  plaine  de  Gennevillie» 
sont  entièrement  concluantes  pour  démontrer  non-seule- 
ment la  puissante  végétation  produite  par  les  arrosages, 
mais  encore  leur  innocuité  sous  le  rapport  de  la  salubrité, 
ainsi  que  la  parfaite  épuration  des  eaux  qui  arrivent  à  1» 
rivière  après  avoîr  traversé  un  sous-sol  naturellement  p«^ 
méable  ou  convenablement  drainé.  Il  est  d'ailleurs  proin^ 
que  les  matières  en  suspension  sont  retenues  dans  la  coude 
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«périenre  an  sol  cultivé  ;  toot  porte  à  croire  que 
n&tiëres  organiques  azotées  sont  ab3ori>ée3  par  la  végô 
fcn,  ou  oxydées  parle  sous-sol,  qui  conserve  indéfinimi 
sa  perméabilité. 

5*  La  commission  estime  que  la  totalité  des  eaux  d'ég^ 
de  la  ville  de  Paris,  dont  le  Tolume,  après  la  mise 
service  de  la  dérivation  de  !a  Vanne,  sera  porté  à,  envii 
100  millions  de  mètres  cubes  per  a»,  pourra  être  emplo; 
siffla  surface  d'environ  s.oeo  hectares  qui  est  propr 
cet  usage  dans  la  presqu'île  de  Gennevilliers. 

Toutefois  il  peut  être  utile  et  convenable  de  porter  i 
partie  des  eaux  d'égout  sur  d'autres  terrains,  et  pour  c< 
érentoâlité  ta  partie  de  la  forêt  domaniale  de  Saint-G 
mân  qui  est  voisine  de  la  Seine  semble  devoir  offrir 
emplacement  convenable.  L'étude  de  cette  question  pa 
éwàr  être  recommandée  dès  ce  montent  aux  ingénieurs 
h  rHk  de  Paris. 

En  tons  cas  il  importe  de  mettre  promptement  à  exé 
lion  le  projet  qui  est  soumis  au  conseil  municipal  de  Pî 
pour  l'emploi  d'un  volume  d'eau  d'au  moins  5o  millions 
niètres  cubes  par  an  sur  une  surface  d'environ  i  .000  hecta 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Genoevilliers. 

4*  Par  l'emploi  prochain  d'au  moins  la  moitié  des  e 
d'égout  danslaplaine  de  Gennevilliers  au  moyen  des  trav 
qui  vont  être  entrepris,  l'état  de  la  Seine  éprouvera 
Miélioration  sensible,  mais  qui  sera  loin  d'être  suffisai 
Pour  l'assainissement  complet  de  la  rivière,  il  faut  que 
eaux  d'égout  en  soient  détournées  en  totalité,  et  il  imp( 
•pie  la  ville  de  Paris  hâte  le  plus  possible  l'exécution 
iravaux  complémentaires. 

5*  Quant  à  l'épuration  par  les  procédés  chimiques,  ci 
PWliculier  par  le  sulfate  d'alumine,  iacommissionestd'j 
Qu'elle  ne  saurait  constituer  une  solution  complète  et  i 
tique  de  la  question  ;  l'application  de  ces  procédés  i 
totalité  des  eaux  d'égout  entraînerait  à  des  dépenses  ( 
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des  difficultés  d'exploitation  qui  ne  sont  aucunement  en 
rapport  avec  les  résultats  obtenus  soit  au  point  de  vae 
de  la  salubrité,  soit  au  point  de  vue  agricole  ;  l'épuration 
chimique  ne  saurait  être  appliquée  que  temporairement 
et  sur  une  échelle  restreinte,  comme  expédient  complé- 
mentaire, dans  quelques  cas  particuliers. 

6*  Les  dragages  pour  Fenlëvement  au  fond  de  la  rivière 
des  dépôts  formés  par  les  déjections  des  égouts  doivent  être 
continués  avec  toute  l'activité  que  comportent  les  précau- 
tions commandées  par  la  salubrité. 

7*  Les  eaux  provenant  de  la  voirie  de  Bondy  étant  la 
principale  cause  d'infection  de  l'égout  départemental  qui 
débouche  en  Seine  à  Saint-Denis,  il  est  urgent  qne  cet 
établissement  reçoive  une  transformation  qui  mette  un  aox 
graves  inconvénients  qu'il  présente.  Mais  dès  aujourd'iioi 
les  eaux  qui  en  découlent  peuvent,  sans  grande  dépense, 
et  par  la  seule  action  de  la  gravité^  être  amenées  dans  la 
plaine  de  Gennevilliers  ;  les  travaux  nécessaires  à  cet  effet 
doivent  être  compris  parmi  ceux  à  exécuter  immédiatement. 

8*  Bien  que  les  eaux  provenant,  soit  des  usines  et  bateaux 
à  lessive,  soit  des  égouts  secondaires,  débouchent  encore 
en  Seine  et  contribuent  quant  à  présent,   à  un  degct 
secondaire,  à  l'altération  des  eaux  de  la  Seine,  elles  sont 
souvent  très-infectes,  et  leur  écoulement  dans  la  rivière 
n'est  pas  sans  avoir  des  inconvénients  réels.  La  commission 
appelle  l'attention  de  l'administration  sur  une  exécation 
plus  efficace  des  règlements  qui  prescrivent  répuration 
préalable  de  ces  eaux,  épuration  rendue  aujourd'hui  pos- 
sible par  des  procédés  suffisamment  économiques,  et  spé- 
cialement par  le  système  rationnel  et  l'emploi  agricole.  II 
importe  également  de  faire  mieux  observer  les  règlements 
qui  interdisent  de  jeter  des  corps  morts  ou  des  immondices 
quelconques  dans  les  cours  d'eau. 

Paris,  la  décembre  1874. 
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NOTE  ADDITIONNELLE 

Par  M.  MILLE,  inspecteiir  général  des  ponts  et  chaussées. 


Le  rapport  de  la  commission  d'assainissement  de  la  Seine 
a  été  soumis  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  dans 
la  séance  du  28  juin  1875.  Les  conclusions  de  la  commis- 
sion ont  été  adoptées,  dans  leurs  dispositions  essentielles, 
par  le  conseil,  dont  Tavis  a  été  approuvé  par  décision  mi- 
mstérielle  du  24  juillet  suivant* 

Les  principes  sont  donc  jugés  aujourd'hui  ;  quant  à  l'exé- 
cution, elle  a  marché  rapidement  dans  la  campagne  de  1 875. 
Pendant  qu'on  arrosait  isS  hectares  environ,  sur  un  pre- 
mier secteur  (voir  la  PL  39),  au  moyen  d'une  partie  des 
eaux  de  l'égout  collecteur  de  Clichy,  refoulées  par  une  ma- 
chine de  iSo  chevaux,  et  des  eaux  de  Saint-Ouen  arrivant 
par  la  pente,  on  construisait  une  deuxième  machine  de 
a5o  chevaux,  de  manière  à  assurer  4oo  chevaux  de  force; 
on  sillonnait  la  plaine  sur  1 .  000  hectares  de  superficie  par 
un  réseau  de  13  kilomètres  en  tuyaux  de  gros  diamètre, 
partant  de  0*^,60  et  allant  jusqu'à  i",25.  Les  diamètres  de 
o'",6o,  o'",8o  et  1  mètre  sont  en  béton  de  ciment  de  Bour- 
gogne; le  diamètre  de  i°',25  est  en  maçonnerie  au  ciment 
de  Portland.  Les  conduites  qui  doivent  travailler  sous  la 
charge  de  5  mètres  de  hauteur  d'eau,  soit  1/2  atmosphère, 
ont  bien  supporté  les  épreuves. 

Grâce  à  la  puissance  des  machines,  et  à  l'étendue  de  la 
canalisation,  on  espère,  l'an  prochain,  enlever  à  la  Seine  la 
moitié  des  eaux  d'égout  qui  l'altèrent  aujourd'hui. 

Enfin  l'avant-projet  d'un  canal  d'arrosage  allant  jusqu'à 
la  forêt  de  Saint-Germain,  et  pouvant  desservir  6.000  hec- 
tares, a  été  dressé  suivant  la  pensée  de  la  commission  de 
Tassainissement  de  la  Seine  ;  il  a  été  soumis  à  l'administra- 
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tion  municipale,  qui  propose  au  conseil  d'autoriser  la  mise 
aux  enquêtes,  et  d'obtenir  la  déclaration  d'utilité  publique 
pour  la  ligne  d'ensemtle  de  Glîchy  à  Saint^ermain. 

La  ville  de  Paris  poursuit  donc  la  voie  qu'elle  a  ouverte 
la  première,  et  dans  laquelle  les  autres  capitales  :  Berlin, 
Bruxelles,  Florence,  entrent,  à  son  exemple,  à  présent. 


SIPHONS   DU    CA.NAL    D'AIBt    A    LA    BASSËE. 


N°  54 


Balaliva  aux  opdntioBi  d'échonraient  du  lifiliODi  dn  oa 
d'Aire  à  la  Basiée. 

Par  ■.  ABON,  ia|é*Nur  tm  pooU  et  dlM»èe*. 


Le  bief  inférieur  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée, 
Guiochy  et  Aire,  est  soutenu  par  ses  digues  k  un  ni 
généralement  plus  élevé  que  celui  des  rivières  de  la  . 
et  de  la  Clarence  et  des  autres  coufb  d'eau  de  la  cou 
Lors  de  la  cODStruction  du  canal,  le  passage  de  ces  riv 
et  cours  d'eau  avait  été  assuré  au  moyen  d'un  grand  noi 
â' ouvrages  :  écluses  carrées  et  siphoos  en  charpente  i 
maçonnerie. 

tour  réalisa'  l'augmentation  du  tirant  d'eau  du  ( 
par  voie  d'approfondissement,  on  avait  à  remanier 
ces  ouvrages  qui  se  trouvaieuL  en  saillie  sur  le  nou 
fond  projeté.  A  cette  occasion  l'administration  presci 
par  décision  du  5  août  1872,  la  substitution  de  siphoi 
fonte,  tant  aux  passages  dans  les  écluses  carrées  qu 
ûphons  en  charpente  ;  elle  reconamanda  d'ailleurs  d 
cuter  ce  travail  en  eauz  hautes,  en  vue  de  réduire  au 
Dimum  la  durée  du  chfimage  qu'il  fallait  de  toute  néce 
^re  subir  au  canal  d'Aire  k  la  Baasée. 

On  s'est  ainsi  trouvé  conduit  à  immerger  dans  le  li 
f^ti,  api-ès  dragage  préalable  et  sans  arrêt  de  navigw 
38  conduites  droites  en  fonte,  chacune  de  16  mètre 
longueur  et  de  i^jio  de  diamètre  intérieur,  réparties 
gaiement  sar  un  parcours  total  de  aS  kilomètres,  savo 
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5  entre  Guinchy  et  Béthune; 

8  à  Béthune  (Lawe  et  Turbeautô]  ; 
U  entre  Béthune  et  Robecq  ; 

9  à  Robecq  (Glarence); 
a  entre  Robecq  et  Aire. 

Après  divers  essais  on  a  employé,  pour  cette  opération, 
les  procédés  suivants  qui  ont  toujours  réussi  : 

Cale  de  lancemenL  —  On  a  commencé  par  établir  dans 
la  digue  et  le  talus  du  canal  à  Béthune,  à  côté  de  la  gare  du 
chemin  de  fer  de  Bully-Grenay,  une  cale  de  lancement 
formée  par  huit  pièces  de  bois  inclinées  ou  rances  de 
io  mètres  de  longueur,  reliées  par  trois  liemes,  et  portant 
à  la  partie  supérieure  un  fer  demi- rond  (PL  3o,  fig.  8). 

Ber.  —  Sur  cette  c^le  on  plaçait  un  ber  composé  de  huit 
blochets  avec  taquets  d'arrêt  ;  ces  blochets  étaient  garnis 
en  dessus  de  molles-bandes  en  fer,  reliés  en  dessous  par 
deux  longrines,  et  assemblés  avec  d'autres  pièces,  formant 
guides,  placées  en  dedans  des  rances.  Le  ber  était  retenu, 
pendant  la  construction  des  siphons,  par  des  heurtoirs 
cloués  sur  les  rances. 

On  descendait  alors  sur  le  ber  les  quatre  tuyaux  à  cordo» 
et  emboîtement  de  i^jio  de  diamètre,  de  4'"»»o5  de  lon- 
gueur, et  du  poids  de  2.65o  kilogrammes  environ,  formant 
une  des  conduites,  et  on  les  assemblait  de  la  manière  sui- 
vante : 

Construction  des  siphons.  —  Dans  chaque  emboîtement 
était  passée  une  bague  en  caoutchouc  de  o"',o2  d'épaisseur 
et  deo"",9o  de  diamètre  annulaire.  On  faisait  emboîter  les 
tuyaux  en  poussant  les  bagues  aussi  loin  que  possible  à  h 
main  et  avec  des  coins  ;  puis  on  remplissait  les  joints  avec 
des  étoupes  matées  au  ciseau  de  calfat  et  au  ciseau  dit 
patara,  et  avec  un  mélange  de  goudron  et  de  brai,  appliqua 
à  chaud.  On  obtenait  ainsi  un  joint  provisoire,  suffisaouneot 
solide  et  élastique. 

Pour  soutenir  les  joints  et  empêcher  le  siphon  de  sere- 
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tourner,  on  établissait  vers  la  partie  supérieure  des  tuyaux 
deux  pièces  longitudinales  boulonnées  avec  des  traverses 
et  au  sommet  des  tuyaux,  sur  chaque  joint  et  aux  extrémi- 
tés, d'autres  pièces  de  l'^^Go  de  longueur;  on  sanglait  ces 
dernières  pièces  sur  les  tuyaux,  avec  six  tours  de  cordages 
goudronnés  passant  sur  les  pièces  longitudinales  et  serrés 
par  des  coins. 

On  fermait  les  orifices  du  siphon  au  moyen  de  dia- 
phragmes en  tôle  fixés  par  des  boulons  vissés  dans  les 
abouts  des  tuyaux,  portant,  dans  la  partie  inférieure  un 
petit  robinet-vanne  manœuvré  au  moyen  d'une  vis,  et 
dans  la  partie  supérieure  deux  trous  munis  de  tuyaux  en 
caoutchouc  pour  l'échappement  d'air. 

L'étanchéité  de  toutes  ces  fermetures  était  obtenue  par 
des  garnitures  en  caoutchouc  (PI.  5o,  fig.  8).   * 

Lancement.  —  Le  siphon  étant  ainsi  construit,  on  dé- 
clouait les  heurtoirs  et  on  laissait  glisser  le  ber  sur  les  rails 
de  la  cale. 

Arrivé  au  bas  du  plan  incliné,  le  siphon  flottait  et  le  ber 
se  dégageait  ;  on  le  remontait  sur  la  cale  au  moyen  des 
cabestans  et  l'on  conduisait  le  siphon,  flottant  avec  des  ba- 
rils, à  l'endroit  désigné  pour  l'immersion. 

^chouemeni,  —  L'emplacement  du  siphon  était  préala- 
blement dragué  à  3"",5o  de  profondeur  c:t  signalé  par  deux 
pieux  battus  à  5  mètres  de  chaque  côté  de  l'axe  du  canal, 
^  o",65  à  l'aval  de  l'axe  du  siphon.  Une  fois  le  siphon  à 
pied  d'œuvre,  on  battait  deux  autres  pieux  à  l'amont,  reliés 
avec  les  pieux  d'aval,  limitant  Téchouement,  et  l'on  pré- 
parait cette  dernière  opération  en  détachant  les  barils 
(PI.  3o,  fig.  9). 

L'immersion  des  conduites  se  faisait  spontanément  par 
l'introduction  de  l'eau;  mais  les  expériences  préalables 
avaient  montré  qu'il  fallait  apporter  beaucoup  de  prudence 
dans  cette  opération,  parce  que  les  conduites,  n'étant  pas 
identiques  sur  toute  leur  longueur,  avaient  une  tendance 
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à  s'incliner  d'un  côté  dès  le  début;  dès  lora  le  remi 
sage  ne  se  faisait  plus  régulièrement^  et»  Tune  des  p; 
de  la  conduite  tendant  à  couler  tandis  que  l'autre  floU 
le  joint  du  milieu  risquait  de  se  rompre.  Pour  obvier  à 
accident,  qui  s'était  produit  une  seule  fois  dans  les 
riences,  on  employait  trois  moyens  : 

i<>  On  plaçait  aux  robinets-vannes  deux  booiines  poi 
fermer  l'un  ou  l'autre  de  ces  robinets  de  manière  à  régor 
lariser  l'introduction  de  l'eau. 

2°  On  disposait  à  l'avance  de  la  terre  et  des  pierres  dans 
le  bateau  qui  suivait  l'opération,  et  l'on  chargeait  immé- 
dis^ment  la  partie  de  la  conduite  qui  tendait  à  se  relever; 
3"^  On  montait  sur  les  pièces  de  bois  longitudinales  d^ 
poulies  jumelles  dont  le  cordage  était  amarré  à  son  extré- 
mité sur  l'un  des  pieux-balises  et  tenu  en  retour  par  un 
homme  qui  suivait  la  descente  et  s'opposait  au  relèvement. 
€e  système  de  poulies  doubles  était  combiné  avec  le  jeu  de 
deux  forts  palans  fixés  sur  les  traverses  reliant  les  pieux  et 
tenus  en  retour  sur  les  digues,  destinés  à  modérer  la  des- 
cente de  la  conduite. 

L'emploi  simultané  de  ces  trois  moyens  évita  tout  acci- 
dent et  au  bout  d'un  certain  temps,  le  pei-sonnel  attaché 
aux  opérations  d'échouement  ayant  pris  l'habitude  d'agir 
avec  ensemble,  on  arriva  à  descendre  les  conduites  hori^ 
sontalement  jusqu'au  fond  du  canal. 

Après  l'échouement  on  coupait,  avec  un  large  ciseau  à 
long  manche,  les  cordages  maintenant  la  charpente  de 
consolidation  des  joints  ;  cette  charpente  flottait  et  on  la 
ranlenait  au  chantier  de  lancement. 

Remplissage  des  joints  au  ciment.  —  Les  conduites  ayant 
i6  mètres  de  longueur,  il  a  été  possible  d'étaUir  sur  les 
tuyaux,  sans  interrompre  la  navigation,  des  batardesm 
coflrés  appuyés  contre  les  rives  du  canal.  A  l'abri  de  «s 
batardeaux  on  a  construit  des  têtes  en  fonte  et  maçonnerie 
pour  mettre  les  siphons  en  communication  avec  les  cours 
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fean  qu'ils  devaient  deffienrir.  Ces  iravaiiï  très-t 
bit  donné  lieo  sur  ceruios  polots  à  des  iDouvemei 
te  ^phoQs  oot  supportés,  grâce  à  l'élasticité  de: 
Ktivisoires.  Après  la  construction  des  tëles  on  a  mîs 
Meuscneut  ces  joints  et  on  ks  a  couplétéâ  eu  cou 
ciment  pur  dans  l'inténeor  des  jtHnts,  en  dedan: 
hogoe  en  caoatcbooc  (PI.  3o,  fig.  lo). 
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N^  55 

LES  TRAVAUX  PUBLICS  AU   PÉROU, 

NOTE 
Par  M.  G.  M.  GARIEL,  ÎDgéniear  des  ponts  et  chaudèes. 


Parmi  les  pays  dans  lesquels  le  développement  des  tu- 
vaux  publics  a  été  le  plus  rapide  depuis  quelques  anné«j 
il  convient  de  placer  le  Pérou;  sa  configuration  géogra- 
phique, la  faiblesse  numérique  de  sa  population  (le  Pérou 
malgré  sa  grande  superficie,  ne  contient  guère  que  3  inil*^ 
lions  d'habitants),  les  circonstances  politiques  qu'il  a  tra< 
versées  expliquent  facilement  l'état  précaire  dans  lequel  se 
trouvaient  encore,  il  y  a  peu  d'années,  les  voies  de  commu- 
nication de  quelque  nature  qu'elles  fussent.  Mais  depuis 
quelque  temps  le  gouvernement  a  compris  que  ce  n'est 
qu'en  facilitant  les  communications  entre  les  divers  dépar- 
tements et  provinces  du  pays,  en  facilitant  surtout  les  re- 
lations entre  les  hauts  plateaux  et  la  côte,  que  l'ou  peut 
espérer  arriver  à  la  mise  en  exploitation  fructueuse  des 
richesses  naturelles  de  toute  espèce  que  l'on  trouve  dans 
cette  contrée. 

Un  décret  suprême  du  21  octobre  1872  a  organisé  défi- 
nitivement le  corps  des  ingénieurs  et  architectes  de  fÔrt 
ainsi  que  le  conseil  général  des  travaux  publics.  Nous  de- 
vons à  l'obligeance  de  M.  E.  Habich,  ancien  élève  de  Tï- 
cole  des  ponts  et  chaussées,  et  l'un  des  membres  de  <« 
conseil,  la  communication  du  dernier  rapport  présfflte 
(25  juillet  1874)  par  le  conseil;  nous  en  avons  eiffait 
quelques  renseignements  qui  pourront  ne  pas  sembler  dé- 
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pourvus  d'intérêt,  surtout  si,  comme  nous  l'espérons,  il 
Doos  est  possible  de  faire  connaître  ultérieurement  les  ré* 
Bamés  des  rapports  qui  paraîtront  dans  quelques  années, 
ie  manière  à  permettre  de  juger  les  résultats  obtenus  pen- 
dant un  certain  laps  de  temps. 

I.  ^  Description  géographique  du  Pérou.  —  Le  Pérou  est 
divisé  en  deux  parties  très-inégales  par  la  chaîne  de  la 
tordillère  des  Andes,  qui  le  parcourt  à  peu  près  du  nord 
an  sud  (PL  3o,  fig.  ii)  :  la  partie  occidentale  qui  se  ter- 
mine à  l'océan  Pacifique  est  de  peu  de  largeur  ;  la  partie 
^orientale  s'étend  au  contraire  sur  une  grande  étendue  jus- 
:  qu'aux  frontières  du  Brésil,  frontières  encore  mal  déter- 

i  minées  d'ailleurs. 
Sur  la  côte  du  Pacifique,  le  terrain  est  sablonneux,  sec, 
[peu  susceptible  de  culture,  si  ce  n'est  dans  quelques  val- 
lées dirigées  normalement  au  rivage,  séparées  les  unes  des 
autres  par  des  collines  assez  élevées  et  parcourues  en  gé- 
néral par  des  torrents  qui,  le  plus  souvent,  sont  à  sec  dans 
la  saison  chaude  ;  à  peu  de  distance  de  la  mer,  le  terrain 
s'élève  assez  brusquement  et  à  126  ou  i5o  kilomètres  se 
1  trouve  la  ligne  de  faite  de  la  chaîne  des  Cordillères,  ligne 
I  de  faite  qui  est  à  une  grande  hauteur  moyenne  et  qui,  en 
divers  points,  atteint  jusqu'à  6.700  mètres. 

Le  versant  oriental  de  la  montagne  constitue  une  série 
de  hauts  plateaux,  boisés  et  parcourus  par  de  grands  fleu- 
ves, tels  que  l'Amazone,  et  par  leurs  afiluents.  Toute  cette 
partie  est  fertile  et,  bien  cultivée,  elle  sera  la  source  d'im- 
menses richesses  :  elle  contraste  avec  la  côte  à  cet  égard, 
comme  aussi  au  point  de  vue  du  climat,  cette  dernière 
étant  le  plus  souvent  recouverte  d'épais  brouillards. 

On  se  fera  facilement  une  idée  de  la  disposition  particu- 
lière du  Pérou  en  remarquant  que  les  fleuves  qui,  traver- 
sant tout  le  Brésil,  vont  se  jeter  dans  l'océan  Atlantique, 
après  un  cours  d'une  étendue  considérable  (qui  n'est  pas 
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moindre  de  5.4oo  kilomèlres  pour  F  Amazone),  ont 
source  à  de  faibles  distances  du  Pacifique  :  f  Amaione 
tout  au  moins  Tun  de  ses  afihenls  prend  naissance  à  isS 
lomètres  de  Lima  seulement* 

Parmi  les  bizarreries  de  cette  contrée,  il  conyîent  de 
gnaler  l'existence  du  lac  Titicaca,  mer  intérieure  de  âoo' 
lomètres  de  longueur  environ,  qui  se  trouTe  à  une  ail 
assez  élevée  (S.goo  mètres)  :  ce  lac  appartient  en 
la  Bolivie. 

11.  CoifSTrroTiON  du  corps  des  tncéioeubs  de  iTÉtj 
—  Le  corps  des  ingénieurs  et  architectes  de  FÉtat, 
ganîsé  par  un  décret  du  21  octobre  1872,  était  com] 
la  date  du  25  juillet  1874  de  53  membres  ainsi  ré] 

Ingénieurs a3 

Architectes 5 

Conducteurs. aâ 

Géologue  consultant i 

Total 63 

Parmi  ces  membres,  3 1  ont  été  nommés  depuis  la  réor- 
ganisation du  corps,  savoir  :  1 5  ingénieurs  dont  9  oit  âé 
admis  directement  au  Pérou,  et  dont  6  ont  été  appelés 
d'Europe  avec  des  traités  spéciaux  ;  3  architectes  et  i5 
conducteurs  nommés  au  concours. 

Les  travaux  du  corps  des  ingénieurs  de  l'État  se  divi- 
sent en  5  groupes  : 

i*  Travaux  hydrauliques; 
9*  Voies  de  communication; 
S*"  Édifices  publics; 
à!"  Mines  et  manufactures; 
5*  Travaux  géographiques. 

Eu  égard  à  la  grande  étendue  du  pays,  à  la  diversité 's 
sujets  qui  sont  traités,  aux  études  nombreuses  qui  sotf^ 
ftdre,  aux  travaux  tant  d'intérêt  général  que  d'intérêt)*»' 
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i  sont  à  exécuter  les  ingénieurs  sont  en  nombre  insnffi- 
nt  ;  aussi  est-il  question  d'augmenter  ce  nombre  :  les  chan- 
ments  porteraient  sur  la  création  d'ingénieurs  géographes 
et  la  nomination  de  nouveaux  ingénieurs  des  mines. 
\.    Le  conseil  général  est  formé  de  4  ingénieurs  (dont  5  sont 
^européens  )  et  i   architecte  :  ces  membres  sont  compris 
{dans  le  relevé  donné  ci-dessus.  Ce  conseil  est  chargé  de 
||f  étude  et  de  Texamen  des  diverses  questions  qui  se  rap- 
portent aux  travaux  publics  :  il  est  divisé  en  sections  corres- 
pondant aux  divers  groupes  de  travaux  énumérés  plus 
ihaat.  Ce  conseil  général,  qui  jouit  d'une  grande  autonomie, 
»  présente  dans  son  fonctionnement  diverses  particularités 
1  parmi  lesquelles  nous  signalerons  la  suivante  :  lors  de  la 
présentation  d*un  projet  par  l'un  des  membres,  et  en  cas 
de  partage,  ce  n'est  pas  la  voix  du  président  qui  est  pré- 
pondérante, mais  bien  celle  du  membre  qui  a  présenté  le 
projet. 

Ajoutons  que  l'un   des  membres  du  conseil  général , 
M,  Habich,  à  qui  nous  devons  les  renseignements  que  nous 
avons  pu  utiliser,  a  été  chargé  en  1873  et  1874  d'une  mis- 
sion en  Europe  afin  de  ramener  quelques  ingénieurs,  d'ac- 
'  quérir  les  instruments  de  précision  des  modèles  les  plus 
(  récents,  de  recueillir  des  collections  de  documents  relatifs 
;   aux  travaux  publics  des  divers  pays,  et  d'établir  des  rela- 
tions directes  avec  les  principales  sociétés  qui  s'occupent 
de  science  ou  d'industrie. 

Nous  avons  extrait  du  rapport  officiel  que  nous  avons 
déjà  signalé  {Mtmoria  sobre  las  Obras  Publicas  del  Perû 
presentada  alSupremo  Gobierno  de  la  lUpublica  per  la  Junta 
Central  del  Cuerpo  deingenieres  y  Arquitecios  del  Eslado)  et 
de  divers  autres  documents,  les  faits  qui  se  rattachent  aux 
travaux  hydrauliques  et  aux  voies  de  communication. 

UL  Travaux  hydrauliques.  —  1*  Ports.  —  Les  villes 
du  Pérou  qui  sont  bâties  sur  le  littoral,  et  ce  sont  les  plus 
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nombreuses  et  les  plus  importantes,  ne  peuvent,  par  soiie , 
delà  configuration  du  pays,  communiquer directeinent la 
ui^es  avec  les  autres,  et  les  relations  journalières  qu'ello 
ont  entre  elles  ont  lieu  presque  exclusivement  par  mer.  U 
côte  du  Pérou  est  en  conséquence  parcourue  ou  abordée 
par  deux  sortes  de  navires  :  i  "^  les  bateaux  à  vapeur  qm 
desservent  régulièrement  les  différents  ports  et  qui  ne  res- 
tent que  peu  de  temps  dans  les  ports  où  ils  font  escale; 
2""  les  navires  à  voile  ou  quelquefois  à  vapeur  qui  arrivent 
à  destination  spéciale  de  l'un  de  ces  ports. 

Pour  les  services  réguliers,  l'embarquement  et  le  débar- 
quement des  passagers  et  des  marchandises  avec  rapidité 
et  facilité  est  d*une  grande  importance,  importance  qui  est 
loin  d'être  la  même  pour  les  navires  venant  se  charger  ou 
se  décharger  définitivement  au  Pérou.  Aussi  est-ce  spécia- 
lement en  vue  des  premiers  services  que  les  dispositions 
ont  été  prises,  du  moins  eu  général. 

La  plupart  des  ports  du  Pérou  n'étant  en  général  que 
des  baies  assez  mal  abritées,  ce  serait  se  lancer  daos  des 
travaux  immenses  et  très-coûteux  que  de  vouloir  les  trans- 
former en  ports  proprement  dits  ;  aussi  la  solution  pra- 
tique, acceptée  presque  partout,  consiste  en  un  transbor- 
dement opéré  à  l'aide  de  chalands  qui  vont  accoster  les 
navires  aux  points  qu'ils  ont  choisis  pour  y  jeter  l'ancre, 
de  manière  à  pouvoir  y  arriver  et  en  partir  facilement,  et 
y  être  à  l'abri  des  dangers.  Les  chalands  vont  ensuite  ac- 
coster des  débarcadères  bien  abrités  pour  s'y  décharger. 

Ces  débarcadères  sont  situés  dans  la  mer  même,  à  ([oel* 
que  distance  du  rivage  ;  ils  consistent  en  des  plancher, 
reposant  sur  des  pieux  en  bois  ou  en  fer  :  ces  derniers  sosl 
le  plus  souvent  des  pieux  à  hélice  ;  ils  communiquent  am 
le  rivage  par  des  ponts  ou  estacades  également  constitoff 
par  des  pieux  en  bois  ou  en  fer.  Les  avantages  qui  ont  ^ 
adopter  ce  mode  de  construction  sont  les  suivants:  i'^^ 
construction  est  simple,  facile,  et  n'exige  qu'un  petit oc^ 
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'bre  d'ouvriers  spéciaux  ;  2*  la  force  et  la  durée  sont  suffi- 
santes;* 5*  les  changements  qu'il  serait  nécessaire  d'eflec* 
tuer  dans  le  cas  d'un  développement  ultérieur  du  com- 
merce, ne  présenteraient  pas  de  difficultés;  4""  l'existence 
de  ces  ouvrages  ne  change  en  rien  les  conditions  hy- 
drauliques naturelles  des  baies  daiis  lesquelles  ils  sont 
situés;  S""  ils  sont  peu  coûteux. 

Ajoutons  que  dans  un  pays  sujet  aux  tremblements  de 
terre,  des  travaux  présentant  une  certaine  élasticité  sont 
préférables  à  des  ouvrages  en  maçonnerie  :  c'est  ainsi  que 
i'estacade  de  Pisco,  construite  avec  des  pieux  en  bois,  et 

I  remontant  à  plus  de  vingt  années,  n'a  pas  subi  d'avaries 
graves  lors  du  tremblement  de  terre  de  1 868,  qui  détruisit 
à  peu  près  complètement  la  ville. 

Tous  les  ports  qui  sont  des  têtes  de  ligne  des  chemins 
de  fer  de  l'État  possèdent  déjà,  ou  posséderont  bientôt  de 
semblables  débarcadères  :  leur  construction  est  imposée 
aux  entrepreneurs  des  travaux  de  ces  chemins  de  fer  ;  il  en 
existe,  d'ailleurs,  également  dans  d'autres  ports. 

Les  longueurs  de  ces  estacades  sont  très-variables,  il  y 
en  a  de  5o  mètres,  de  100  mètres  :  citons  celle  de  Arica 
qui  atteint  une  longueur  de  190  mètres  et  à  laquelle  est 
jointe  une  digue  de  même  longueur  pour  défendre  la  plage 
contre  les  empiétements  de  la  mer,  celle  de  Pisco  (en  bois) 
de  760  mètres  de  longueur,  et  celle  de  Eten  qui  atteint 
jusqu'à  783  mètres. 
•  Le  principe  du  transbordement  et  l'emploi  de  ces 
débarcadères  et  estacades  étant  adopté  en  principe,  les 
I  améliorations  que  Ton  doit  rechercher  consistent  dans 
î  l'augmentation  du  nombre  des  ports  qui  en  possèdent,  l'é- 
j  tablissement  sur  les  débarcadères  de  tous  les  apparaux 
'  ^nécessaires  au  déchargement,  et  d'autre  part,  l'accéléra- 
I  tion  du  service  des  chalands  par  la  construction  des  re- 
morqueurs spéciaux  ou  même  par  l'emploi  des  chalands  à 
vapeur. 

Annaies  des  P,  tt  Ch.  Mivoiiiis.  —  fom  x.  47 
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Ce  n'est  guère  que  pour  le  Cailao  qui  est  le  port  de 
capitale,  Lima,  dont  il  est  distant  de  i3  kilooiëires, 
Toa  a  exécuté  des  travaux  constituant  réellement  un 
de  mer  :  ces  travaux,  dépasseront  absolument  tout  ce 
existe  sur  cette  côte  du  Pacifique  ;  ils  ont  été  commence 
en.octobre  1870  et  doivent  éixe  terminés  eu  i&jS».  L€ 
aura  intérieurement  25o  mètres  de  longueur  et  aoâ  mèuvrs 
de  lai'gueur  son  entrée,,  dom  l'ouverture  a  1.06  mètres, 
sera  abritée  par  une  digue  de.  i85  mèti'es  qiû  u*est  que  le 
prolongement  de  l'un  des  cûtéa  du  port  et  qui  ae  trompe 
jointe  à  la  terre  par  use  estacade  de  90  mètres  nepœast  sur 
des  pieux  en  fer  de  0*^,50  de  diamètre.  Les  quais  dont  W 
laideur  est  de  2Ô  mètres  sont  construits  e&  blocs  artificiels 
de  3  à  4  mètres  cubes  chacun.  L'entrepreneur  construit 
des  magasins  sur  ces  quais  et  sur  les  terrains  gagnés  sur 
la  mer.  Les  dépenses  de  ce  graod  ouvrage  sont  évaluées  à 
5o  millions  et  la  compagnie  qui  les  exéeute  a  le  pidviUgtt 
de  l'exploitation  pour  soixante  années  avec  privilège  Or 
clusif  de  l'embarquement  et  du  débarquement  pendant 
dix  ans.  Outre  ce  port  de  commerce,  il  y  en  a  un  antre 
plus  petit,  réservé  au  service  de  la  marine  de  l'État  etde 
la  douane» 

a"*  Rivière^navigablea,  —  Presque  toutes  les  rivières  navi- 
gables du  Pérou  sont  situées  dans  la  partie  orientale  ei 
sont  des  affluents  du  fleuve  des  Amazones..  La  déclaration 
faite  par  le  Brésil  le  7  décembre  1866,  au  sujet  de  la  navi- 
gation libre  sur  ce  grand  fleuve^  facilite  rétablissemeot  de 
relations  directes  entre  le  Pérou,  d'une  par t». et  d'autre  fsd 
l'Europe  et  l'Amérique  du  Nord. 

Actuellement,  la  navigation  régulière,  faute  paclesl» 
teaux  à  vapeur  brésiliens,  arrive  jusqu'à  Loreto,  et  celle^ 
gouvernement  péruvien  jusqu'à  Yurimaguas  (b"*  3o')  surl^ 
Hualiaga,,  d'une  part,  et  sur  k.  UairaiMm  j^usqaaa  cor 
Suent  du  Morina,  d'autre  part. 

Des  recherches  faites  par  diverses  expéditions  techaiftf 


r 
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oot  montré  que  lies  bateaux  calant  i  m 
remonter  le  rio  Dcayali  jusqu'au  confluem 
Tambo  et  Urubamba,  et  que  sur  les  afnueat 
chitea  il  est  possible  de  remonter  jusqu'en  un 
Port-Tuck.er  et  distant  de  loo  kilomèties  ei 
San  Ramon.  D'autres  expéditions  continuent  o 
dont  les  résultats  seront  fort  importants  puis 
les  lioiites  de  la  navigaUon  à  vapeur  sur  le  v( 
des  Andes  et  feront  connaître  par  suite  les  l 
des  chemins  de  fer  transandins  qui  mettro 
ce  versant  avec  celui  du  PacîGque. 

En  réalité,  il  n'y  a  pas  de  travaux  relatif 
tion  intérieure  si  ce  n'est  ceux  qui  sont  i 
pour  faciliter  l'établissement  de  colonies,  t( 
cadères  et  digues,  et  les  travaux  simples  q 
d'améliorer  les  passages  les  plus  périlleux.  C 
plus  tard  et  lorsque  l'exigera  le  développée 
vement  commercial  que  l'on  pourra  songer  i 
des  travaux  de  quelque  importance. 

Quant  aux  rivières  du  versant  occidenta 
pour  la  plupart  que  de  véritables  torrents 
nvement  le  caractère  de  rivières  même  da 
^^asaes  de  leur  cours  :  seul  le  rio  Tambez  i 
^  toates  saisons. 

3'  Irrigations.  —  Les  rivières  torrentielles 
Pérou  sont  alimentées  par  les  pluies  qui  ton 
Ittotenrs  des  Cordillères  et  par  la  fonte  d< 
manque  total  de  pluie  sur  la  côte  fait  que  c' 
l'eau  de  ces  torrents  que  l'on  peut  employei 
ture  des  vallées  et  des  tenains  environnants, 
rcnts  qui  à  l'époque  des  plaies  roulent  de  gi 
<^'eau,  et  qui  constituent  alors  un  danger  en  c 
K  réduisent  k  un  filet  d'eau  dans  la  saison  i 
^*a8ent  complètement  de  couler. 
IN)nr  la  répaniiion  et  l'emploi  des  eaux,  It 
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ique  vallée  suivent  les  u 

îpuis  longtemps  et  qui  c 

»  uns  et  les  autres  sont  i 

ueux. 

st  impossible  d'établir  ui 

ions  dans  tout  le  pays,  Ii 

•op  différentes  d'une  val! 

ions  sont  encore  mal  cor 

»nal  de  Uchusuma,  commeacé  eo  18C7,  a  pourbui 

■ter  les  eaux  de  l'Uchusuraa  et  de  quelques  autres 

i  rivières  dans  le  territoire  fertile  de  Tacna.  La  prise 

du  caual  dans  la  rivière  se  trouve  à  l'altitude  de 

mètres;  après  un  cours  de  46  kilomètres,  il  se  ter- 
par  un  tunnel  d'environ  760  mètres  de  longueur  d'où 
IX  suivent  une  gorge  qui  leur  sert  de  lit  naturel  jiu- 
[  points  où  l'on  doit  les  employer  à  l'altitude  de 

mèties. 

itres  projets  sont  à  l'élude,  mais  pour  raciliter  les 
ches  ultérieures,  on  a  décidé  l'élablissemenl  d'un 
'atoiie  météorologique  qui  doit  fonctionner  sous  peu. 
tistribuiion  d'eau  potable.  —~  Les  travaux  relanfa  à  U 
che  et  à  la  distribution  d'eau  potable  son  t  assez  ooni' 

:  ils  sont  liés  nécessairement  à  la  construction  de^ 
[)5  de  fer;  le  manque  presque  absolu  d'eau  potable 

versant  du  Pacifique  a  exigé  une  alimentation  arti- 
i  des  stations  de  chemins  de  fer  et  de  leur  voisinage. 
>lus  grand  ouvrage  de  ce  genre  est  celui  qui  est  des- 
,u  service  exclusif  du  chemin  de  fer  de  Mollemlo- 
igueur  est  de  1 3 1  kilomètres  ;  il  présente  en  un  çmat 
bon  dont  la  flèche  est  de  100  mètres  environ,  llesi 

en  plusieurs  sections;  cette  division  en  sectionsesl 
le  par  l'interposition  de  réservoirs  qui  ont  pour  effet* 
ler  la  pente  et  d'emmagasiner  l'eau.  Le  premier* 
servoirs  est  muni  d'un  fUtre  qui  permet  d'avoir* 
claire  dans  tout  le  canal.  L'eau  est  dérivée  daiû 
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S  obtenue  peut  s'élever  ju 
and  ouvrage  présente  le 
aœètre  ;  il  est  résulté  di 
le  revient,  un  manque  d' 
ections  ;  la  dépense  s'est  é 

Une  dérivation  analogue  existe  pour  le 
de  Ilo  à  Moquegua  :  l'eau  prise  dans  le  rïo  d 
i  ''-;■'"  de  pompes  mues  par  la  vapeur. 

1  du  rio  Santo  sera  procbainetnent  ai 
r  une  canalisation  de  a  5  kilomètres, 
ivient  de  citer  particulièrement  la  vil 
raitement  aménagée  tant  au  point  de 
m  d'eau  qu'à  celui  du  système  des  é 
)n  de  ce  dernier  système  est  due  à  h 
des  compagnies  qui  ont  établi  la  disti 

lotES  DE  COUMtlMCATION.  —  1"  CA«ttil 

ration  générale  du  pays  rend  impo 
voisine  de  la  mer,  toule  ligne  de  cher 
rallèle  au  rivage,  sauf  des  circonstances  absi 
lionnelles.  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'ui 
à  une  ricbe  vallée,  comme  cela  s'est  fait  e 
Chancay  et  comme  cela  est  projeté  entre  le  ( 
la  direction  générale  des  grandes  voies  ferré 
celle  des  grandes  vallées  noimales  à  la  cAte. 
doivent  atteindre  les  sommets  des  Cordillèn 
l'ont  jusqu'aux  points  où  les  rivières  du  ba: 
Moe  sont  navigables  et  mettent  en  commun 
mer  une  immense  étendue  de  terrain. 

Les  chemins  de  fer^du  Pérou  peuvent  être  i 
catégories  :  les  chemins  de  fer  transandins, 
rai,  internationaus,  et  les  chemins  de  fer  i 
Us  premiers  sont  construits  par  l'État.  G 
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chemin  de  fer  de  Callao  et  Lima  à  la  Oroya  (*)  atec  ses  em- 
branchements qui  mettra  le  Pérou  en  communication  avec 
le  Brésil;  sa  longueur  doit  être  de  s  19  kilomètres,  il  sélkvt 
à  une  hauteur  de  4*  768  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer;  la  ligne  doit  être  terminée  en  1876.  Des  projets  ont 
été  présentés  pour  le  prolonger,  d'une  part  jusqu'à  Cerrode 
Pasco,  et  d'autre  part  jusqu'à  Fuerte  de  San  Bamon  ;  ces 
'prolongements  atteindraient  ensemble  un  développement 
de  5526  kilomètres;  ils  sont  nécessaires  pour  que  la  ligne 
de  la  Oroya  fournisse  les  résultats  satisfaisants  qu'on  est 
en  droit  d'en  attendre.  Ce  chemin  de  fer  a  été  construit  sur 
les  projets  de  M.  Malinowski. 

«•  La  ligne  de  MoUendo  à  Puno  et  à  Guzco  présentera 
une  longueur  de  860  kilomètres  ;  elle  établira  des  rela- 
tions intérieures  entre  le  Pérou  et  la  Bolivie.  173  kilomètres 
sont  en  exploitation  depuis  l'année  1871  et  35o  kilonièlr?? 
sont  terminés  actuellement.  Cette  ligne  pourra  être  ulté- 
rieurement prolongée  jusqu'au  confluent  des  rivières  Tambo 
et  Uinibamba.  Il  est  fâcheux  que  MoUendo,  tête  de  ligne 
sur  l'océan  Pacifique  ne  possède  à  aucun  égard,  comme 
port,  les  facilités  qui  seraient  indispensables  pour  le  mou- 
vement commercial  qui  ne  peut  manquer  de  s'établir 
lorsque  la  ligne  sera  terminée.  Des  études  ont  déjà  été 
faites  dans  le  but  d'améliorer  le  port  et  la  rade,  mais  on 
ne  s'est  arrêté  à  aucun  parti  définitif. 

La  ligne  de  MoUendo  à  Arequipa,  Tune  des  sections  de 
la  précédente,  a  présenté  des  difTicultés  de  tout  genre 
provenant  en  partie  de  ce  que,  sur  une  grande  étendue,  il 
fallait  tout  apporter,  jusqu'à  l'eau  potable  ;  les  mouvements 
de  terre  ont  été  très-considérables.  La  ligne  atteint  une 
altitude  de  1,800  mètres  environ,  sans  aucun  tunnel,  et 
avec  un  seul  pont.  La  section  de  Juliaca  à  Cuzco,  bien 
qu' assez  accidentée,  n'a  pas  présenté  de  difficultés  oonsidé- 

(*)  Voir  Annales  187a,  «•  sem.,  p.  5i«. 
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rables  ;  sur  une  longueur  de  36o  kilomètres,  elle  contient 
environ  60  ponts  ;  cette  ligne  atteint  l'altitude  de  4.320  mè- 
tres. Enfin  la  section  de  Arequipa  à  Puno  s'élève  jusqu'à 
4.470  mètres  ;  elle  traverse  un  seul  tunnel,  mais  un  grand 
nombre  de  ponts,  dont  un  sur  le  rio  Chili,  a  53o  urètres  de 
long  et  un  autre  sur  le  rio  Sumbay  a  120  mètres  de  long 
et  58  mètres  de  haut. 

l«s  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ont  été  constiiiits,  les 
uns  par  des  compagnies  particulières,  les  autres  par  des 
compagnies,  mais  avec  participation  de  l'État. 

Ces  dernières  lignes  comprennent  les  suivantes  : 


non    DE  J.A   LIGNE. 

LONGUEUR  TOTALE. 

ê 

LO.'fGCEUIl  CCTRBTAUITB. 

Cbimbote  à.  Huaraz 

Pacasraayo  h  la  Vijia 

âaUvf  rry  à  Trujillo 

Vaiu  à  Ptura  . 

Ik>  à  Moquegua 

Lima  à  Ghancay 

Piseo^  Ica 

kHomèlres. 
365 
H6 

8D 
100 
101 

6'! 

7i 

tllonHfetiw. 
XD2 
146 
48 

9 

101 

66 

74 

Totau.\ 

841 

546 

La  ligne  de  Chîmbote  à  Huaraz  est  à  voie  étroite  de  i*",07  ; 
^es  autres  lignes  ont  adopté  la  voie  de  i'",44« 

Les  lignes  qui  ont  été  constr.uites  par  des  compaguics 
particulières  sont  les  suivantes  : 


BÉSIGNATIOZI  J>E8  LIGNES. 

LONGUEUR  TOTALE. 

LONGUEUR  CONSTRUITE. 

GaUao  à  Lima 

kilomètres. 

12 

15 
113                    1 
175 

85 

72 

6S 
6 

20 

19 

kUomètrOT. 
12 
15 
113 
EO 
85 
24 
68 
» 

■4» 
11 

10 

Lima  è  Chorillo? 

l<|Qique  à  la  Nunra  Noria.  . 
Pi8ai;aa  à  Sal  de  Obispo. .  .  . 

Elen  à  Ghiclayo 

Pimenlel  àChiclayo 

àfica  à  TacfW 

Lima  A  If  agdalena 

OhMioav  à  Palpa 

Mines  de  Cerro  de  Pasco.  .  . 
BnUiMf  de  Uoacho 

Totaux 

5fiO 

4i8 

!S  lignes  appartenant 
à  Moquegua  et  Lima 
co  k  Ica,  Mollendo  h, . 
ï]  sont  airermées  à  d( 
r  de  5.560.000  francs 
11  comparant  la  longui 
n  construction  au  non 
iviroD  I  Itilomètre  de  1 
'  Roula  et  ponts.  —  i 
la  cAte  et  sur  les  hauU 
)D  au  Pérou  se  réduise 
montagnes  pour  le  p. 
:loppement  de  routes 
iioppement  du  comme 
ction  des  chemins  de  1 

ne  route  macadamisée  a  été  établie  entre  Lima  et  Gal- 
d' autre  part,  on  a  fait  des  essais  sur  l'asphalte  coni- 
lë,  les  pavés  en  bois  pour  les  chaussées  urbaines.  On  a 
nu  de  bons  résultats  de  l'emploi  d'une  terre  spéciale 
l'on  rencontre  aux  environs  de  la  Chosica  ;  cette  Une 
iimplement  pilonnée  pour  foriper  la  chaussée  :  ce  svs- 
î  ne  peut  évidemment  convenir  que  dans  les  pays  oi 
iluies  sont  peu  abondantes, 
isqu'à  présent,  il  n'existe  de  ponts  de  quelque 
e  que  dans  les  villes  (si  nous  exceptons,  bien  ei 
:  que  l'on  rencontre  sur  les  chemina  de  fer).  Pa 
s  actuellement  construits  ou  en  construction,  q 
'  principalement  les  suivants  : 
;  pont  de  Balta  à  Lima,  qui  est  terminé,  cou 
ches  en  fonte  de  35  mètres;  un  autre  pont  ( 
le  ville  dans  la  prolongation  de  la  rue  de  Ghanc 
portera  une  arche  centrale  en  fei-  de  âo  mètres  1 
aies  de  13  mètres;  le  pont  de  Moquegua  pr& 
seule  travée  de  3o  mètres  franchie  par  une  pt_- 
lis  ;  un  autre  du  même  système  et  de  5  9  mètres  d'où- 
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erture  à  Balsas  sur  le  Hualiaga;  divers  ponts  : 
le  6a~,68  d'ouvertiire,  etc. 

V.  Projets  divers.  —  iDdépendammeiit  de: 
[oe  nous  venons  de  passer  rapidement  en  revue  i 
u  complétetneot  terminés  ou,  tout  au  moins,  en 
ODStructioD,  il  y  a  un  assez  grand  nombre  de  p 
nt  été  étudiés  et  qui  ne  tarderont  pas  sans  doi 
&  exécution  :  nous  allons  indiquer,  parmi  ce 
irojets  qui  ont  été  discutés  et  acceptés  en  princ 
»D3eil  général  des  ponts  et  chaussées,  les  plus  i 
toit  par  leur  étendue,  soit  par  les  résultats  di^ 
peuvent  amener. 

Pharei.  —  Le  conseil  général,  d'accord  avec 
nission  spéciale  composée  d'officiers  de  marine, 

la  nécessité  d'ériger  successivement  sur  la  cAte 
58  phares  ainsi  répartis  : 

Phares  de  i'  ordre 3 

—  de  3'  ordre S 

—  de  û'  ordre i6 

—  de  6'  ordre 3 

—  de  6*  ordre i 

Feui  de  port i3 

Total "si 

Par  suite  des  difficultés  d'exécution,  il  a  été  d 
l'on  De  procéderait  que  peu  à  peu  à  la  constructi 
phares.  Un  décret  a  ordonné  l'exécution  immi 
4  phares,  dont  a  de  «•  ordre  et  a  de  3*  ordre. 

Le  conseil  général,  entre  autres  propositions, 
vœn  que  les  huiles  minérales  remplacent  désorm 
de  colza  pour  l'éclairage  des  phares. 

Le  système  des  phares,  tel  qu'il  vient  d'êlrt 
sera  absolument  complet;  actuellement,  il  n'exî 
phare,  S'  ce  n'est  quelques  feux  de  port  ;  il  faui 
d'une  part  la  navigation  est  réellement  facile  sur 
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de  l'océan  Pacifique,  qui  mérite  bien  son  nom,  et  d'; 
part  que  la  mer  est  très-profonde  jusqu'à  une  faible 
tance  des  côtes,  de  telle  sorte  que  les  inconvénients 
pourraient  exister  par  suite  de  ce  défaut  d'éclairenaent 
réduits  au  minimum.  Il  faut  remarquer  que,  jusqu'à 
?ent,  la  difficulté  des  communications  sur  la  côte,  qniuN 

habitée  que  dans  les  vallées,  ne  permettait  pas   cTat 

une  inspection  régulière  des  phares  qui  auraient  été  con- 
struits, et  qu'il  7  avait  à  craindre  dès  lors  des  négligence* 
dans  le  service,  négligences  qui  seraient  susceptibles  ié 
produire  de  grands  accidents,  tandis  que  Fabsence  d*éclai-^ 
rage  ne  peut  guère  en  amener  :  les  services  côtîers  ne  pcr* 
dent  jamais  la  terre  de  vue  et  les  navires  au  long  oontti 
peuvent  toujours  attendre  en  mer  pour  accoster  pendant 
la  journée. 

i 

Irrigations.  —  Quelques  projets  ont  déjà  été  établis  par  le j 
conseil  général  des  travaux  publics  : 

Sur  la  rivière  de  Piura,  on  a  projeté  un  réservoir  capablede  ; 
cont'^nir  environ  200  millions  de  mètres  cubes;  deux  canaux  | 
situés  à  deux  hauteurs  différentes  permettraient  d'amener  les 
eaux,  le  supérieur  sur  la  rive  gauche  pendant  quatre  mois,  ! 
l'inférieur  sur  la  rive  droite  pendant  neuf  mois. 

De  nombreux  étangs  situés  sur  la  Cordillère,  dans  fes 
parties  qui  avoisineni  le  Rimac,  ont  été  proposés  poar 
servir  de  réservoirs  naturels  pour  les  eaux  ;  des  essais  «t 
même  été  tentés,  mais  les  résultats  obtenus  ne  furent  jwi 
heureux.  Le  gouvernement  résolut  alors  de  reprendre  c^ 
travail  ;  un  projet  nouveau  fut  adopté  ;  il  utilise  seakmÉOi 
neuf  de  ces  étangs  ;  Tensemble  pourra  emmagasiner  • 
volume  de  35  millions  de  mètres  cubes;  des  travaux  so< 
commencés  ;  le  projet  actuel  propose  de  remplacer,  p* 
les  ouvrages  de  prise  d'eaxi,  le  fer  à  la  maçonnerie  qui* 
donnait  pas  des  garanties  suffisantes  de  solidité. 

Divers  projets  relatifs  à  des  distribution  d'eau  dans  le» 


J 
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villes  de  Âjacucho,  Azangaro,  etc. ,  ont  été  soumis  an  cona 
géoéral,  qui  a  eu  également  à  s'occuper  de  l'assaînisseme 
de  différentes  villes,  de  Gallao  en  particulier. 

Ponts.  —  Les  ponts  ou  viaducs  qui  se  rencontrent  s 
les  lignes  de  chemin  de  fer  font  partie  des  projets  de  co 
struction  même  des  ligues  ;  il  n'y  a  donc  à  s'occuper  ici  q 
des  ponts  qui  se  trouvent  sur  des  routes. 

Les  ponts  qui  se  rencontrent  sur  les  routes  d'importan 
secondaire,  parcourues  seulement  par  des  bétes  de  somm 
seront  construits  sur  te  modèle  des  ponts  suspendus:  d 
types  de  20,  3o,  ^0,  5o  et  fio  mètres  d'ouverture  se 
adoptés  ;  les  ponts  à  construire  dans  un  temps  assez  coi 
aoDt  au  nombre  de  ôg.  Le  prix  peu  élevé  de  ce  système, 
facilité  de  l'érection  et  des  réparations  qui  n'exigent  p 
d'ouvriers  spéciaux  ont  été  les  causes  de  l'adoption 
ce  type. 

On  peut  voir  par  les  renseignements  qui  précèdent  q 
le  Pérou  ne  peut  pas  encore  être  compté  au  nombre  c 
pays  où  les  travaux  publics  présentent  un  ensemble 
rapport  avec  la  superficie  de  la  contrée  ;  mais  il  convif 
de  signaler  l'importance  considérable  qui  a  été  donnée,  c 
l'abord,  à  la  constracûon  des  chemins  de  fer.  Lorsque  ce 
construction,  dont  la  dépense  s'élève  à  une  somme  con 
dérable,  sera  terminée,  ces  voies  de  communication  chï 
geront,  sans  aucun  doute,  les  conditions  économiques 
pays,  et  le  gouvernement  sera  conduit  à  se  préoccuper 
questions  à  peu  près  négligées  aujourd'hui  ;  il  para 
d'wlleurs,  que  l'on  est  décidé  à  satisfaire,  à  cet  égard, 
tous  les  besoins  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  aussi 
que  l'une  et  l'autre  auront  atteint  un  développement  c 
serait  rapide,  certainement,  s'il  n'était  entravé  par 
manque  de  bras. 

Parmi  les  travaux  que  nous  avons  signalés  rapideme: 
il  en  est,  sans  aucun  doute,  quelques-uns  sur  lesquels 
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serait  intéi'essant  d'avoir 
plets;  nous  espérons  qui 
ment,  de  Toumir  ces  reosf 
geaminent  promis. 

i5  [tirier  1875. 
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N°  56 

ION  DES  INVBNTl' 
édé  de  fabrication  c 


;rit  àM.lePréside 
ttention  une  décoi 
le  immense  nchess 
'à  ce  jour.  Elle  coi 
»,  fleuves  et  lacs,  < 


Iucoune  a  la  productiOD  du  gaz  d' éclaira 
MM.  Moreau  et  Lebel  ont,  en  effet, 
es  des  environs  du  Croîsic  un  d^ 
ré  parlî  pour  l'éclairage  de  celt 
est  pas  la  première  fois  que 
aé  de  la  houille  pour  cette  appi 
t  on  s'est  trouvé  arrêté  par  la 
tyant  assez  de  pouvoir  éclairant 
I  mélanges  toujours  compUqu 
s  premières  ou  des  gaz  eux-ra( 
'hydrogène  riches  ou  leurs  vape 

19-co  m  mission  composûn  deMM.  Em 
..  Durand-Claye,  rapporteur. 
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La  malîëie  trouvée  p 
nner  par  ellii  seule,  sa 
l'éclairage,  qui  serait 
lui  que  fournil  la  houi 
âges  de  M.  Moride,  cli 
,  Groisic.  Si  les  prix  p 
o',aS  i  o',5o  par  met 
:i  sont  les  mômes  que  c 
ut  penser  qu'il  s'est 
stinée  à  prospérer. 
Avant  de  juger  de  l'i 
lumission  a  dû  examii 
emière  qu'elle  devait  i 

oisic.  C'est  une  masse  legere,  grise,  leuLiieiee,  ayaui 
spect  d'une  vase  desséchée,  dans  laquelle  od  voit  no 
aod  nombre  de  feuilles  et  de  tiges  de  végétaux  uoû 
composées,  englobées  dans  une  sorte  de  terreau  majçre. 
le  ne  ressemble  en  aucune  façon  à  ud  limon;  c'es*  nimni 
le  sorte  de  toui'be  encore  mal  formée. 
L'esaaî  de  cette  substaace  a  donné  les  résultats  ai 
j  Partie  combustible  (charbon) ia,g 


ktlères  volatiles,  en  vase  clos  (gsa) 

Total 

La  faible  quantité  de  cendres  que  laisse  la  ma: 
rmet  pas  de  la  classer  parmi  les  limons.  C'est  pi 
mbustibîe  pauvre  en  carbone  et  riche  en  cend 
pprochant  un  peu  des  lignites. 
La  production  d'un  semblable  combustible  parali 
■e  fort  limitée  et  n'est  à  espérer  que  sur  quelques 
irécageux  situés  dans  des  conditions  spéciales.  C't 
tort  que  M,  de  La  Motte  se  figure  que  la  même  app 
ut  être  faite  des  vases  des  fleuves  et  lacs  de  toute 
a  été  victime  d'une  illu$ioD  produite  par  le  nom  deliAB 


r 
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I  improprement  dooûé  à  la  matière  premièf e  de  l'usine  à  gax 
l  du  Groisic. 

j  Néanmoins,  il  y  a  dans  rinstallation  de  Fusine  à  gaz  du 
I  Groisic  une  idée  nouvelle  et  pratique,  qu'il  peut  être 
I  iaiéressant  de  porter  à  la  connaissance  des  ingénieurs, 

I  Ptrié,  U  39  jaiff  1875. 
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Snbslilatîon  da  loiileineiit  sar  MQbs  au  roulement  sur  galets 
pour  la  numonme  des  lovrdes  charges.  Système  6.  Weikum. 


NOTE 
Par  M.  C.  M,  GARIEIL,  ingéDieur  des  ponts  et  chaussées. 


L'emploi  des  rouleaux  et  des  galets  est  fréquent  dans  les 
;  appareils  qui  servent  au  déplacement  des  pièces  lourdes  ; 
sî  Faction  doit  se  répéter  fréquemment,  il  faut  employer 
des  galets  fixés  soit  au  sol,  soit  au  mobile,  et  alors,  en  sus 
du  frottement  de  glissement  qui  n'existe  pas  pour  les  rou* 
leaux  indépendants,  il  y  a  souvent  productifon  de  méplats 
qui  empêchent  le  roulement  La  substitution  de  billes  libres 
aux  galets  [irésente  de  grands  avantages,  et  a  été  proposée 
et  utilisée  dans  diverses  ckoonstances  ;  mais  le  guidage  des 
billes  présente  une  difikulté  réelle/  M.  Weikum,  ingénieur 
à  la  Société  des  chemins  de  F  État,  à  Vienne  (Autriche) ,  a 
imaginé  et  appliqué  une  solution  sur  laquelle  les  Ànnale$ 
industrielles  donnent  quelques  reiiseignements. 

Dans  le  cas  d'une  plaque  tournante  de  /r^^g  de  diamètre, 
deia  anneaux  concentriques  en  fer  aa^  66,  reposent  sur  une 
faible  fondation  en  béton  ou  en  moellons  (PI.  3o,  fig.  1, 
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9  et  3)  :  leur  face  supérieure  est  creusée  en  forme  de 
tières;  ils  sont  d'ailleurs  invariablement  reliés   Ton 
l'autre  par  des  rayons  métalliques  k.  C'est  dans  c^es  g 
tières  que  roulent  les  billes  ;  la  plaque  tournante  porte 
semblables  anneaux  dont  la  partie  creuse  est  tournée  v 
le  bas  et  repose  sur  ces  billes  ;  ces  anneaux  ont,  respecd*! 
vement,  4'"»436  et  2",i  17  de  diamètre;  ils  portent,  le  pre- 
mier 4o  billes  et  le  deuxième  20  billes  de  o".o56  de  dia* 
mètre.  Pour  le  bon  fonctionnement  du  système,  il  convient 
évidemment  que  ces  billes  restent  également  espacées; 
pour  atteindre  ce  résultat,  M.  Weikum  les  guide  à  l'aide 
d'un  cercle  en  tôle  de  o'",oo9  d'épaisseur  {fig.  4»  S.  6  et  7) 
dans  lequel  sont  percées,  à  des  distances  égales,  des 
ouvertures  d'un  diamètre  légèrement  plus  grand  que  les 
billes;  pour  éviter  le  jeu,  trop  grand,  qui  pourrait  se 
manifester  par  l'usure,  on  a  doublé  chaque  case  par  une 
virole  d'acier.  Des  prisonniers  d  adaptés  à  Tanneau-gulde 
et  glissant  pendant  la  marche  sur  le  fond  de  la  rainure 
inférieure  maintiennent  cet  anneau  à  la  hauteur  des  centres 
des  billes. 

On  remarquera  que  cette  disposition  évite  l'emploi  d*afl 
pivot  central;  l'expérience  a  montré,  paraît-il,  que  le 
système  de  M.  Weikum  satisfait  aux  conditions  pratiques 
que  l'on  peut  exiger.  Plus  de  i5o  plaques  tournantes  de 
toutes  dimensions  ont  été  exécutées  en  Autriche-Hongrie 
depuis  mai  1872;  il  y  en  avait  une  de  5  mètres  de  diamètre 
reposant  sur  16  billes,  à  l'exposition  de  Vienne  où  elle  fut 
soumise  à  l'épreuve  du  passage  de  tous  les  matériaux  des- 
tinés à  la  construction  de  la  rotonde,  soit  i5.ooo  tonnes 
arrivant  par  charge  de  10  à  i5  tonnes  ;  la  manœuvre  était 
faite  facilement  par  2  ou  3  hommes.  Les  billes,  qui  étaient 
en  fonte,  ne  présentèrent  pas  de  traces  d'usure  sensibles. 

Ce  système  peut  être  employé  dans  un  grand  nombre  A 
circonstances  :  grues,  lanternes  de  phares,  ponts  tour- 
nants» etc.  Il  se  prête  à  divei'ses  modifications  suivant  fes 


à 


CHRONIQUE. 

i  ùusi  que  M.  Weikui 
ntes  de  la  mètres  c 
ide,  d'un  emploi  peu 
iplacé  par  des  cbalnef 
S0U3  une  faible  largeu 
tournantes  de  M.  W( 
tre,  un  système  d'écti 
tournante  est  en  plai 
Udaires  des  rails  de  li 
[centrique  qui  les  fait . 
eut  établir  ou  rompre 
li,  s' enfonçant  dans  u: 
iète,  et  que  l'on  en 
laque. 


tnnuelU  de  fer  aux  j 

une  statisljque  récea 

icrétaire  de  l'Associatii 

a  consommation  de  fi 

2,  rapportée  aune  po 

lions  d'âmes,  aurait  été  de  102  kilograii 

La  même  année,  en  Angleterre,  pour 

5i. 800.000    habitants,  la  consommati 

100  kilrfgraiiimes. 

M.  Abram  S.  Hewitt,  commissaire  de; 
poâtion  universelle  de  1867,  avait  esli 
mation  annuelle  à  ^5  kilogrammes  pour 
l'Angleterre  et  3i  pour  !a  France. 

Gei  chiffres  montrent  l'importance  rel 
matioD  américaine  et  l'accroissement  c 
un  espace  de  cinq  années. 

innates  'tes  P.  et  Cli.  Ui>hi>ihks.  —  touk  i 
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Société  amicale  de  secourt 
ingénieurs  det  ponts  et  chan 
qu'une  assemblée  générale  e 
cembre  1874*  avait  admis  t 

nieurs  des  mines  dans  la  soc  „  _     

de3  ponta  et  chaussées.  L'assemblée  générale  ordinaire, 
tenue  cette  année  le  sij  mai  sous  la  présidence  de  M.  l'in- 
specteur général  Gayant,  a  constaté  que  les  conditions  aoi- 
quelles  était  subordonnée  cette  extension  de  la  société  pri- 
mitive avalent  été  remplies.  Ainsi  se  tronve  dèftnitiTement 
constitué  un  nouveau  lien,  s'ajoutant  à  ceux  qui  ucissaicot 
déjà  les  deux  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mine 
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SUR  UN  NODVEL  OUVRAGE  DE  M.  J.  WEYRAUCH, 

'Professdar  i  TÉcole  polytechnique  de  Stuttgard. 

NOTE 
Par  M.  Ed.  GOLUGNON,  iDgéûenr  des  ponU  et  chanwées. 


Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  des  sciences  ma- 
thématiques liront  avec  fruit  une  brochure  publiée  ré- 
cenament  par  M.  Weyrauch,  privat-docent  à  l'École  poly- 
technique de  Stuttgard,  brochure  dans  laquelle  l'auteur 
expose,  en  une  trentaine  de  pages,  l'histoire  de  l'origine  et 
des  développements  des  méthodes  connues  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  statique  graphique.  Ces  méthodes,  comme  on 
sait,  ont  pour  objet  la  substitution  de  constructions  géo- 
niétriques  au  calcuPdans  les  problèmes  d'équilibre  ou  de 
résistance.  On  y  fait  un  usage  très-fréquent  du  polygone 
funiculaire,  en  s' aidant  de  certains  artifices  dont  l'esprit 
est  emprunté  aux  théories  modernes  de  la  géométrie  supé- 
rieure, notamment  aux  recherches  de  Poncelet  sur  les  pro- 
priétés projectives  des  figures.  La  statique  graphique  met 
à  profit  tous  les  procédés  du  calcul  par  le  traita  dont  plu- 
sieurs auteurs,  entre  autres  Gousinery,  ont  depuis  long- 
temps exposé  les  règles.  Elle  a  été  créée  comme  corps 
spécial  de  doctrine  par  M.  Gulmann,  professeur  au  poiy- 
iechnikum  de  Zurich  ;  ses  premières  publications  à  ce  sujet 
remontent  à  1866.  De  Suisse  la  nouvelle  doctrine  s'est  ré- 
pandue en  Italie,  où  M.  Cremona  lui  a  fait  faire  des  progrès 
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Bile  gagnait  en  mèn: 
mgrie...,  et  dès  à  { 

étrangers  la  préfé 
atiqne  graphique  t 
Jlen'y  est  toutefois 

ouvrage  de  M.  Ha 
manière  &  la  fois  très-claire  et  très-compJète. 

bieu  des  constructeurs  en  font  sans  le  savoir, 
istorique  de  M.  Weyrauch,  très-riche  comme 
en  mérite  pas  moins  d'être  signalé  aux  lec 
tnales,  quand  ce  ne  serait  que  pour  appelt 
1  sur  une  branche  de  la  mécanique  qui  a  pr 
développements  à  l'étranger. 
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Ouvrage  accompagné  de  29  pi.  a*  édition.  Io-8%  527  p.  Paris,  imp. 
et  Hb.  E.  Lacroix.  30  fv.  (i3  juillet.) 

Navigation  intérieure.  Goura  d'emi  administrés  par  TÈtal.  Relevé 
général  du  tonnage  des  marchandises  par  espèce,  par  classe  et 
par  COUPS  d'eau,,  tant  à  U  desœnte  qu'il  la  remonte,  peocikiit 
Tannée  187Û.  Direction  générale  des  coatribotl^ms  îndiîreetes. 
In-/^**,  87  p.  Paris,  inp.  natienaJe.  (7  octobia) 

Phillips  et  Gocillt.  Cours  d'hydraulique  et  d'hydt'ostatiqne  pro- 
fessé k  TËcole  centrale;  par  Hl  Phillips,  membre  de  llnstltut. 
La  rédaetion  est  do  M.  Al.  6oiiilly,  agrégé  des  lycées,  répétiteur 
du  caurs  de  M.  Phillips»  In-8i%  xix-5o5  p.  et  fig.  Paris,  iH^>.  et 
lib.  Dejey  et  G*.  i&  fr.  (ai  aoûL) 

Recueil  des  règlements  sor  les  eaox  de  Pavi^  Préfecture  ds  dé- 
partement de  1a.  Seines  AdjninistratiiMi  de  la  Ville  de  Parie.  Bî> 
rection  des  eaox  et  deségouts.  In-8*,  166  p.  Paris»  imp.  et  lib. 
Gauthier- Viliars.  (1*  août.) 

Reaseigoeneftl»  généraux  sur  les  eavx  et  les  égeuts  de  ht  ville  de 
Paris.  Préfecture  du  département  de  la  Seine.  Direction  des  eaux 
et  deségouts.  In-8>,  48  p.  Paris^  imprimerie  et  lib.  CautMer- 
ViUar9.(i3août.) 

ViDAAD.  Chemins  de  £er.  Matériel  de  transport  pour  voyageui^s. 
Recherche  du  meilleuv  système  de  joiture;  par  J.  B.  Vidard. 
Avec  deux  grandes  planches  et  quatre  figures  dans  le  texte.  Ib-6*, 
77  p.  Boulogne  (Seine),  imp.  J.  Boyer;  Paris^  lib.  J.  Baudry. 
(flo  août.) 

OUVRAGES  ANGLAIS. 

Dawson  (J.  Emerson  and  Affred).  Tramways  :  their  Gonstruction 

and  Working.  Post  8vo,  Spon. 
[  Tramways  î  construction  et  exploitation.] 

UuGHcs  (Samuel).  A  Treatise  on  Waterworks  for  the  Supply  of 
Cities  and  Towns.  New  ed.^  revised  and  considerabiy  enlai^ed. 
(Weale's  Séries.)  lamo.,  LockwiMcL 

Traité  des  distributions  d'eau.] 
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Hetropolls  Water.  AccouDts  of  tbe  Metropol 

Tor  1873, 

[Eaux  de  Londres  :  ~  Rapports  des  comp^ 

HiLLAR  (W.  J.).  Princlples  or  Méchantes,  ai 

Prime  Movers,  Naval  Arcbitectare,  Iron 

ply,  etc.;  ThermodjnaiDlcs,  with  Spécial 

Eaglne  :  Beiag  an  Abstractof  Lectures  de 

Civil  Englueering  and  Mechanlca  jn  ibe  1 

Seesion  187^-73.  Post  8vo,  SpoK. 

[Principes  do  mécanique,  et  leurs  applicatl 

Rftiiwayg.  DauTers'  Report  on  BailwaTs  in  Ii 

[Rapport  sur  les  chemins  de  Ter  de  l'Inde  en 

Railnafs.  General  Report  by  Captain  Tyle 

wbich  bave  occurred  In  iBjk. 
[Rapport  général  dn  capitaine  Tyler  sur  les 

de  fer  en  187A-] 
Rivers  Pollution.  &tb  Report  or  Commission. 
ïliniDg  Opérations  and  Métal  Manufacture 
[5'  Rapport  de  la  commission  d'assainissem 
I  vol.  avec  cartes. 

OUrnAGES   ILLBUAHD 

WxTRADca  (J.  J.).  Ueber  die  grapbiscbe  Sta 

J.  Wejraucb,  Privat-Docent  an  der  polyt 

Stuttgard. 
[Sur  la  statique  graphique,  par  M.  Weyra 

l'Ëcole  polytechnique  de  Stuttgard].  Leip: 
IVeisadch  (J.  J.).  Allgemeina  Théorie  undl 

DUisiichenundeiDractaenTrâger.vonD'  PI 
, [Théorie  générale  et  calcul  des  poutres 

LeJpiig,  1875.1 
BnosiDs,  J..,  Qfld  B..   KocE.    Die  Scbule  1 

Bandbttch  fur  Elsenbababeamte  und  SI 

Anstalteu.  Mit  eincm  Vorwort  von  Edm.  l 

II.  Abtb.  Die  Maschinc  und  der  Wapen. 

DerAbth.  P;ifardienst.  Mit  laS  Bolzschn.i 

Wùsbadcit,  1875.  Kreidel.  8*. 
[L'École  des  conducteurs  de  locomotlres  ;  M 

chemins  de  fer;  U*  et  m*  partie,  avec  fig 


■Jl%  UÉMOIRES   KT   DOC 

Cdlhahh,  g.  Die  Rraphische  Statlk  \oi 

eidgenônlscheo  polytechnikum  zu  z 

[La  Statique  graphique,  i"  volume,  7; 

GitASHOP,  F.  Theoretiscbe  MaschiDeDl< 

cbaniache  Wârmetboorje,  Hydraulil 

fogedr.  Holiïcbn.  5  LFg.  Leipzig,  i 

[l^tude  tbéoriqoe  des  macblDea.   i   vo 

chaleur  hydraulique,  chauffage.] 
llaDdbuch  rûr  apecielle  Elsenbaho-Technik  uater  Mîtwrrkung  toq 
Pachgcoossen  berausgegebcn  von  Bim.  tfentinger  d,  Waldegg. 
ni.  Bd.  1  lllirte.  Der  I.ocomotlvbau.  3.  Ilâlftc.  Bearbeitet  n>D 
L.  Kargt,  lleiuingert.  Wattkgg,  Alplt.  PeUhold,  etc.  Leipzig, 
1875.  Engrfinann.ù''XIXu.  ^.  liUg—^ah^.Mit  civgedr.Uolzsckn. 
a.  Allai  XII  pp.  mitSteintaf. 

[Manuel  spécial  des  chemins  de  fer.  a*  partie  :  la  Locomotive  avec 
figures  et  atlas.] 

HiisHOFER,  .M..,  itdf.  rAULCsuudB..SciiHiDT.  UaDdbuch.des EiMO- 
habnwe«eD9  In  0  ko  no  m  lâcher,  rechtllcher,  admialstrutiver  aod 
technifclier  BezLehuQg.ZumSulbststudiuin  TQr  Eisenbahnbeamte, 
Asplranten  des  Babadienstes  und  aile  ElseDbabQ-lDterea^eiitfiD 
gemeinrasslich  bearbeitet.  Sfuff^orC.  1S75.  Maiei:  6°. 

[Traité  des  chemlos  de  Ter  au  point  de  vue  écODOmique,  judi- 
ciaire, administratif  et  tecbnique,  etc.] 

HsTHE,  W.  Der  Erdbau  In  seîuer  Annendung  auf  El: 
Strassen.  UitUDgerbSriGoDrlginal-HoIzschn.  1.  U 
Holder.  8*. 

(Le  souterrain  daosson  application  aux  chemins  de  fi 

Ki,A3in,  L.  Haodbuch  der  Hochbau-Construction  la 
deren  Metat!en  TQr  Archltekten,  Ingenleure,  Consi 
Uandwerker  und  techulscben  Lehranstalten.  Mil 
U.  9  litb.  Taf.  Leipzig,  1675.  Engeimann.  A*- 

[Traité  des  constructions  en  fer,  etc.,  avec  figures.] 

POLUTZEn,  Mr.  Der  practische  Ingénieur  uud  Baumei 
tisclie  und  bautechnische  Tabellen  tum  allgemei 
die  Baumechanik  nebst  dem  Wissenstrerthesien 
Dampfkessel,  Rader,  Turblnen,  etc.,  femer  Tabe 
zurvorïûglichen  Verwendung  bel  Verfassungvon 
Kostenûberschlfigen,  Preisanaljsen,  u.  s.  w.  Mi 
Text  eingedr.  Ilolzschn.  a  Uklften.  Brùnn,  18; 
Irrgang.  8*. 

[L'ingâDieur  pratique,  etc.  Tables  diverses  avec  Ag 
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ScHALTBNBRAico,  C.  Die  LocomotiveD.  Eine  SammluDg  ausgefûhrter 
Zeichnungea  mit  beschreibendem  Text  zur  Benutzung  im  Con- 
structîons-Saal  und  in  technisclien  Lehranstaltea  nach  zuver- 
lâssigen  Quellen  bearbeitet  (la  U  Lfgn.)  1.  Lfg.  Berlin,  1876. 
Gartner.  8*.   MU  i3  eingedr.  Hotzscfin,  u,  Atlas. 

[Les  locomotives;  colleciion  de  planches  avec  texte.] 

ScHMBiDLER,  W..  F..  C.  Tlieorie  und  Praxis  des  Eisenbaiinwesens. 
Ein  Leitfaden  fur  Eisenbalinbeamte  zur  Vorbereitung  auf  die 
PrQfungen  zum  Subalternen  im  inneren  wie  im  Expeditions-und 
Statlonsdienst. /}re5^ati,   1876.  Maruschke  und  Berendt.  ^''. 

[Théorie  et  pratique  des  ctieniins  de  fer,  etc.] 

OUVRAGES    ITALIENS. 

Baffo  (Dott.  Gio.  Ant.)  Programma  générale  di  un  progetto  tecnico 
per  un  aquedotto  d*aqua  potabile  da  costruirsi  in  Venezia, 
VeneziOy  tip.  Visentini,  1875.  In-8',  p.  i/|. 

[Programme  d'un  projet  d'aqueduc  à  construire  pour  amener  de 
l'eau  potable  à  Venise.] 

BoîizY  (A.VV.  G.).  Idraulica  pratica;  —  palafitte  brunesi  i  più  sem- 
plici  e  forse  i  più  efficaci  ripari  ai  û\xmî.  Alessandria,  tip. 
Bagazzone,  1876.  in- 16,  p.  6â. 

[Hydraulique  pratique;  défense  des  berges.] 

Crugnola  (Ing.  Gaetano).  Metodo  graûco  pel  calcolodei  movimenti 
di  terra.  Torino,  A.  F.  Negro  éd.,  1874.  In-8',  p.  3o  con  una  tav. 
[Méthode  graphique  pour  le  calcul  du  mouvement  des  terres.] 

Fautario  (SUvio).  Autoidromotoro  0  sistema  di  ruote  idraulicbe 
automotrlci,  basato  sul  principio  di  Pascal.  Padova,  stab.  tip. 
Prosperini,  1875.  ln-/i',  p.  ùo  con  tavole. 

[Autohydromoteur,  système  de  roue  hydraulique  automotrice.] 

Ingegnerla  (L'j  civile  e  le  arii  industriali,  perlodico  tecnico  mensiie, 
diretto  dalP  ing.  cav.  Giovanni  Sacherl,  Anno  1875.  Tip.  e  lit, 
Camilla  e  Bertolcro. 

tVingénieur  civil  et  les  arts  industriels,  journal  technique  mensuel.  | 

Lanzillo  (Vincenzo).  Locomozione  a  vapore  sulle  strade  ordinarle 
dalla  stazionediBiel la  al  Santuario  diOropa:  conferenze.  Torino^ 
Unione  tip. -éditrice,  1875.  In-8%  p.  16. 

[Locomotion  à  vapeur  sur  les  routes  ordinaires,  etc.] 

MoLiNARi  (Ten.  Valentino).  Trattato  elementare  teorlco-pratico  di 


MËUOIKE^S   ET  DOCl 
meccanlche.  Parte  prin 
)eri  ed  assi  délie  macchlQt 
,  p.  rni-163. 
iDtaire  théorique  et  pr&ti 


Udebrando].  Idraullca  mal 
;a  e  idrodinamica  ad  uso  ( 

degnngegnerî  comuaalU  provinciali,  ec.  Fasc.  I. 
aigi  Pedone-Laariel  edlt.,  187S.  Ia-8*,  p.  i-itB,  coa 
I  Tasc  L.  1,00. 
mathématique  et  pratique.] 
pleto  dl  approvigionaraento  di  acque  poiabiii  Mi 
ezia,  presentato  da  L.  A.  Ritterbaudt  e  D.  C.  DalgaJiu 
ndra.  Venezia,  Op.  dei  Tempo,  1876.  In-i*, p-  'K\ 

ovisionnement  d'eau  potable  pour  la  ville  de  Venifi'.J 

'iea  del  difastro  rerroviario  d!  l'ouzana.  Vera&i,  Up' 

S75.  fn-16,  p,  ôo. 

accident  du  chemin  de  fer  de  Ponzacia.] 

iro).  Metodo  dt  ventilaiione  per  le  luDghegalIn'Jepro- 

]g.   St.-imm.  DIssertazIoue  presentata  per  atteaere  il 

laurna  d'ingeguere  civile.  Genova,  tip.  del  R.  Isl-  ^' 

,  1875.  ln-8",  p. -iû. 

our  lus  longues  galeries.] 
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PBBIMiAmB  VABI.B. 

TION  GÉMÈRALE  PAR  ORDRE  D'INSERTION. 


ConsfllidalioB  de  lerrains  ébonlis  :  noiico  p.ir 
H.  Camoy,  inspecteur  gtnËral  des  pouls  et  cbiiue- 

loinl   mobile  poar  tujïni  de  esi  posts  sur  des 

SDDls  suspendus  :  oole  pu  M.  BouiÏBr,  ingénieur 
es  ponts  et  chaussieg. 

Ëtude  sur  les  rapporta  financière  établis,  pour  la 
conslructioD  das  chemins  de  fer,  entre  l'Etat  el 
l«s  six  principales  compagnies  [rançaiseï  ;  par 
M.  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  [:baussèes.  . 

Calculs  de  rAsislaace  des  grands  barrages  en  ma- 
çonnerie :  obsertaliens  par  H.  Boulier,  iogé- 
nienr  des  ponts  et  chanssées 

De  larchitectnre  des  jardins  :  élnde  par  H.  Darcel, 
ingénieur  en  ïbeC  des  pools  et  cbanssèes.  .  .  . 

Chrooiqne  [AaAIiS?^]: 

H.  Bresse.  —  M.  Baiin.  —  De  l'influence  des  ra- 
cinee  dee  Tèettaui  viTanis  sur  la  putrilaction. 
—  Cbemins  de  fer  de  la  Suisse.  .      ....... 

Noies  recueillies  par  H.  E.  Pnnlien,  ingénieur  civil 
k  Vienne,  dans  un  voyage  en  Amérique  :  cilrails 
traduits  de  l'allemand  par  H.  W\rxa,  inecuiear 
des  pools  al  cbanssé«s 


HËHUIHËS    ET   DOCUM 


DJFçuwion  dea  «ipérisncM  les  plus 
distribulion  des  cilasega  àtm  un  courimjpai 
M.  Biizin,  ingenicar  det  ponis  et  cliinsstes.  .  .  , 

TbèorJB  de  la  locomolivs  sang  Toyer  :  noie  pu 
M.  Piarron  de  Stondèsir,  iogéDieur  en  cbcF  itt 
pools  El  ïbaussfes 

neconilruction  d'une  pile  de  pont  i  Hu^idan  [Dor' 
dogne)  ;  noie  nur  M.  Lechtiu,  jneinienr  en  dief 
des  fonti  ei  citi,\i%ites 


RAponse  de  H.  l'ingénieur  Hirseb  à 
lion  de  priorité 

Lea  aqueducs  ronmiD»;  par  M.  Belgrsnd,  iaspeclêuc 
général  des  ponts  al  chaa.'^ées  :  analyse  el  et- 
Irails  par  H.  Multiieui,  ingénieur  eu  cbef  des 
ponis  el   chau^^éfs 

ÇhroDiqna  [SepUrnbre  1875]  : 

Les  ejui  courantes  du  bassin  de  la  Seine  en  iS;5. 

Le«  rsïenua  du  pont  d'Aniboise  au  moyen  *ee.  .  . 

Itibliographie 

^o^ce  nncrologique  tnr  M.  l'mipeïlêur 'général 
Moranilièra;  par  H.  Croiielta-Deinorert,  inspaf- 
leur  pcncril  des  ponts  et  chaussées 

Prij  de  retient  daa  transporta  par  cbemin  de  fer: 
mémoire  par  M.  Uaum,  ingénieur  .les  poit»  et 
cbaussies,  inspecteur  général  de  l'a^ploitalion  de 
la  société  aulrichietine  I.  R.  P.  des  cbeminsdc 
fer  de  l'Elal,  A  Vi«nna 

[tupi>orl  da  11  Commission  des  Inieniions  sur  aae 
nouralie  pbncbelto  imaginé*  par  U.  Dereudec. 
conducteur  des  ponIs  el  cbaossées. 

■émoira  sur  le«  pouToirs  de  l'administration  dtf 
traïaui  publics  en  matière  de  cours  d'eau  non 
navigables  ni  Doitablaï;  parU.  Picquenol,  ingé- 
nieur des  ponis  elcbausiées 

Ghronitnie  jOciobre  tt>75j  1 

Rêiuclion  de»  perles  du  baut  Doub« 

I  Pont  tournant  à  manoMivTc  bjdranlique  do  canal  de 

Signaux  A  réflexion  pour  les   locomoliies  et  1» 

lO'irgons 

Notice  sur    les    Iramways   de    la    Belgiqne;  par 

M.  Raillard,    ingénieur  en   chcl  des    ponts  *I 


Discours  prononcé  sur  la  looibe  de  feu  U.  l'iB^pec- 
teur  général  Michal,  par  U.  Alpbaod,  insBetleot 
général  des  ponts  el  chaussées 

Notice  biDi;ra|)hique  sur  II.  Hichal,  par  M.  Féline- 
Romany.  in.pecteur  général  en  retraile 

Chromqae  [Novembre  1S75)  : 

Soiweripiion  ^'ingénieurs  porlugai»,  aneient  élér*' 
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exiernes  d«  l'Etais  des  poni»  t 

faienr  des  inoodts  du  midi  di  11 
Projel  de  reclificalion  ie»  calaracli 
RenseigncmeDlE  lur  la  proiince   d 

dAsiB) 

Prix  dècerojg  aux  aaieara  des  meil 

publiés  dans  ]«■  Annales  en  iS; 
Rapport  d'une  DOcnaiitsiDn  chargée 

mesares  ï  prendre  pour  l'assaii 

Seine  aux  abords  de  Pariï.  .  . 
noie  addiliunnelle  snr  le  mtine  suj 

inspecteur  général  desponls  et  chaussées.  . 
Ëdiouement  de  siphons  métalliques  au  lanal  d'Aire 

i  la  Bassée  :  noie  par  H.  Aron,  ingénieur 

ponts  el  cbaussées 

Les  Irataux  publics  au  Pérou  :  noie  par  H.  Gariel, 

iniiénieur  des  pools  etchnasièes 

Chroniqas  [Décembre  ti^S\  : 

Rapport  de  te  Commission  des  Inventions  lu.   _ . 

noitieau  mnde  de  Fabrication  du  gnz  d'éclairage, 

i  Roulement  sur  billes  substitué  au  roulement  t 
g-lels 
Consammalion   annuelle   du   [er    aux    ElatsL'i 

d'Amérique 

Société  amicale    de    secours    des    ingénieurs   d 

ponts  el  cliaussées  et  des  mines 

Bibliographie:  Sur  un  nouiet  ouirage  de  H.  J. 
Weyraucb,  proresseur  i  l'Ecole  polftechnique  de 
Slullgnrd  ;  Dole  par  H.  £d.  CoUignon,  ingeaieur 

des  ponts  el  chaussées 

Indication  d'nuiragea  dÎTer* 
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DBVltXjfeHB  TADI.B. 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABETIOUK. 


ÂOANA  (renseigoemeDts.relalils  à  la  pro- 
vince d'),  p.  626. 

ALPHARD.  Discours  pronoacé  mir  la 
tombe  de  M.  l'iiispectottr  géaéral 
Michal,  p.  597. 

Ambotse  (les  revenus  du  pont  d*)  au 
moyen  âge,  p.  404. 

AûUEoucs  ROMAIR8  (les),  par  M.  Bel- 
grand,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées;  analyse  et  eictrails  par 
M.  Malézieux^  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  p.  875  à4^'- 
Observations  préliminaires,  p.  375. 
i  I*'.  De  l'Egypte  considérée  au 
point  de  vue  des  distributions  d'eau, 

&,  376.  —  §  a.  Les  aqueducs  de 
ome.  p.  382  :  -^  i.  Eaux  dérivées 
p.  383.  —  U.  Mode  de  construction 
des  aqueducs,  p.  386.—  111.  Cana- 
lisation, p.  390.  —  IV.  Quantité  et 
emploi  de  l'eau  distribuée,  p.  395.— 
y.  Renseignements  divers,  p.  397. 

Architecture  des  jardins.  Voir  Jar- 
dins, p.  207. 

ABON.  Note  relative  aux  opérations 
d'échooement  des  siphons  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée,  p.  685. 

Assainissement  de  la  Seine.  Rapport  de 
la  commission  chargée  de  proposer 
les  mesures  à  prendre  pour  remédier 
à  l'infection  de  la  Seine  aux  abords 
de  Paris,  p.  632. 

Introduction  : 

I"  partie.  Constatation  de  Tinfec- 
tion  de  la  Seine  aux  abords  do  Pa- 
ris. Causes  de  celte  infection,  p.  635. 

2*  partie.  Examen  et  choix  des  me- 
sures à  prendre  pour  y  remédier,p.  65 1 

Résumé  et  conclusions,  p.  678. 

Note  additionnelle,  par  H.  Mille,  in- 
specteur général  des  ponts  et  chaus- 
sées, p.  683. 
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